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PROLOGUE 


Sous  le  nom  d'un  archevêque,  j'adresse  ces  Études 
à  tous  les  membres  du  clergé  français. 

Comme  au  temps  des  Césars  la  société  est  menacée 
de  se  dissoudre  -,  et  comme  au  temps  des  Césars  l'Église 
croit  avoir  seule  la  puissance  de  la  régénérer. 

L'ouvrage  qu'on  va  lire  ayant  pour  but  de  recon- 
naître la  réalité  et  l'intensité  du  mal,  d'en  assigner  I^ 
cause,  d'en  découvrir  le  remède,  par-dessus  tout  de 
démontrer,  au  point  de  vue  delà  justification,  c'est- 
à-dire  de  la  perfectibilité  humaine,  la  non-valeur  du 
ministère  ecclésiastique,  et  de  constituer  la  philoso- 
phie morale,  en  dehors  de  çeïtè  influence,  sur  sa  base 
légitime,  la  dédicace  revénèiCde  droit  au  clergé. 

En  deux  mots,  quel  doit  être  di^sbrmais,  pour  les 
peuples,  l'organe  de  la  vertu,  de  la  Révolution  ou  de 
la  Religion  ?  Tel  est  l'objet  de  mes  recherches.  Il  n'y 
en  a  pas  de  plus  grand  ni  de  plus  méritoire. 

1.  —  État  des  mœurs  au  dix-neuviéme  siècle.  Invasion  du 
scepticisme  :  péril  social.  Où  est  le  remède? 

Et  d'abord,  qu'y  a-t-ilde  vrai  dans  la  crise  actuelle.^ 

Si  l'on  jettç  les  yeux  sur  le  train  du  siècle,  il  semble 
qu'en  effet^^  comme  l'Église  le  dénonce,  la  situation 
soit  fort  compromise.  ^ 

La  France  a  perdu  ses  mœui:3. 

Non  pas  que  les  hommes  de  notre  génération  soient 
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en  effet  pires  que  leurs  pères  :  Thistoire  mieux  connue 
des  époques  antérieures  nous  donnerait  un  énergique 
démenti.  Les  générations  se  suivent  et  s'améliorent  : 
voilà,  au  total ,  nonobstant  des  oscillations  incessantes 
et  de  déplorables  écarts,  ce  qu'une  observation  atten- 
tive de  la  vie  des  peuples  révèle  jusqu'à  présent  de 
plus  plausible. 

Quand  je  dis  que  la  France  a  perdu  ses  mœurs , 
j'entends,  chose  fort  différente,  qu'elle  a  cessé  de 
croire  à  ses  principes.  EUe  n'a  plus  ni  intelligence  ni 
conscience  morale ,  elle  ne  sait  même  pas  ce  qu'elle 
doit  entendre  par  ce  mot,  mœurs. 

Nous  sommes  arrivés ,  de  critique  en  critique,  à 
cette  triste  conclusion  :  que  le  juste  et  l'injuste,  dont 
nous  pensions  jadis  avoir  le  discernement,  sont  termes 
de  convention,  vagues,  indéterminables  ^  que  tous  ces 
mois  àe  Droit ^  Devoir^  Morale^  Vertu,  etc.,  dont  la 
chaire  et  l'école  font  tant  de  bruit,  ne  servent  à  cou- 
vrir que  de  pures  hypothèses,  de  vaines  utopies,  d'in- 
démontrables préjugés  -,  qu'ainsi  la  pratique  de  la  vie, 
dirigée  par  je  ne  sais  quel  respect  humain^  par  des 
convenances,  est  au  fond  arbitraire  -,  que  ceux  qui  par- 
lent le  plus  de  la  Justice  prouvent  de  reste,  et  par 
l'origine  surnaturelle  qu'ils  lui  assignent,  et  par  la 
sanction  extra-mondaine  qu'ils  lui  donnent,  et  par  le 
sacrifice  qu'ils  n'hésitent  jamais  d'en  faii:e  aux  inté- 
rêts établis,  et  par  leur  propre  conduite,  côtnbien  peu 
leur  foi  est  sérieuse:  qu'ainsi  la  vraie.  bûNUi^sole  des 
rapports  de  l'homme  à  l'homme  est  l'égoïsme,  en  sorte 
que  le  plus  honnête,  celui  dont  le  commerce  est  le  plus 
sûr,  est  encore  celui  qui  avoue  avec  le  plus  de  fran- 
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cliiie  fK>Q  àg/9Um§9  parée  que  du  moins  un  tel  homme 
ne  vous  prend  pas  en  traître»  etc.,  etc. 

Pour  tout  4ir@  d'un  pot»  ]^  scepticisme^  après  avoir 
dévasté  religion  ejb  politique,  s'est  abattu  sur  la  mo- 
rale :  c'est  en  Qe\i^  que  consiste  la  dissolution  moderne. 
J^e  ca§  n'e^t  pas  nouveau  dans  Tbistoire  de  la  civilisa- 
tion :  il  s'#st  présenté  déjà  au  temps  de  la  décadence 
grecque  et  rom(^ine*,  j'ose  dire  qu'il  ne  se  présentera 
pas  une  troisième  fois.  Étudions-le  donc  avec  toute 
l'atteq-tiop  dont  nous  sommes  capables^  et  puisque 
nous  ne  pouvions  échapper  à  cette  (lernière  invasion 
du  fléau,  sachons  iu  moins  ee  que  nous  devons  en 
attendre. 

Sous  Vax^tiop  desséchante  du  doute,  et  sans  que  le 
crime  soit  peuHtre  devepu  plus  fréquent,  la  vertu 
plus  rare,  la  moralité  française,  au  for  intérieur,  est 
détruite.  11  n'y  a  plus  rien  qui  tienne  :  la  déroute 
est  complète.  Nulle  peiisée  de  justice,  nulle  estime  de 
la  liberté,  nulle  solidarité  entre  les  citoyens.  Pas  une 
institution  que  l'on  res|pecte,  pas  un  principe  qui  ne 
soit  nié,  bafoué.  Plus  d'autorité  ni  au  spirituel  ni  au 
temporel  :  partout  les  ânjtes  ri^foulées  dans  leur  moi, 
sans  point  d'appui,  sans  lumière.  Nous  n'avons  plus  de 
^uoi  jurer  ni  par  quoi  jurer  ^  notre  serment  n'a  pas  de 
sens.  La  suspicion  qui  frappe  les  principes  s'iattachant 
aux  hommes,  on  ne  croit  plus  à  l'intégrité  de  la  Jus-r 
tice ,  à  rhonnôteté  du  Pouvoir.  Avec  le  sens  moral, 
l'instinct  de  conservation  lui-même  paraît  éteint.  La 
direction  générale  livrée  à  l'empirisme^  une  aristo- 
cratie de  bourse  se  ruant,  en  haine  des  partageux,  sur 
la  fortune  pubhque-,  une  classe  moyenne  qui  se  meurt 
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de  poltronnerie  et  de  bêtise  ;  une  plèbe  qui  s'affaisse 
dans  rindigence  et  les  mauvais  conseils  \  la  femme  en- 
fiévrée de  luxe  et  de  luxure,  la  jeunesse  impudique, 
l'enfance  vieillotte,  le  sacerdoce,  enfin,  déshonoré. par 
le  scandale  et  les  vengeances,  n'ayant  plusfoi  en  lui- 
même,  et  troublant  à  peine  de  ses  dogmes  mort-nés 
le  silence  de  Topinion  :  tel  est  le  profil  de  notre  siècle. 

Les  moins  timorés  le  sentent  et  s'en  inquiètent.  — 
«  Il  n'y  a  plus  de  respect»  me  disait  un  homme  d'af- 
faires. Comme  cet  empereur  qui  se  sentait  devenir 
dieu,  je  sens  que  je  deviens  fripon ,  et  je  me  demande 
à  quoi  je  croyais  quand  je  croyais  à  l'honneur  ?  » 

Le  spleen  me  gagne,  avouait  un  jeune  prêtre.  — 
Lui  qui  par  ses  fonctions,  par  sa  foi,  par  son  âge,  eût 
Au  être  à  l'abri  de  ce  mal  anglais,  sentait  en  son  cœur 
s'affaisser  la  viei  morale. 

Est-ce  là  une  existence  ?  Ne  dirait-on  pas  plutôt  une 
expiation  ?  Le  bourgeois  expie,  le  prolétaire  expie,  le 
Pouvoir  lui-même,  réduit  à  ne  gouverner  plus  que  par 
la  force,  expie. 

«  L'esprit  de  l'homme,  dit  M.  Saint-Marc  de  Girar- 
din,  a  perdu  sa  darté  -,  le  cœur  n'a.plus  de  joie.  Nayus 
«nous  sentons  dans  le  brouillard,  nous  trébuchons  en 
cherchant  notre  chemin,  et  cela  nous  rend  tristes.  La 
gaieté  est  chose  rare  de  nos  jours,  même  chez  la  jeu- 
nesse. » 

Ce/fe  nation  na  pas  de  principes^  disait  de  nous,  en 
1815,  lord  Wellington.  — Nous  nous  en  apercevons  a 
cette  heure.  Avec  quel  surcroit  d'épouvante  Royer- 
Collard,  témoin  de  notre  défaillance,  répéterait  ses 
paroles  de  la  même  époque  : 
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u  La  société  est  en  poussière.  Il  ne  reste  que  des 
souvenirs,  des  regrets,  des  utopies,  des  folies,  des 
désespoir^.  » 

Toutefois  le  doute  sur  la  Justice,  et  la  démoralisa- 
tion qu'il  traîne  à  sa  suite,  n'ajoutant  pas  sensible- 
ment à  la  somme  des  délits  et  des  crimes,  Thomme 
d'État,  à  qui  il  suffît  du  respect  extérieur  de  la  loi, 
n'aurait  lieu  jusque-là  de  s'en  préoccuper.  La  statis- 
tique à  la  main,  il  montrerait  que  le  crime  est  propor- 
tionnel au  paupérisme ,  et  cette  moralité  précieuse  que 
ne  soutient  plus  la  conscience,  il  la  demanderait  aux 
combinaisons  de  la  commandite  et  de  l'assurance.  A  la 
religion  du  droit  et  du  devoir  succéderait  ainsi  la  reli- 
gion des  intérêts,  et  tout  serait  dit.  L'ordre  maintenu 
dans  la  rue,  la  force  restant  à  la  loi,  l'homme  d'État 
pourrait  se  reposer  sur  son  œuvre,  et  l'on  n'aurait  plus 
qu'à  répéter  le  proverbe  :  I^  monde  va  tout  seul. 

Malheureusement  l'hisloife  montre  que  si  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ne  peut  être  sérieu- 
sement atteinte  par  le  doute  moral,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  famille  et  de  la  société. 

Pour  former  une  famille,  pour  que  l'homme  et  la 
femme  y  trouvent  la  joie  et  le  calme  auxquels  ils  as- 
pirent, sans  lesquels,  rapprochés  par  le  désir,  ils  ne 
seront  jamais  qu'incomplètement  unis,  il  faut  une  foi 
conjugale^  j'entends  par  là  une  idée  de  leur  mutueHe 
dignité  qui,  les  élevant  au-dessus  des  sens,  les  rende 
l'un  à  l'autre  encore  plus  sacrés  que  chers,  et  leur 
fasse  de  leur  communauté  féconde  une  religion  plus 
douce  que  l'amour  même.  Sans  cela  le  mariage  n'est 
plus  qu'une  société  onéreuse,  pleine  de  dégoûts  et 
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d'ennuis^  que  remplace  bientôt  et  nécessairement 
Tamour  libre. 

De  même,  pour  former  une  société,  pour  donner 
aux  intérêts  des  personnes  et  des  familles  la  sécufité 
qui  est  leur  premier  besoin,  sans  laquelle  le  tî'avail  se 
refuse,  réchange  des  produits  et  des  valeurs  derient 
escroquerie,  la  richesse  un  guet-apens  pour  celui  qui 
la  possède,  il  faut  ce  que  j'appellerai  une  foi juridiqup^ 
quij  élevant  les  âmes  au-dessus  des  appétits  égoïstes, 
les  rende  plus  heureuses  du  respect  du  droit  d'autrui 
que  de  leur  propre  fortune.  Sans  cela  la  société  de- 
vient une  mêlée  où  la  loi  du  plus  fort  est  remplacée 
par  la  loi  du  plus  fourbe,  où  l'exploitation  de  l'homme 
succède  au  brigandage  primitif,  où  la  guerre  a  pour 
dernier  mot  la  servitude,  et  la  servitude  pour  garant 
la  tyrannie. 

De  même  encore,  pour  former  un  État,  pour  con- 
férer au  Pouvoir  l'adhésion  et  là  stabilité,  il  faut  urte 
foi  politique,  sans  laquelle  les  citoyens,  livrés  aux 
pures  attractions  de  l'individualisme,  ne  sauraient^ 
quoi  qu'ils  fassent,  être  autre  chose  qu'un  agrégat 
d'existences  incohérentes  et  répulsives,  que  disper- 
sera comme  poussière  le  premier  souffle.  N'avons- 
nous  pas  vUj  depuis  la  Révolution,  asâez  de  défec- 
tions et  de  palinodies  ?  Gomment  un  pouvoir  subsis-^ 
tefait-il  quand  le  mépris  a  envahi  les  âmes^  quand 
ministres,  sénateurs,  magistrats,  généraux,  prélats, 
fonctionnaires,  armée,  bourgeoisie  et  plèbe^  sont  aussi 
prompts  à  changer  de  princes  que  le  mobilier  de  la 
couronne  ? 

Par  le  scepticisme,  l'attrait  purement  moral  du  ma«- 


riage^  de  la  génération,  de  la  famille,  Tattrait  du  tr»^ 
vail  et  de  la  cité  étant  perdu,  Tètre  social  se  dissout, 
la  population  même  tend  à  s'éteindre.  Là  est  le  côté 
grave  de  l'immoralité  actuelle. 

Tous  tant  que  nous  sommes  q[ue  le  doute  moral  a 
piqués,  et  qui  avons  acquis  la  conscience  de  notre  so- 
litude, nous  nous  sentons,  par  cette  défaillance  en  nous 
de  la  Justice,  diminués  de  la  meilleure  partie  de  nous- 
mêmes,  déchus  de  liotre  dignité ,  ce  qui  veut  dire  de 
notre  virtualité  sociale. 

N'est-ce  pas  déchéance,  en  effet,  que  ce  sensualisme 
féroce,  qui  nous  fait  prendre  en  hoireur  le  mariage  et 
la  génération,  et  nous  pousse  par  Famour  à'I'anéan- 
tissement  de  l'espèce  ?  Le  nombre  des  avortements  et 
infanticides  a  doublé  en  1856,  dit  le  dernier  rapport 
sur  la  Justice  criminelle.  Le  comble  de  la  jouissance 
est  dans  la  stérilité*  Nous  n'aurons  pas  d'enfants,  vous 
disent  froidement  ces  jeunes  époux  !.. .  Est-ce  le  vœu 
de  la  nature  et  de  la  société  ? 

N'est'-ce  pas  déchéance  que  ce  manque  de  foi  à  la 
veitu  du  prochain  et  à  la  nôtre,  qui,  nous  retenant  i 
l'état  de  guerre  latente,  nous  rend  bon  gré  mal  gré 
indifférents  à  la  cité,  à  la  patrie,  insoucieux  des  inté-> 
rets  généraux  et  de  la  postérité  ?.. . 

La  certitude  du  droit  et  du  devoir  abolie  dans  le  cœur 
des  hommes,  la  société  expire  donc.  Comme  nul  ne 
saurait  être  honnête  avec  la  conviction  intime  de  sa 
scélératesse,  de  même  nulle  société  ne  saurait  subsish 
ter  avec  l'opinion  devenue  générale  qu'elle  se  conw 
pose  en  haut  et  en  bas  de  canaille. 

Science  et  conscience  de  la  Justice,  comme  dit  un 
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savant  professeur,  voilà  ce  qui  nous  manque,  et  dont 
la  privation  nous  fait  lentement,  ignominieusement 
mourir. 

Et  voilà  ce  que  la  Révolution  nous  avait  promis,  ce 
qu'elle  nous  eût  dès  longtemps  donne,  si  le  malheur 
des  temps  et  la  faiblesse  des  âmes  n'en  eût  retardé  la 
glorieuse  etdéfuiitive  manifestation. 

Oui,  cette  foi  juridique,  sacramentelle,  cette  science 
du  droit  et  du  devoir,  que  nous  cherchons  partout  en 
vain,  que  TÉglise  ne  posséda  jamais  et  sans  laquelle  il 
nous  est  impossible  de  vivre,  je  dis  que  la  Révolution 
en  a  produit  tous  les  principes  -,  que  ces  principes,  a 
notre  insu,  nous  régis^nt  et  nous  soutiennent,  mais 
que  nous  ne  les  comprenons  pas-,  que  tout  en  les  dési- 
rant du  fond  du  cœur,  nous  y  répugnons  par  préjugé, 
et  que  c'est  cette  infidélité  à  nous-mêmes  qui  fait 
notre  misère  morale  et  notre  servitude. 

Depuis  soixante-trois  ans ,  la  Révolution  est  par 
nous  refoulée,  travestie,  calomniée,  livrée  à  l'ennemi, 
dont  nous  avons  repris  la  bannière.  Et  notre  immoralité 
a  grandi  à  mesure  que  nous  nous  sommes  rapprochés 
du  principe  contre  lequel  s'étaient  levés,  mais  que  ne 
surent  pas  nier  nos  pères. 

2.  —  La  Contre-Révolution:  son  impuissance. 

La  France,  et  l'Europe  à  sa  suite,  est  en  pleine 
contre-révoUition,  toutes  deux  du  même  coup  en 
pleine. décadence.  Ce. fait  vaut  la  peine  que  je  m'y 
arrête  :  ceux  qui  s'en  plaignent  le  plus  étant  loin  d'en 
soupçonner  les  agents  et  les  causes. 

Tout  ce  qui  est  sorti  de  la  Révolution,  depuis  son 
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origine,  s'est  successivement  tourné  contre  elle,  et  en 
combattant  la  Révolution,  a  servi  la  dissolution  :  Dé- 
mocratie, Empire,  Restauration,  Monarchie  de  Juillet, 
République  de  i848,  Système  représentatif.  Centrali- 
sation, Concordat,  Philosophie,  Économie  politique. 
Progrès  industriel,  Institutions  de  crédit,  Socialisme, 
Littérature. 

Constatons,  en  quelques  pages  rapides,  cet  éton- 
nant phénomène. 

Démocratie.  —  Personne  n'oserait  nier  que  la  Ré- 
volution ait  eu  pour  objet  d'émanciper  les  masses  et 
d'assurer  la  prépondérance  du  travail  sur  la  propriété. 
La  Révolution  est  essentiellement  démocratique,  &  tel 
point  que  la  monarchie  elle-même,  transformée  par 
la  Révolution,  a  dû  se  dire,  et  se  dit  tous  les  jours, 
démocrate. 

\  Et  moi  aussi,  malgré  mon  dédain  des  urnes  popu- 
laires, j*appartiens  à  la  démocratie  *,  je  ne  me  sépare 
point  d'elle,  et  nul  n'a  le  droit  de  m'en  exclure.  Suis- 
je  donc  traître  ou  scissionnaire,  parce  que  je  dis  que 
la  démocratie  est  empoisonnée,  et  que  plus  que  per* 
sonne  elle  a  servi  la  contre-révolution  ? 

En  prenant  pour  idéal  l'utopie  de  Jean-Jacques,  en 
substituant  la  politique  des  instincts  à  celle  des  prin- 
cipes, en  calquant  son  gouvernement  sur  celui  de  l'ab- 
solutisme,  la  démocratie  a  abouti  au  suicide  de  03, 
aux  mystiques  atrocités  de  04,  aux  défections  de  ther- 
midor et  de  brumaire,  aux  élections  trop  oubliées  de 
1800  et  1804,  à  celles  de  1818,  185!  et  185â,'que, 
j'espère,  on  n'oubliera  pas.  Quel  est  le  démocrate  de 
bonne  foi  qui  ose  à  celte  heure,  affirmer  la  fermeté, 
I  1. 
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la  haute  togesse,  la  raison  infaillible  de  là  multitude? 
Et  si  voud  abandonnez  la  multitude  ;  si  après  Vàroir 
fait  voter,  vaille  que  vaille,  en  lui  conduisant  Tceil  M 
la  main ,  vous  la  remettez  en  tutelle,  qu'estni^è  que 
votre  démocratie  ? 

La  démocratie^  depuis  qu'elle  est  devenue  une 
puissance,  une  mode*,  a  épousé  successivement  toutes 
les  idées  les  plus  contraires  à  sa  nature.  Fidèle^  avant 
tout,  au  principe  religieux,  mais  sentant^  iè  coitiim 
ailleurs,  le  besoin  d'innover»  elle  s'est  faite  tour  à 
tour  paléo-chrétienne  et  néo-chrétienne^  protestante, 
déiste,  panthéiste,  métempsycosiste^  druidique^  magi-< 
que ,  mystique ,  fanatique ,  de  tout  bois  et  de  toute 
farine.  En  économie,  elle  est  tout  ce  qu'on  voudra, 
communiste  et  féodaliste,  anarchique,  mitoopolislei 
philanthrope,  libre  échangiste,  anti-égalitaire  ;-— en 
politique,  gouvernementale,  dictatoriale,  impériale, 
centralisatrice,  absolutiste ,  chauvinique,  machiavé^ 
lique,  doctrinaire,  dédaigneuse  du  droit,  ennemie  jurée 
de  toute  liberté  locale  et  individuelle  ^  —  en  philoso- 
phie et  littérature,  après  avoir  renié  Voltaire  et  les 
classiques,  Condillac,  Diderot,  Volney,  tous  les  Pères 
et  les  Docteurs  de  la  Révolution,  elle  s'est  faite  trans- 
cendantaliste,  éclectique,  apriorique^  fataliste,  senti* 
mentaliste^  idéaliste,  romantique,  gothique,  fantaisiste^ 
bavarde  et  bohème.  Elle  a  pris  tous  les  systèmes, 
toutes  les  utopies,  toutes  les  charlataneries,  n'ayant 
su  rien  découvrir  dans  la  Pensée  qui  l'avait  produite* 

Arrive  février  1848*  La  démocratie  se  trouve  sans 
génie,  sans  vertu,  sans  souffle  :  dites-moi  pourquoi? 

Empire.  —  On  l'a  dit  à  satiété,  on  ne  l'a  que  trop 


—  11  ^ 

dit  chei  un  peuple  batàillard  :  Tempire  fut  Tépéè  de 
la  Révolutton,  dWdxiçànt  par  toute  l'Europe  le  travail 
d«  la  plUftie.  Là  fut  sa  légitimité,  là  sera  sa  significa* 
tion  deyaût  rbistoire^  Comme  pouvoir,  l'empire  de*** 
meura  siins  originalité,  parce  qu^il  était»  comme  la 
démocratie  dont  il  était  sorti,  sans  intelligence  de  la 
Révolution.  Était-ce  la  faute  de*  TEmp^eur?  Il  eut 
tout  le  génie  que  comportait  la  pensée  nationale,  au* 
tant  d'esprit  à  lui  seul  que  tout  le  monde,  et  peut-être 
plus  de  vertu.  Quelle  ferveur  de  royauté* chez  les  heu- 
res sortis  du  jacobinisme  I  Après  les  quatre  frères 
Bonaparte,  devenus  rois,  voici  encore  fiernadotteroi, 
Murât  roi,  Eugène  Beaubarnais  vice-roi,  et  Soult,  et 
Masséna,  et  l'insensé  Junot,  qui  voulaient  aussi  être 
rois!  Duc,  prince,  ne  suffisait  à  ces  fils  d'artisans,  de- 
venus plus  superbes  que  des  Rohan.  Et  le  peuple 
trouvait  cela  naturel  :  Ils  l'avaient  bien  gagné,  disait- 
il.  On  gagne j  suivant  lui,  une  royauté  comme  une 
pension.  Parlez  donc,  après  cela,  de  suffrage  univer- 
sel -,  dites  que  le  peuple  a  été  trompé,  qu'on  lui  a  fait 
peur!...  Ils  l'avaient  gagné.  Vax populi. 

Restauration.  —  Elle  s'élève  d'abOrd,  par  la  Gbarte, 
au-dessus  même  de  la  gloire  impériale.  La  Cbarte  était 
le  retour  à  la  vie  révolutionnaire.  Mais  bientôt  la  cou- 
ronne croit  s'apercevoir,  elle  s'aperçoit  que  la  Révo- 
lution la  conduit  là  où  elle  ne  veut  pas  aller-,  elle 
conspire  avec  l'Église,  l'âme  de  la  contre-révolution, 
et  tombe,  après  avoir  fait  pulluler  sous  son  aile  le 
jésuitisme,  l'éclectisme,  le  romantisme,  le  saint-simo* 
nismoi  le  malthusianisme ,  tout  ce  que  la  Révolution , 
après  le  sabre,  exècre  et  abomine. 
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Monarchie  de  Juillet. — Elle  fut  le  couronnement 
de  la  bourgeoisie;  elle  pouvait  être,  précisément  à 
cause  de  cela,  le  plus  légitime  des  pouvoirs.  Une  plèbe 
à  émanciper  suppose  une  classé  d'initiateurs:  c'est  la 
donnée  même  de  la  Révolution.  Louis-Philippe  re- 
poussa ce  thème.  Comme  Napoléon  avait  essayé  de 
refaire  l'ancien  régime  avec  ses  soldats,  celui-ci  con- 
çut ridée  de  le  refaire  avec  ses  bourgeois.  Il  ne  gou- 
verna ni  par  la  religion,  ni  par  la  force,  ni  par  les 
instincts-,  if  gouverna  par  les  intérêts.  Sous  Louis- 
Philippe  s'est  formée  la  féodalité  industrielle,  actuel- 
lement régnante.  On  peut  dire  de  ce  prince  ce  qu'on 
a  dit  de  A'oltaire  :  //  na  pas  vu  tout  ce  quil  a  fait,  il 
a  fait  tout  ce  que  nous  voyons.  Lui-même  s'en  est 
vanté  dans  ses  lettres  aux  chefs  de  la  Sainte-Alliance  ; 
et  Napoléon  m,  qui  a  dépouillé  la  famille  d'Orléans  de 
ses  apanages,  n'oserait  révoquer,  sans  indemnité,  les 
grands  fiefs  dont  son  royal  prédécesseur  avait  flan- 
qué le  Système. 

Système  parlementaire.  — De  1789  à  1799,  de  1814 
à  1851 ,  la  tribune  fut  la  gloire  du  génie  français  ;  son 
silence  est  notre  honte  :  j'en  tombe  d'accord.  Mais,  en 
trahissant  tous  les  partis,  en  plaidant  toutes  les  causes, 
en  donnant  le  spectacle  des  plus  honteuses  palinodies, 
en  servant  moins  la  vérité  que  l'intrigue,  en  envoyant 
tour  à  tour,  à  l'échafaud  et  à  l'exil,  la  monarchie,  la 
gironde,  les  cordeliers,  les  jacobins,  les  thermidoriens, 
les  clichyens,  les  socialistes,  ne  s'est-elle  pas  réfutée 
elle-même ?n'a-t-elle  pas  fait  dire  que  la  voix  de. la 
Révolution  était  une  voix  de  mensonge  et  d'iniquité  : 
Mentit  a  est  iniquitas  sibif 
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Centralisation.  —  «  Le  sens  des  hommes  dQ,  nos 
jours  s'est  trouvé  tellement  perverti,  dit  Michelet  ^  nos 
amis  ont  si  légèrement  avalé  les  bourdes  grossières 
que  leur  jetaient  nos  ennemis,  qu'ils  croient  et  répè- 
tent que  les  protestants  tendaient  à  démembrer  la 
France,  que  tous  les  protestants  étaient  des  gentils- 
hommes, etc.  Dès  lors,  voyez  la  beauté  du  système  : 
Paris  et  la  Saint-Barthélémy  ont  sauvé  l'unité  ^  Char- 
les IX  et  les  Guises. représentaient  la  Convention.  » 
{Guerres  de  religion^  p.  305.) 

Dans  une  réunion  de  républicains  qui  eut  lieu  après 
le  2  décembre,  et  où  Ton  déplorait  l'inertie  des  dépar- 
tements, attendant  le  signal  de  la  capitale,  quelqu'un 
ayant  posé  la  question  s'il  eût  mieux  valu  sauver  la 
République,  au  prix  de  la  décentralisation,  que  de 
conserver  V unité  en  subissant  le  coup  d'État,  la  ma- 
jorité se  prononça  pour  la  seconde  opinion^  le  fédéra- 
lisme  paraissant  incompatible  avec  la  République. 
Aussi  ne  vous  étonnez  pas  que  sur  cette  souche  du 
jacobinisme  le  bourgeon  monarchique  soit  toujours 
fleurissant.  La  monarchie,  nous  l'avons  en  horreur; 
l'unité,  c'est  autre  chose! 

La  possédons^nous  du  moins  cette  unité  centralisa- 
trice, dont  l'installation  coûta  à  la  France  quatorze 
mois  de  terreur  et  aux  Girondins  leurs  têtes  ?  Hélas  ! 
non.  La  centralisation  suppose  des  parties  qui  se  grou- 
pent sous  une  loi  de  série,  mais  toujours  au  profit  de 
leur  liberté  et  de  leur  initiative.  Paris  et  son  gouver- 
nement, ses  administrations,  ses  compagnies,  ses  mo- 
nopoles, ses  plaisirs,  son  parasitisme,  Paris  absorbe 
et  dévore  la  France  :  voilà  la  centralisation  ! 
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part  des  préttes ,  la  constitution  civile  du  clergé  ! 
Vaincus  par  la  nécessité,  ils  se  résignent  cependant* 
Le  Concordat  fait  rentrer  l'Église,  qu'avaient  proscrite 
ceux  de  03,  en  lui  imposant  toutefois  la  constitution 
civile.  Dieu  fasse  paix  au  vieil  empereur  I  Voici  qu'au- 
jourd'hui, après  cinquante-^trois  ansi  le  Concordat.est 
l'acte  providentiel  par  lequel  Celui  qui  règne  dans  les 
eieux  et  qui  ffoutferne  tous  les  empires  a  substitué,  en 
France  ,  l'ultramontanisme  à  l'Église  gallicane.  0 
Louis  XIV,  ô  Bossuet  ! 

PAé/ojTopÂie.-^Une  révolution  sociale  suppose,  avec 
un  gouvernement  nouveau,  une  philosophie  nouvelle. 
Pour  fonder  la  Justice,  développer  la  pensée  humani-^ 
taire  de  Clootz,  symbolisée  dans  le  culte  de  la  Raison, 
une  critique  de  celle-ci  était  indispensable.  Il  sui&sdt 
pour  cela  de  continuer,  en  l'élevant  et  le  précisant,  le 
mouvement  du  dix-huitièmë  siècle  :  pas  n'était  besoin 
de  faire  appel  aux  Allemands,  aux  Écossais,  aux  Pla- 
toniciens, et  sous  prétexte  de  matérialisme,  de  don^- 
ner  le  signal  d'une  réaction,  comme  fit  Royer-Col- 
lard.  Jamais  le  culte  de  la  matière,  puisque  matière 
il  y  a ,  fit-il  proscrire  un  philosophe ,  allumer  un 
bûcher,  poser  en  principe  l'ignorance  du  peuple  et 
r abêtissement  de  l'humanité?  Bien  différente,  certes, 
est  la  religion  de  l'esprit.  Depuis  quarante  ans,  le  spi- 
ritualisme universitaire,  rival  ou  allié  de  l'Église,  lui 
livre  les  intelligences.  C'est  le  spiritualisme  qui,  en 
03  et  94,  envoya  la  Révolution  à  la  guillotine  :  il  le 
ferait  encore.  La  fête  du  20  prairial,  dont  la  loi  du  32 
fit  un  véritable  avio-da-fi,  fut  un  ftppel  au  parti 
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|firè(re,  ei^omme  une  évocation  du  néCKchriâtianiume 
et  de  toutes  les  sedtes  qui  aéraient,  en  1848,  infecter 
k  République. 

Sù^êiùme.  ^^  Sa  racine  est  en  89  :  son  objet,  à  né 
le  t^a^dérer  qu'au  point  de  vue  des  intétiÊitë  matériels, 
est  rintenrersion  des  rapports  entre  le  travail  et  le  Ca** 
pital.  C'est  la  Justice,  dans  son  application  aux  choseib 
de  réconomie.  Tombé  au&  mains  de  rêveurs,  de  ha*- 
rangueurs,  de  gastrosophes,  le  socialisme,  de  Justicier 
que  le  voulait  la  Révolution,  s'est  fait  SentîmetitAl, 
évangélique^  théocratique ,  communiste,  érotico^ba- 
chique,  omnigame  ^'il  a  été  tout  ce  que  la  réaction 
pouvait  souhaiter  qu'il  fût  pour  son  profit  et  notre 
honte  :  c'est  lui  qui,  après  le  2  décembre,  s'est  chargé 
d' initier  ffiurope  aux  mystères  de  la  Bancocraiie. 

£c0nomie  politique. --*hà  création  d^une  science 
économique,  fotidée  à  la  fois  sur  l'observation  de  la 
spontanéité  industrielle  et  meroaiitile  et  sur  la  Justice, 
est  le  dernier  mot  de  la  pefisée  révolutionnaire.  Ter- 
ribles à  la  féodalité,  hostiles  a  l'Empereur,  hargneux 
avec  les  Bourbons,  hautains  avec  les  d'Orléans,  enne- 
mis de  toute  initiative  et  de  toute  concentration  gou'- 
vemementale,  ne  jurant  que  par  la  liberté,  les  écono* 
mistes,  bien  plus  que  les  jacobins,  pouvaient  passer 
pour  les  vrais  représentants  de  la  République  sociale. 
On  jie*  leur  demandait  qu'une  chose  :  c'était  de  con^ 
struire  enfin  cette  science,  dont  ils  coUigeaient,  depuis 
un  siècle,  les  matériaux  informes  et  contradictoires. 
AU  lieu  de  répondre,  ils  se  sont  mis  à  Vanter  le  libre' 
écàmige ,  le  rèstreint^moraly  le  laigsez-^faire  laiisez" 
fMwir,  toutes  1^  jongleries  et  turpitudes  des  deux 
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côlés  de  la  Manche.  Ils  ont  prêché  la  raisoii<du  hasard, 
la  souveraineté  de  l'antagonisme,  le  respect  du  para- 
sitisme, la  nécessité  de  la  misère*,  ils  ont  appuyé,  de 
toutes  leurs  forces,  contre  la  démocratie  et  contre  le 
Pouvoir,  la  prépotence  des  grandes  compagnies,  et 
par  leur  défense  désespérée  du  monopole,  servi  de 
parrains  à  la  féodalité  nouvelle.  Puis,  quand  ils  se  sont 
vus  dénoncés  comme  intrigants,  hypocrites,  ennemis 
du  peuple  et  agents  de  l'étranger,  ils  ont  crié  au  loup  l 
3ur  la  Révolution. 

Littérature, — Comme  elle  avait  sa  métaphysique, 
son  éthique,  son  économie,  sa  jiirisprudence,  la  Ré- 
volution devait  avoir  aussi  sa  littérature.  Le  mouve- 
ment commence  à  Jean-Jacques  Rousseau,  se  continue 
par  Beaumarchais  et  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Les 
harangues  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de 
la  Convention  relèvent  jusqu'au  sublime^  les  Ruines 
de  Yolney  sont  inspirées  du  même  souffle.  Ses  en- 
nemis eux-mêmes  prennent  le  diapason  :  l'antithèse 
de  la  Révolution  fit  tout  le  génie  de  De  Maistre.  Tout  à 
coup,  par  un  de  ces  revirements  si  fréquents  dans  la 
marche  de  l'esprit  humain,  la  nouvelle  muse  quitte 
son  drapeau.  Aux  réalités  sévères,  mais. incomprises, 
d'un  monde  naissant,  elle  préfère,  pour  sujet  de  ses 
chants,  l'idéal  vaincu,  et  nous  avons  le  Romantisme. 
Nous  a-t-il  assez  fait  de  mal?  C'est  lui  qui,  en  1848,  à 
la  veille  des  élections  de  décembre,  reprochait  aux 
socialistes  que  s'ils  devenaient  les  maîtres  ils  démo- 
liraient Notre-Dame,  et  des  morceaux  de  la  Colonne 
feraient  des  gros  sous...  Maintenant,  le  romantisme, 
comme  l'économisme,  comme  le  philosophisme,  et 
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tout  ce  qui  a  servi  la  réaction  est  usé  :  mais  la  corrup* 
tion  qu'ils  ont  seniée>  la  servitude  qu'ils  ont  préparée, 
les  ruines  qu'ils  ont  amoncelées ,  tout  cela  subsiste, 
et  Ton  se  demande  ce  que  signifie,  après  tant  de  défec* 
tions,  le  mouvement  qui  y  aboutit? 

N'est-ce  pas  chose  surprenante,  qu'une  Révolution 
combattue,  abrogée  par  tous  ceux  qu'elle  a  portés  dans 
son  sein,  et  qui  ont  reçu  son  baptême?  Depuis  dix 
ans,  je  suis  avec  toute  l'atteution  dont  je  suis  capable 
le  courant  de  l'histoire.  Autant  que  je  l'ai  pu,  j'ai  pris 
connaissance  des  idées  et  des  actes.  A  part  quelques 
caractères  fortement  trempés,  et  qui  se  savent,  j'ai 
trouvé,  àTendroit  de  la  Révolution,,  tout  le  monde 
hostile  :  gens  de  lettres,  gens  de  loi,  gens  d'affaires, 
gens  d'école,  et  gens  de  parti;  poètes,  historiens, 
romanciers,  magistrats,  spéculateurs,  boutiquiers,  in- 
dustriels -,  universitaires ,  économistes ,  éclectiques, 
panthéistes,  constitutionnels,  impériaux,  démocrates; 
gallicans,  protestants,  juifs,  néo-chrétiens  ;  la  jeu- 
nesse, les  femmes,  la  bourgeoisie,  la  multitude,  l'em- 
ployé, le  soldat,  l'académicien,  le  savant,  le  paysan, 
l'ouvrier,  comme  le  prêtre. 

Et  comme  si  la  Révolution,  en  s'éloignant,  entraî- 
nait la  Justice,  plus  ce  monde  se  montrait  hostile , 
plus  je  l'ai  trouvé  corrompu. 

La  Démocratie,  par  la  bouche  de  Robespierre,  rede- 
mande à  rËtre-Suprême  la  sanction  des  droits  de 
l'homme.  Aussitôt  la  notion  du  droit  s'obscurcit,  et 
la  corruption ,  uq  moment  suspendue  ,  réprend  sa 
marche.  L'empire,  la  restauration,  la  monarchie  bour- 
geoise se  montrent  de  plus  en  plus  infidèles  à  leur 
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origine*,  et  la  corruption  marche.  La  philosophie  et 
la  littérature  renient  la  tradition  du  dix-huitième 
siècle;  et  le  platonisme,  le  romantisme  servent  d'en- 
luminure à  la  corruption.  L'économie  politique  se 
fait  malthusienne,  et  Yoici  que  la  femme  prend  en 
horreur  le  ménage  et  la  maternité.  L^Églfse  érige  en 
article  de  foi  la  légende  pieuse  d'une  conception  imma- 
culée, et  jamais  pareils  soupçons  ne  planèrent  sur  les 
mœurs  du  sacerdoce. 

Si  quelque  vie  nous  reste,  si  tout  honneur  n'est  pas 
perdu,  nous  le  devons  a  cette  flamme  sacrée  de  la  Ré- 
volution qu'aucun  déluge  ne  saurait  éteindre.  Ses  con- 
quêtes, ses  établissements,  ses  organes,  ses  libertés, 
ses  droits,  ses  garanties,  tout  a  péri  :  il  ne  lui  reste 
que  l'âme  du  peuple,  de  plus  en  plus  faite  à  son  image  ; 
et  de  ce  temple  inaccessible,  elle  impose  sa  terreur 
au  monde,  en  attendant  qu'elle  lui  impose  de  nouveau 
sa  loi.  La  Contre-Révolution  le  sait  :  Si,  dit'-elle,  je 
puis  être  maltresse  pendant  deux  générations,  mon 
règne  est  pour  jamais  assuré  !  —  Deux  générations 
lui  suffiraient  pour  refaire  au  peuple  la  conscience  et 
l'entendement.  Mais  les  générations  la  fuient  :  jamais 
la  Révolution  ne  fut  plus  vivante  que  depuis  le  der- 
nier triomphe  de  la  Contre-Révolution.  Toute  meur- 
trie et  disloquée,  la  Révolution  nous  possède;  elle 
nous  rallie,  -nous  régit,  nous  assure-,  par  elle  nous 
espérons  et  agissons,  et  tout  ce  qui  nous  reste  de 
spontanéité  et  de  vertu  lui  appartient.  Aussi  la  con- 
soience  des  peuples,  longtemps  abusée,  se  tourne 
avec  amour  vert  ce  Orand^Orient^  et  le  jour  où  cent 
hommes,  en  connaissance  de  causé,  renouvelleront  le 
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serment  de  93,  Lieerté — Égalité — Fraternité^  la 
Révolution  sera  constituée  :  elle  régnera. 

De  ce  qui  précède  tirons  une  double  conséquence. 

Il  y  a  dans  la  Révolution  quelque  chose  de  fort  qui 
domine  les  opinions  et  maîtrise  les  intérêts,  par  quoi 
elle  s'impose  à  ses  adversaires  et  triomphe  de  touted 
les  résistances  -,  —  comme  aussi  il  y  a  quelque  chose 
qui- soulève  contre  elle  les  préjugés  de  caste,  de  parti, 
d'école,  de  profession^  d'éducation,  de  communion,  et 
dont  la  raison  des  masses  n'a  pas  su  encore  se  défaire. 

Ce  qui  donne  vie  à  la  Révolution  est  un  élément 
positif^  expression  de  la  conscience  universelle,  que 
la  Révolution  a  pour  objet  de  déterminer  et  de  con- 
struire, pour  le  salut  et  la  gloire  de  Thumanité  :  c'est 
la  Justice. 

Ce  qui  rend  la  Révolution  suspecte  ne  peut  être 
qu'un  élément -négatif  :  c'est  la  négation  du  principe 
sur  lequel  la  Justice,  qui  doit  exiâter  par  elle-même, 
s'est  appuyée  jusqu'à  ce  jour^  principe  incompatible 
avec  la  donnée  révolutionnaire,  mais  toujours  vivant 
dans  les  âmes,  et  dont  l'Église  est  l'organe. 

Ainsi)  deux  puissances  se  disputent  le  monde  :  l'une 
née  d'hier,  qui  a  toute  l'àpreté  du  fruit  vert,  et  ne  de-* 
mande  qu'à  croître  )  l'autre,  parvenue  à  sa  maturité, 
et  qui  ne  s'agite  que  pour  mourir^ 

Ce  qui  enraie  la  vie  chez  la  première  est  la  même 
chose  que  ce  qui  suspend  la  mort  cheï  l'autre  :  quelle 
est  cette  ohose  ?  Pour  le  comprendre,  sachons  d'abord 
par  quelle  péripétie  l'Église,  mère  et  rivale  de  la  Ré« 
volution^  est  arrivée  là. 
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3.  ~  L'Église  :  pourquoi,  malgré  ses  défaites  perpétuelles, 

elle  subsiste  encore? 

L'existence  de  TÉglise  n'est  pas  moins  merveilleuse 
dans  sa  longue  durée  que  celle  de  la  Révolution  dans 
ses  débuts.  Toujours  battue,  elle  a  survécu  à  toutes  les 
défaites,  elle  a  grandi  par  Thumiliation ,  elle  s'est  nour- 
rie  pour  ainsi  dire  de  son  adversité  même. 

Chos6  étonnante,  que  personne  ne  parait  avoir  rele- 
vée, l'Église,  qui  aime  tant  à  parler  de  ses  triomphes, 
en  réalité  a  perdu  autant  de  batailles  qu'elle  en  a  livré. 
Elle  a  succombé  dans  toutes  ses  luttes  :  depuis  Jésus- 
Christ  jusqu'à  Pie  IX ,  elle  compte  ses  années  par  ses 
désastres/ 

Qu'est-ce  donc  qui  la  fait  vivre  ?  Commisnt  expli- 
quer le  problème  de  cette  étrange  existence  ? 

Le  problème  de  l'Église  est,  mais  en  sens  inverse,  le 
même  que  celui  de  la  Révolution  :  lapersistance  de  l'une 
et  les  embarras  de  l'autre  tiennent  à  la  même  cause. 

Formée  par  un  concours  de  circonstances  qui  seront 
expliquées  daris  ces  Études,  l'Église  du  Christ  s'ali- 
mente, se  fortifie  et  s'engraisse  du  détritus  d'autres 
églises,  dont  la  dissolution  est  incessamment  ame- 
née par  d'autres  causes.  Mais  ces  églises,  elle  n'en 
triomphe  point,  pas  plus  que  l'arbre  ne  triomphe  du 
cadavre  enterré  sous  ses  racines  -,  elle  ne  peut  pas,  je 
le  répète,  se  vanter  d'en  avoir  vaincu  une  seule.  Une 
église,  quelle  qu'elle  soit,  ne  se  laisse  jamais  vaincre , 
cela  est  contre  sa  nature  :  elle  se  dissout  d'elle-même, 
quelquefois  elle  se  fusionne ,  ou  bien  on  l'extermine. 

Ainsi  l'Église  succombe  dans  sa  lutte  contre  le  ju- 
daïsme :  le  livre  des  Acles  en  contient  l'aveu  formel. 


u  Puisque  vous  repoussesiria  parole,  disent  Paul  et 
Barnabe  aux  chefs  de  la  Synagogue,  nous  nous  tour- 
nons vers  les  Gentils,  converiimur  ad  génies,  » 

Une  église  qui  crucifie,  comme  faux  christ  et  faux 
prophète,  le  fondateur  de  réglise  rivale;  qui  chasse, 
lapide,  précipite  les  apôtres  de  celle-ci  ;  qui,  plutôt 
que  d'accepter  Tinterprétation  messianique  des  Naza* 
réens,  se  fait  exterminer  en  masse  et  meurt  héroïque- 
ment pour  sa  foi,  cette  église  a-t-elle  été  vaincue  ? 
Titus,  après  lui  Adrien ,  détruisirent  la  nationalité  ju- 
daïque. Nombre  de  transfuges,  désespérant  de  Jého- 
vah  et  de  Moïse,  allèrent  grossir  les  rangs  chrétiens  5 
d'autres  se  rallièrent  qui  aux  Égyptiens,  qui  aux 
mages  :  la  Synagogue  protesta  toujours,  elle  proteste 
encore. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  judaïsme  s'applique  à 
toutes  les  puissances  que  l'Église  a  eu  à  combattre  : 
paganisme,  magisme,  égyptianisme,  druidisme,pytha- 
gorisme,  platonisme,  gnosticisme,  arianisme,  pélagia- 
nisme,  manichéisme,  mahométisme,  setiisme  grec.  Ré- 
forme, Renaissance,  philosophie  ancienne  et  moderne, 
tiers-état,  empire,  royauté,  parlement,  science,  art, 
liberté,  finalement  la  Révolution. 

L'Église  n'a  pas  plus  vaincu  le  paganisme  qu'elle 
n'avait  vaincu  le  judaïsme.  D'après  un  calcul  statis- 
tique cité  par  Matter,  les  chrétiens,  lors  de  l'avéne- 
ment  de  Constantin,  formaient  environ  le  vingtième 
de  la  population  de  l'empire.  Sur  tous  les  points,  leurs 
confréries  se  composaient  de  ce  que  la  dissolution 
générale  faisait  perdre  chaque  jour  aux  religions  lo- 
cales, frappées  dans  leur  principe  par  le  progrès  des 


iàè^9  surtout  par  là  domination  impériale.  Loin 
que  rÉgUse  ait  vaini^u  le  paganisme,  elle  en  a  pris,  A 
fur  et  mesure,  comme  elle  a  (ait  pour  le  judaïsme, 
tout  ce  qu'elle  a  pu*,  glle  ^n  a  adopté  les  codes,  la  hié- 
rarchie, les  iustitutions,  les  rites.  C'est  pour  lui  plaire, 
et  afin  d'entraîner  les  masses  dépossédées  de  le^rs 
dieux,  autant  que  pour  obéir  à  la  logique  de  son  propre 
mouvement,  qu'elle  posa,  au  quatriëine  piècle,  la  di- 
viQité  de  son  Christ,  et  que  plus  tard  elle  eon^acra  la 
culte  des  images. 

Avec  les  gnostiq^es,  héritiers  des  an^^ienne^  doç^ 
trines  de  TÉgypte,  de  la  Syrie,  de  la  Perse,  4©  ri^d# 
et  de  la*  Grèce,  TÉglise  n'en  finit  qu'en  donnant  elle^ 
même  une  gnose,  bien  moins  savante  que  celle  de  Vd^ 
lentin,  bien  moins  sévère  que  celle  de  Marcion,  d^ 
Cerdon,  de  TertuUien  ^  bien  moins  poétique  quis  ^Ue 
de$  deux  Bardesane,  mais  telle  qu'il  la  fallait  à  une 
multitude  grossière,  qui  voulait  aussi  avoir  ses  par^ 
faits f  passer  pour  spirituelle  ou  pneumatique  ^  et  no 
supportait  pai  le  reproche  de  psychisme  que  lui 
adressaient  les  gnostiques . 

Or,  comme  la  vitalité  d'une  Église  est  en  raison  di^ 
recte  de  l'intensité  et  de  l'homogénéité  de  sa  foi,  la- 
quelle à  son  tour  est  en  raison  inverse  de  l'activité  in- 
tellectuelle qu'elle  soulève  -,  les  sectes  gnostiques,  trop 
livrées  i  la  dialectique,  trop  métaphysiciennes,  trop 
idéalistes,  trop  libérales  dans  leur  gouvernement, 
quelques-unes  trop  suspectes  danç  leur  ii^^ralitÊ,  s'é^ 
teignirent  peu  a  peu,  et  leurs  débris,  gardant  leuif 
spéculations  in  petto  ^  se  réunirent  au  groupe  ortfao^ 
doxe.  La  .force  y  aida  :  furent-elles  vaincues?  itop, 
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certes.  Elles  donnèrent /dèa  le  commencement,  le 
(spectacle  de  ce  qui  attendciit  la  grande  Église  elle- 
même»  quand  une  fois  elle  se  trouverait  aux  prises 
avec  la  raison,  le  goût,  la  liberté,  la  nationalité,  la 
Justice. 

Que  sont,  en  effet,  Farianisme,  le  manichéisme,  le 
mahomélisme,  le  schisme  grec,  la  Réforme,  indépen* 
damment  des  questions  de  doctrine  toujours  étran- 
gères aux  masses,  et  qui  officiellement  le^  séparent  de 
rÉglise  romaine, -sinon  des  déclarations  d'incompati- 
bilité entre  Tunité  catholique  et  l'autonomie  des  no- 
tions et  des  intelligences  P 

L'arianisme  fleurit  surtout  en  Orient,  patrie  du  mo- 
nothéisme  sémitique.  Avec  les  Grecs,  les  Romains, 
le^  Gaulois,  les  Rarbares,  il  dure  peu  ;  mais  il  renaît 
en  Mahomet  et  se  fixe  sous  la  imiQ  arabe,  dans  la  vie 
patriarcale,  où  ne  pénétrera  pas  le  dogme  chrétien. 

En  Perse,  Torthodoxie  recule  devant  le  dualisme 
zoroastrien,  réveiljé  par  Manès.  Et  ce  qui  démontre  la 
vérité  de  cette  physiologie,  c'est  que  la  même  chose 
arrivera  en  Perse  à  l'islamisme,  quand  celui«*ci  aura 
remplacé  la  religion  du  Christ. 

Au  neuvième  siècle,  les  Grecs,  déjà  séparés  depuis 
quatre  siècles  par  le  fait  du  partage  impérial,  con- 
somment leur  scission  d'avec  les  Latins.  Après  la  prise 
de  Constantinople,  en  1453,  le  patriarcat  passe  à  Saint- 
Pétersbourg.  Il  irait  à  Pékin  plutôt  que  de  se  récon- 
cilier avec  Home. 

Au  seizième  siècle,  c'est  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
l'Ecosse,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  qui  se  sé- 
parent à  leur  tour.  Qu'importent  ici  les  thèses^  d^  doc-^ 
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leurs  et  leurs  variations  ?  Les  confessions  de  foi  de  la 
Réforme  ont  été  jetées  au  panier,  pendant  que  Rome 
a  continué  de  chanter  son  Credo  :  compte-t-eUe  cela 
pour  une  victoire  ? 

Qu'est-ce  que  l'empire  de  Charlemagne,  se  posant 
au  moyen  âge  en  face  de  la  papauté,  -trop  heureuse 
d'être  sa  cliente  ?  —  l'église  politique,  qui  se  reforme 
après  une  éclipse  de  325  ans,  par  le  démembrement 
du  temporel.  La  papauté  a-t-elle  vaincu  l'empire? 

Qu'est-ce  que.  cette  organisation*  du  laïcisme,  for- 
mée sous  le  nom  de  tiers-état,  en  dehors  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  par  l'établissement  des  communes  ?  — 
l'église  industrielle,  qui  se  constitue  à  son  tour  en 
regard  du  monachisme,  comme  l'empereur  et  le  roi 
de  France,  les  chefs  de  l'église  politique,  s'étaient  con- 
stitués eux-mêmes  en  face  du  saint-siége.  Le  clergé 
s'est  opposé  tant  qu'il  a  pu  à  rétablissement  des  com- 
munes :  a-t-il  vaincu  le  tiers-état? 

Qu'est-ce  que  l'institution  des  parlements  ? — l'église 
du  droit  formée  pour  l'administration  de  la  Justice, 
ayant  sa  juridiction  en  dehors  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  ses  écoles  en  dehors  des  séminaires,  son  droit 
distinct  du  droit  canon.  La  Révolution  a  transformé 
les  parlements'  :  l'ÉgUse  prétendrait- elle  que  c'est 
elle-même  qui  les  a  vaincus  ? 

Qu'est-ce  que  ce  grand  mouvement  de  la  Renais- 
sance?—  Encore  une  formation  d'églises,,  pour  le 
culte  de  la  philosophie,  des  lettres,  des  arts",  des  scien- 
ces, et  dont  le  premier  mot  est  de  faire  abstraction  du 
Christ  et  de  sa  religion.  Abstraction  du  christianisme  ! 
c'est  toute  la  pensée  de  VOrganon  de  Bacon,  c'est  la 
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quiaiessence  de  Descdrtes.  Raphaël,  avec  ses  vierges, 
ne  proteste  pas  moins  contre  le  christianisme  que  Lu- 
ther avec  son  Kbre  examen.  Sous  I^uis  XIY,  les  gens 
de  lettres,  chrétiens  par  leur  baptême  et  dans  leurs 
prières,  communient  avec  l'antiquité  païenne.  Par  la 
résurrection  des  anciens  et  la  transfusion  des  muses 
grecques  et  latines  dans  notre  idiome,  ils  fondent  la 
catholicité  littéraire,  catholicité  merveilleuse,  qui 
admet  toutes  les  langues,  tous  les  styles,  toutes  les 
idées,  tous  les  génies,  toutes  les  races,  toutes  les  épo- 
ques, et  de  tant  de  productions  diverses,  fait  une 
même  et  universelle  littérature!  L'Église  a-t-elle 
triomphé  de  la  Renaissance  ? 

D'après  les  lois  qui  régissent  les  êtres  organisés, 
l'Église  devrait  avoir  péri  mille  fois.  Que  lui  reste-t-il 
de  tout  ce  que  pouvait  atteindre  la  spontanéité  de  ta 
conscience,  l'indépendance  de  l'esprit,  la  souveraineté 
des  nations,  la  puissance  des  empereurs  et  des  rois  .^ 
Elle  a  tout  perdu,  et  ce  misérable  domaine  qu'elle 
tint  jadis  de  la  dévotion  d'une  princesse,  ce  pauvre 
héritage  de  saint  Pierre,  lui  est  encore  disputé. 

Et  cependant  l'Église  résiste  à  toules  les  attaques, 
elle  survit  à  tous  les  schismes,  à  toutes  les  hérésies,  à 
tous  les  démembrements,  aux  institutions  de  saint 
Louis  comme  aux  libertés  gallicanes,  à  Pothier  comme 
à  Descartes,  à  Luther  comme  à  Voltaire.  Elle  a  survécu 
à  ses  propres  immoralités  -,  elle  a  eu  ses  pontifes  ré- 
formateurs longtemps  avant  la  Réforme^  et  maintenant 
que  la  Réforme  n'est  plus  qu'un  mot,  le  concile  de 
Trente  régit  sans  conteste  l'univers  orthodoxe.  Que 
dis-je?  à  mesure  que  les  Églises  plus  avancées  qu'elle 
I  2 
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dan^  la  philosophie  et  la  liberté  tombent  en  dissolu- 
tion, elle  en  recueille  les  lambeaux  et  se  jeforme  sans 
cesse  par  son  inimobilité  même  C'est  ainsi  qu^elle 
vient  sous  nos  yeux  de  succéder  à  TËglise  gallicane, 
dans  tout  ce  qui  reste  en  France  de  cœurs  chrétiens  : 
c'est  ainsi  qu'elle  succédera  à  toutes  les  Églises  spi-di-  . 
sant  réformées,  à  moins  que  la  raison  de  l'humanité  ne 
conclue  définitivement  contre  la  raison  de  ces  Églises, 
contre  la  théologie.  L'Église  n'a  que  le  souffle,  et  ce 
souffle  est  plus  vivace  que  toutes  les  énergies  qu'elle  a 
vu  naître,  plus  fort  que  toutes  les  institutions  qui  se 
sont  formées  hors  d'elle  en  l'imitant. 

Ici  donc,  comme  dans  la  Révolution,  il  faut  admett^^e 
la  présence  d'un  principe  resté  en  dehors  de  toute  at-^ 
teinte;  principe  dont  l'affaiblissement  graduel  est  iur 
dubitable,  puisque  partout  où  l'Église  s'offre  avec  un 
certain  mouvement  de  la  pensée  et  un  degré  supérieur 
d'instruction,  comme  chez  les  gnostiques  et  les  réfor-r 
mes,  elle  marche  à  une  dissolution  rajnde  ^  mais  prinr 
cipe  qui,  ayant  conservé  sa  racine  au  plus  profond  des 
consciences,  suffit  à  entretenir  l'Église ,  à  lui  ramener 
sans  cesse  les  cendres  de  la  dissidence,  et  qui  la  ferait 
renaître  elle-même,  s'il  était  possible  que  ce  principe 
subsistant  toujours  dans  les  coeurs  l'Église  qui  en 
représente  la  foi  cessât  d'exister. 

Ce  principe,  créateur  et  conservateur  de  l'Église, 
est  la  Religion, 

La  Révolution  affirme  la  Justice,  disaisrje  tout  à 
l'heure^  elle  croit  à  l'Humanité  :  c'est  pour  cela  qu'elle 
est  invincible,  et  qu'elle  avance  toujours. 

L'ÉgUse  croit  en  Dieu  :  elle  y  croit  mieux  jqu'aucune 
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seete^  elle  est  la  plus  pure,  là  plus  complète,  la  plus 
éelataiite  manifestation  de  Fessende  divine,  et  il  n'y  a 
qu'elle  qui  sache  Tadorer.  Or,  comme  ni  la  raison  ni 
le  cœur  de  l'homme  n'ont  sU  s'affranchir  de  la  pensée 
de  Dieu,  qui  est  le  propre  de  l'Église,  l'Église  est  in- 
destructible. 

A  toutes  les  époques  de  l'histoire,  antérieurement 
à  la  promulgation  du  christianisme  et  depuis  sa  pro- 
pagation, le  genre  humain  a  cru,  d'un  consentement 
unanime,  que  la  Société  avait  pour  base  nécessaire  la 
religion  ;  que  la  foi  théologale  était  la  condition  sine 
quâ  non  de  la  vertu,  et  que  toute  Justice  avait  sa  source 
et  sa  sanction  dans  la  divinité. 

Les  rares  exemples  de  protestation  athéiste  que 
rhistoire  de  la  philosophie  a  recueillis  n'ont  fait  que 
confirmer  la  commune  croyance,  en  montrant  que  les 
athées  ou  niaient  la  Justice  et  la  morale,  ou  n'en  don- 
naient qu'unq  fausse  théorie,  ou  remplaçaient  la  ga- 
rantie religieuse  par  celle  d'une  subordination  arbi- 
traire. 

Or,  l'analyse  des  idées  religieuses  et  la  logique  de 
leur  développement  démontrent  ;  que,  nonobstant  la 
diversité  des  mythes  et  des  rites,  tous  les  cultes  sont 
au  fond  identiques^  qu'il  n'y  a  par  conséquent  et  ne 
peut  y  avoir  qu'une  seule  religion,  une  seule  théolo- 
gie, une  seule  Église;  enfin  que  l'Église  catholique  est 
celle  dont  le  dogmatisme,  la  discipline,  la  hiérarchie, 
le  progrès,  réalisent  le  mieiix  le  principe  et  le  type 
théorique  de  la  société  religieuse,  celle  par  conséquent 
qui  a  le  plus  de  droit  au  gouvernement  des  âmes,  pour 
ne  parler  d'abord  que  de  celui-là. 
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A  toute  objection  du  libre  examen,  à  toute  fin  de 
non-recevoir  de  l'autorité  séculière,  TÉglise  peut  éter- 
nellement répondre,  sans  qu'il  soit  possible  à  âme 
croyante  de  rejeter  sa  réponse  : 

Croyez-vous  en  Dieu? 

Croyez-vous  à  la  nécessité  de  la  religion  ? 

Croyez-vous,  par  conséquent,  à  Texistence  d'une 
Eglise,  c'est-à-dire  d'une  société  établie  sur  la  pensée 
même  de  Dieu,  inspirée  de  lui,  et  se  posant  avant 
tout  comme  expression  du  devoir  religieux? 
.  Si  oui,  vous  êtes  chrétien,  catholique,  apostolique, 
romain^  vous  confessez  le  Christ  et  toute  sa  doctrine^ 
vous  recevez  le  sacerdoce  qu'il  a  établi-,  vous  recon- 
naissez l'infaillibilité  des  conciles  et  du  souverain  pon- 
tife -,  vous  placez  la  chaire  de  saint  Pierre  au-dessus  de 
toutes  les  tribunes  et  de  tous  les  trônes  :  vous  êtes, 
en  un  mot,  orthodoxe. 

Si  non,  osez  le  dire  :  car  alors  ce  n'çst  pas  seule- 
ment à  l'Église  que  vous  déclarez  la  guerre,  c'est  à  la 
foi  du  genre  humain. 

Entre  ces  deux  alternatives,  il  n'y  a  de  place  que 
pour  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi. 

Il  faut  l'avouer  :  il  ne  s'est  pas  rencontré  jusqu'à 
ce  jour  de  nation  pour  dire  :  Je  possède  en  moi  la  Jus- 
tice; je  ferai  mes  mœurs-,  je  n'ai  pas  besoin  pour  cela 
de  l'intervention  d'un  Être  suprême,  et  je  saurai  me 
passer  de  religion. 

L'argument  subsiste  donc  -,  et  cojnme  au  point  de 
vue  religieux,  principe  de  toutes  les  églises,  le  catho- 
licisme latin  est  resté,  et  de  beaucoup,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  rationnel  et  de  plus  complet,  l'Église  de  Rome, 
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malgré  tant  et  de  si  formidables  défections,  est  la  seule 
légitime. 

D'où  vient  alors  qu'elle  souffre  de  toute  part  con- 
tradiction? 

D'où  vient  que  résumant  dans  son  histoire  et  dans 
son  dogme  toute  tradition  et  toute  spéculation  reli- 
gieuse -,  à  ce  titre  pouvant  revendiquer  l'initiative  et  la 
propriété  de  tout  ce  qui  consAtue  l'état  social,  en  tant 
que  fondé  sur  la  religion ,  elle  se  voit  souffleter  par 
ses  fils,  traiter  de  prostituée  par  ses  filles,  tourner  en 
ridicule  par  les  plus  petits  de  ses  petits-enfants,  con- 
tester jusqu'au  pain  qu'elle  mange,  jusqu'à  la  tombe 
qu'elle  s'est  choisie  ? 

Âh  !  c'est  que  l'àme  humaine,  bien  qu'elle  se  dise 
religieuse,  ne  croit  en  réalité  qu'à  son  propre  arbitre; 
c'est  qu^au  fond  elle  estime  sa  Justice  plus  exacte  et 
plus  sûre  que  la  justice  de  Dieu  ;  c'est  qu'elle  aspire  à 
se  gouverner  elle-même,  par  sa  propre  vertu  -,  c^est 
qu'elle  répugne  à  toute  constitution  d'Église,  et  que 
sa  dévorante  ambition  est  de  marcher  dans  sa  force 
et  son  autonomie. 

La  foi  à  la  Justice  propre,  abstraction  faite  de  toute 
piété,  et  même  contrairement  à  toute  piété  :  vpilà  ce 
qui,  depuis  le  commencement  du  monde,  soulève  la 
guerre  contre  l'Église,  et  qui  anime  la  Révolution. 

Mais  de  là  aussi  la  résistance  que  rencontre  cette 
dernière.  En  tant  qu'elle  représente  la  Justice,  essence 
de  notre  nature,  la  Révolution  est  tout  ce  que  Thomme 
dans  son  orgueil  estime,  ce  qui  fait  la  vie  et  le  mou- 
vement des  sociétés,  et  parfois  ranime  l'étincelle  au 
cœur  de  l'Église  même.  Mais  en  tant  qu'elle  s'affran- 
I  2. 
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•hit  de  ridée  divine,  la  Révolulion  est  suspecte  \  jUjl- 
qu'à  ce  que  de  façon  ou  d'autre  elle  se  soit  justiliée, 
son  crime  pèse  sur  elle ,  et  le  inonde ,  religieux  quand 
même,  sacerdotal  quand  même,  hiérarchique  quand 
même,  Iwl  demeure  hostile. 

De  la  part  des  peuples,  divisés  dans  leur  pensée,  la 
sympathie  et  la  méfiance  sont  donc  également  acquises 
à  l'Église,  également  acquises  à  la  Révolution.  A  l'une 
la  considération  religieuse,  à  l'autre  la  considération 
juridique.  Mais  à  celle-ci  l'horreur  qu'inspira  de  tout 
temps  rîttctllpatiort  d'athéisnAe,  è  celle-là  lés  colères 
de  la  liberté. 

4.  —  LâTquestion  est  entre  la  Révolution  et  l'Église. 

llne  question  se  produit  donc,  fatale,  et  qui  n'admet 
pas  de  déclinatoire  : 

La  Révolution  et  TÉglise,  représentant  chacune  un 
élément  de  la  conscience,  sont-elles  appelées  à  une 
conciliation  ? 

Ou  bien  l'une  doit-elle  être  subordonnée  à  l'autre  ? 

Ou  bien  enfin  ne  serait-ce  point  que  celle-ci  ou 
celle-là  doit  s'éclipser?  Ce  qui  revient  à  demander  si 
la  Religion  et  la  Justice,  au  point  de  vue  de  la  société, 
ne  sont  pas  de  leur  nature  incompatibles,  la  première 
devant  se  renfermer  dans  les  limites  delà  conscience, 
tout  au  plus  dans  le  cercle  de  la  famille,  tandis  que  la 
seconde  embrasse  tout? 

Fusion,  subordination,  ou  élimination  :  il  n'y  a  pas 
place  pour  une  quatrième  hypothèse. 

Or,  s'il  se  trouvai^  que  la  dernière  de  ces  hypo- 
thèses fût  la  véritable,  il  deviendrait  inutile  de  disser- 
ter plus  longtemps  sur  les  deux  autres.  Il  y  a  donc 
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tout  avantagiB  à  se  demander  de  prime  abord  :  si  la 
Raison  ihéologique  n'est  pas  la  négation  même  de  la 
Raison  juridique,  et  vice  versa;  si  par  conséquent, 
tandis  que  TEglise  aceuse  la  Révolution  du  scepti- 
cisme et  de  rinunoralité  modernes,  ce  ne  serait  paà 
elle  qui,. par  sa  théologie,  ayatit  obscurci  de  longue 
main  les  intelligences,  aurait  altéré  en  elles  le  sens  du 
Droit  et  produit  la  dissolution  qui  nous  tue? 

Qu'est-ce  que  la  Religion^  et  qu'est-ce  que  la  Jus^ 
tice  ?  Que  sont-elles  Tune  à  Tautre,  et  quelle  est,  dans 
la  vie  des  peuples,  leur  fonction  respective  ?  Tel  est 
le  problème.  Il  importe  de  le  saisir  dans  son  univer^ 
salité,  à  peine  de  tomber  dans  de  nouvelles  et  plus 
pitoyables  illusions. 

Généralement,  dans  le  monde  éclairé,  on  se  sépare 
ostensiblement  de  la  pure  orthodoxie.  On  sourit  de  la 
Révélation,  telle  que  la  proposent  les  Écritures;  on 
rejette  les  prophéties,  les  miracles,  toutes  les  naïve- 
tés de  la  légende.  Mais  on  aime  à  se  dire  spiritualiste, 
théiste-,  on  admet  volontiers  une  inspiration,  une  ac- 
tion permanente  du  Giel  dans  THumanité  •,  on  s'incline 
devant  la  Providence  \  on  regarde  comme  un  monument 
de  cette  influence  d'en  haut  la  propagation  de  l'Évan* 
gile  •,  on  n'est  pas  loin  de  dire  avec  Napoléon  qtfe  le 
Christ  était  plus  qu'un  homme... 

Tout  cela  a-t-il  le  sens  commun  ?  Est-ce  que  la  Révé^ 
lation  et  tout  ce  qui  s'ensuit  n'est  pas  impliqué  dans 
l'hypothèse  spiritualiste ,  la  théologie  déterminée  à 
priori  par  la  notion  de  Dieu  et  de  ses  rapports  avec 
l'homme -,  et  cette  théologie  ou  ihéodicée  peut-elle  être 
autre  chose  que  le  catholicisme  ? 
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Je  pose  simplement  ici  la  question,  dont  on  trou- 
vera, dans  le  cours  de  ces  Études^  la  solution  irré< 
fragable  et  toute  nouvelle. 

Or  si  le  christianisme  n'est  autre  chose  que  le  déve* 
loppement  nécessaire,  théorique  et  pratique,  du  con* 
cept  religieux,  de  quelque  manière  et  à  si  faible  degré 
qu'il  se  pose,  n'est-il  pas  d'une  souveraine  déraison, 
pour  ne  pas  dire  d'une  insigne  mauvaise  foi,  sous  pré- 
texte d'épuration  religieuse  ou  de  théologie  ration- 
nelle, de  ri^mener  les  esprits  de  quinze,  vingt  ou 
trente  siècles  en  arrière,  et  de  leur  présenter  cette 
rétrogradation  comme  un  progrès? 

Nombre  de  ces  mystiques,  incapables  apparemment 
d'analyser  le  principe  de  leur  foi  et  d'en  suivre  les  con- 
séquences, se  prononcent  contre  le  droit  divin ,  affir- 
ment la  Révolution,  se  disant  en  même  temps  secta- 
teurs d'une  Religion  naturelle^  laquelle,  selon  eux, 
se  connaîtrait  par  les  seules  lumières  de  la  raison, 
et  n'exige  ni  culte  extérieur  ni  sacerdoce. 

Mais  toutes  ces  idées  de  Dieu,  de  Ciel  ou  de  vio 
future,  de  révélation*de sacrements,  d'Église,  de  culte, 
de  sacerdoce,  ne  forment-elles  pas,  dans  l'entendement 
humain  comme  dans  la  pratique  des  nations,  une 
chaîne  indissoluble  ?  Et  s'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas 
clair  que  le  premier  anneau  de  cette  chaîne  répugne  à 
la  Révolution  et  à  la  Justice  autant  que  le  dernier?  La 
preuve,  c'est  qu'il  existe,  à  l'état  embryonnaire,  je 
ne  sais  combien  d'églises  prêtes  à  s'emparer  de  la 
succession  du  catholicisme,  je  ne  sais  combien  de 
papes  attendant  la  mort  de  Pie  IX  pour  prendre  sa 
tiare  ! 
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Il  est  surtout  de  mode  de  protester  contre  le  dogme 
fondamental  de  la  chute,  contre  Fenfer  et  le  diable, 
et  cela,  en  vertu  d'un  théisme  prétendu  philoso- 
phique, d'une  dévotion  toute  de  sens  intime.  Nos 
poètes  chantent  la  fin  de  Satan  en  bénissant  Dieu  ! 

Est-ce  donc  que  toutes  ces  oppositions  ne  se  résol- 
vent pas  dans  un  absolu  identique?  Le  dogme  du 
péché  originel  n'est-il  pas  le  corollaire  des  idées  de 
Religion  et  de  Providence ,  identique  et  adéquat  au 
principe  psychologique  qui  fait  de  la  Justice  en  nous  une 
impression  de  la  Divinité,  d'où  suit  que  Dieu  et  Diable, 
pour  la  raison  révolutionnaire,  c'est  même  chose  ? 

On  accorde  que  la  Justice  est  obligatoire,  même  sans 
espoir  de  rémunération  ici-bas.  Mais  on  ne  renonce 
pas  à  l'espoir  d'une  indemnité  dans  un  monde  meilleur^ 
en  sorte  que  ce  prétendu  Devoir  n'est  au  fond  qu'un 
crédit  que  nous  faisons  au  Répartiteur  souverain  : 
quelle  hypocrisie  ! 

On  préconise  la  Raison^  mais  en  conservant  une 
estime  plus  haute  encore  pour  la  Foi ,.  bien  entendu 
à  condition  que  cette  foi  n'aura  rien  de  commun  avec 
celle  des  prêtres.  On  loue  la  Justice  :  mais  on  met 
au-dessus  d'elle  l'amour.  Nos  gens  de  lettres,  femmes 
et  hommes,  résument  la  philosophie  sociale  en  trois 
mots  :  Crois^  Aime,  Travaille, 

J'aiBrme,  quant  à  moi,  le  travail.  Mais  je  fais  toutes 
réserves  contre  l'amour,  et  je  repousse  la  foi. 

L'amour,  quand  il  n'est  pas  esclave  du  droit,  est 
le  poison  des  âmes  et  le  dévastateur  de  la  société. 
Pour  ce  qui  est  de  la  foi,  je  le  répète,  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  que  celle  qui  a  engendré  l'Église. 
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Fatigués  de  ces  disputes,  quelques-uns  lireunetit  un 
pai-ii  héroïque  :  c'est  de  dire  (ju'il  n'y  à  d'autre  reli- 
gion que  la  morale,  que  spiritualisme,  théisme^  etc.^ 
toiit  cela  ne  sert  de  l'ien,  et  que  ce  qui  importe  esfe 
d'être  honnête  homme. 

A  la  bonne  heure  :  ce  discours  me  platt,  et  j'en  tire 
Uti  excellent  augure.  Mais  alors  dites  ée  qti'ësl  là 
morale^  Ce  qu'est  le  droit-,  comment  il  s'applîqUe  aili 
relatiëns  diverses  de  là  vie  -,  montre^  d'où  vient  sa  cof- 
ruptîôii;  prouvez  surtout  à  ces  gens  infatués  de  leuf 
immortalité  que  la  Justice  se  suffit  à  elle-même,  et 
que  si  la  Justice  se  suffit,  la  vie  présente  se  suffit  aussi 
et  n'a  pas  besoin  d'une  prolongation  dans  l'éternité. 

C'est  ainsi  que  par  une  critique  supérieure  nous 
sommes  conduits  à  reconnaître,  d'uil  côté,  que  hors  dé 
l'Église,  chrétienne  et  catholique,  il  n'y  a  ni  Dieu,  hi 
théologie,  ni  religion,  ni  foi  :  là,  comme  diris  la  logi- 
que, la  morale,,  les  langues,  éclate  Tunité  de  l'esprit 
humain  5  -^d'autre  pârtj  que  la  société  doit  être  fondée 
sur  la  Justice  pure,  Raison  pratique  du  genre  humain ^ 
dont  l'analyse  et  l'expérience  s'accordent  à  démontrer 
l'infeompatibilité^  dans  l'ordre  social^  ftvec  la  concejp^ 
ticfn  d'uh  nlDnde  surnaturel  j  avec  là  Religion. 

D'bù  cette  conclusion  décisive  : 

Que  toute  l'histoire  antérieure  de  l'humanité,  doifai- 
née  par  le  principe  religieux,  forme  une  période  net- 
tement caractérisée,  dans  laquelle  toutes  les  constitu- 
li©ns  politiques  et  économiques  des  peuples  ^  leur 
législation  et  leur  morale ,  malgré  d'innombrables 
variétés^  sont  au  fond  similaires,  se  résolvant  dans  la 
négation  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  •,  —  et 
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que  la  Révolution  française,  faisant  prédominer  le 
principe  juridique,  ouvre  une  période  aouvelle,  uii 
ordre  d^  choses  tout  contraire ,  dont  il  s'agit  mainte- 
nant ppi;r  nous  de  déterminer  les  parties. 

Irai-je  donc  à  cette  heure  recommencer  pour  le 
choix4'un^  religion  uf^e  polémique  jépuisée^  dispute^ 
avec  les  sectes^  chicaner  l'Église,  leiir  maltresse  ^ 
toutes,  sur  ses  dogmes  ejt  ses  mystères*,  contester  Y^- 
thenticité  de  ses  Écritures,  refaire  son  histoire,  dévoi- 
ler se3  o|rigiaes,  ses  ^mpiét^ements,  se§  pmppm^ts, 
expliquer  ces  mytjies,  Qjpppser  à  s»  genèsp,  i^  çqq  i^t 
luge,  4  ses  théophanies^  astronomie,  géol^t^gie,  phyr 
sique ,  chronologie ,  philologie ,  économie  pplitiq^/s, 
Teneyclopédie  tout  entière  di^  Sjavojr  l^ugia^p ,  puj§ 
railler  son  culte,  hlàmer  sa  discipline,  étaler  ses  hoi^r 
tes,  rappeler  ses  ahaissements  et  ses  v^nge^cesP 

Irjai-j^  liai  demanid^rppmpite  de  son  vicariat,  pQinme 
si  j^  me  souciai^^e  ce  divin  ministère  ',  dire  qu'elle  a 
fallu  aux  inspirations  du  Très-Haut,  cofnine  ^i  je  m'iur 
stituais  prophète  à  sa  pl^e  i  prétendrp,  ayec  r^ai^teji^f 
de  Terre  et  Ciel ,  qi^  le  tpmps  esjt  propre  ppur  4^ 
f  çnovation  de  la  théOj|ogie,  que  le  besoin  s'en  fait  par- 
tout sentir,  et  sur  ce  pieux  prétexte,,  fm  P^tj^re  i 
théologiser  4e  concurrence  avj^p  l'épiscppat  ? . . , 

Non,  ncf^t  cç  ïffàsX  pas  mol  qui  4Qnaerai  /Ji^fis  ^ 
pareille^  }là>ies.  ; 

J^mais^  je  n'eusse  co^stè  TiSuitorUé  ^  l'Église,  si, 
comme  tant  d'autres  qui  se  font  ses  compétiteurs, 
j'admettais  pour  la  Justice  I9  ^cessité  d'une  garautie^ 
surnaturielle.  Je  n'aurais  pas  cette  présomptipii  étrange, 
py»rt^  d,e  l'hypothèse  que  l'idée  de  JMey  est  incjispefli- 
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sable  à  la  morale,  de  me  croire  plus  capable  que  YK- 
glise,  plus  capable  que  le  genre  humain,  qui  y  a  tra- 
vaillé plus  de  soixante  siècles,  de  déduire  en  théorie  et 
de  réaliser  en  pratique  une  telle  idée.  Je  me  serais  in- 
cliné devant  une  foi  si  antique,  fruit  de  la  plus  savante 
et  de  la  plus  longue  élaboration  dont  l'esprit  humain 
ait  donné  l'exemple^  je  n'aurais  point  admis  un  seul 
instant  que  des  diiScultés  insolubles  dans  Tordre  de  la 
science  conservassent  la  moindre  valeur  dès  qu'il  s'a- 
gissait de  ma  foi  -,  j'aurais  pensé  que  c'était  là  préci- 
sément ce  qui  faisait  le  mystère  de  ma  religion,  et 
pour  avoir  écharbotté  quelques  filasses  métaphysi- 
ques, je  ne  mé  serais  pas  cru  un  révélateur.  J'aurais 
craint  surtout  d'ébranler  chez  les  autres ,  par  des  at- 
taques imprudentes,  une  garantie  que  moi-même  j'au- 
rais déclarée  nécessaire. 

Voilà  ce  que,  dans  la  logique  de  mon  hypothèse,  je 
n'eusse  jamais  fait ,  d'autant  moins  qu'après  tout , 
comme  je  l'ai,  dit  tout  à  l'heure,  une  semblable  con- 
troverse, propre  à  jeter  la  perturbation  dans  les  con- 
sciences ,  ne  pouvait  aboutir  à  une  solution. 

Je  le  répète  :  l'Église  a  succombé  dans  toutes  ses 
luttes,  et  elle  subsiste,  quitte  à  signer  des  pragma- 
tiques sanctions  et  des  concordats ,  à  simuler  un  ac- 
cord de  la  raison  et  de  la  foi,  à  accommoder  ses  textes 
bibliques  aux' données  de  la  science,  à  mettre  dans 
ses  mœurs  un  peu  plus  de  réserve,  dans  son  gouver- 
nement un  semblant  de  tolérance. 

Comme  le  -roseau  de  la  fable,  elle  plie  et  ne  rompt 
pas.  Au  train  dont  la  mènent  ses  ineptes  rivaux,  elle 
durerait,  en  pliant  toujours,  encore  dix-huit  siècles. 
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Devant  la  puissance  politique,  elle  plie  et  elle  dure-, 
devant  la  philosophie,  elle  plie  et  elle  dure^  devant  la 
science,  elle  plie  et  elle  dure-,  devant  la  Réforme,  elle 
plie  et  elle  dure.  Et  elle  durera  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  attaquée  dans  son  fort,  tant  que  la  Révolution , 
élevant  plus  haut  le  débat,  n'aura  pas  débarrassé  la 
Justice  de  cette  sanction  divine  qui  la  rend  boiteuse 
et  dont  rÉglise  est  le  suprême  représentant. 

5.  -^  Plan  de  cet  ouvrage. 

Lé  lecteur  connaît  maintenant  le  plan  de  ce  travail. 

La  question  pour  moi  est  toute  autre  que  ne  la 
posent  les  mystiques.  Au  lieu  de  chercher  quelle  est, 
pour  la  justification  et  le  bonheur  de  Fhumanité,  la 
meilleure  des  religions,  je  me  demande  si  la  Justice 
est  possible  avec  aucune  religion  ?  Et  comme  la  Jus- 
tice n'a  jamais  été  exercée  ni  seulement  conçue  dans 
sa  pureté  et  plénitude,  qu'elle  a  été  constamment  mê- 
lée, pénétrée  de 'théologisme ,  je  demande  encore, 
après  avoir  constaté  comment  le  droit  se  corrompt  et 
périt  par  son  union  avec  la  foi,  ce  qu'il  deviendrait 
abandonné  à  lui-même ,  ce  que  serait  la  société  si, 
par  un  effort  de  conscience,  elle  se  décidait  à  faire 
abstraction  dans  la  pratique  de  ses  conceptions  reli- 
gieuses, et  de  suivre  la  Justice  toute  seule  ? 

Ainsi  je  n'établis  pas  la  controverse  sur  le  dogme. 
Je  laisse  de  côté  le  dogme  et  ne  chicane  point  sur 
les  articles  de  foi.  Il  se  peut  que  tout  ce  qu'on 
raconte  de  Tessence  de  Dieu  et  du  monde  surna- 
turel soit  vrai  :  qu'en  puis-je  certainement  savoir  ? 
rien.  Sur  quoi  fondé  puis-je  le  nier?  sur  rien  encore. 
11  se  peut  qu'au  fond  de  mon  cœur  palpite  un  secret 
I  ^  3 
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désir  de  survivance,  témoignage  d'une  destinée  ulté- 
rieure :  je  ne  me  donnerai  la  peine  ni  de  le  vérifier  ni 
de  le  combattre.  Je  m'installe  à  côté  de  la  croyance  et 
lui  passe  jusqu'à  nouvel  ordre  toutes  ses  fantaisies. 
Ma  critique  ^e  refuse  à  ei^trer  dans  les  régions  de 

Vabsolu. 

Ce  que  je  conteste  à  la  croyance,  c'est  qu'elle  vienne 
appuyer  de  ses  hypothèses  le  commandement  de  la 
raison  pratique,  ei^périmentale  et  positive,  dont  les 
révélations  me  sont  données  directement  en  moi- 
même  et  par  le  témoignage  de  mes  semblables;  rai- 
son, à  ce  titre,  douée  d'une  certitude  et  d'une  réalité 
à  laquelle  aucune  théologie  ne  peut  atteindre-,  raison 
enfin  qui  est  moi-môme ,  et  que  je  ne  puis  infirmer 
sans  déshonneur,  abdiquer  sans  suicide. 

Si  donc,  après  ei^aroen,  il  se  trouvait  que  la  croyance, 
qu'on  me  présente  comme  le  gage  indispensable  de  la 
Justice,  au  lieu  de  l'assurer  la  compromet  ;  si  par  une 
conséquence  nécessaire  l'Église,  organe  de  la  pensée 
religieuse,  était  en  même  temps  l'agent  de  notre  ten- 
tation -,  si  tel  était  le  principe  de  toutes  les  décadences 
et  rétrogradations  humaines-,  si  c'était  par  là  que  la 
Justice,  viciée,  nous  est  demeurée  jusqu'à  ce  jour 
douteuse  :  alors ,  sans  tolérer  davantage  une  croyance 
perfide,  j'aurais  le  droit  et  le  devoir  de  protester  contre 
une  caution  déloyale ,  de  prendre,  contre  l'Église  et 
contre  Dieu  même,  fait  et  cause  pour  la  Justice,  et  de 
m'en  constituer  moi-même  le  garant  et  le  père. 

Quiconque  a  étudié  ces  questions  reconnaîtra  qu'en 
ceci  je  ne  fais  qu'appliquer  les  préceptes  de  la  plus 
pure  orthodoxie.  C'est  la  doctrine  des  saints,  que  la 
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4diniiation  devrait  être  préférée  nu  péché,  si,  par  im- 
possible, Dieu  nous  en  imposait  l'option.  Or,  ce  qui 
n'est  pour  la  théologie  qu'une  fiction  de  casuistique, 
est  devenu,  par  la  dévolution,  une  vérité  défait. 
L'Être  transcendant,,  conçu  et  adoré  comme  auteur  et 
soutien  de  la  Justice)  esl  la  négation  même  de  la  Jus- 
tice \  la  religion  et  la  morale,  que  le  consentement  dep 
peuples  a  faites  sœurs,  sont  hétérogènes  et  incompa- 
tibles. Il  faut  choisir  entre  la  crainte  de  Dieu  et  la 
crainte  du  mal,  entre  le  risque  de  la  damnation  ^t  le 
risque  de  Fimprobité  :  voilà  ma  thèse. 

Un  voile  de  mystère  est  répandu  »ur  toutes  les 
choses  de  la  vie  morale.  Soulever  ce  voile,  ce  sera 
manifester  le  génie  de  la  Révolution  et  hâter  l'acopm' 
plissement  des  destinées, 

Qu'est-ce  que  la  Justice  y  ou  comme  d'autres  disent, 
le  droit  et  le  devoir  f  Est-ce  une  simple  abstraction  i 
une  idée,  un  rapport,  abstraitement  conçu,  à  la  ma- 
nière des  lois  générales  de  la  nature  et  de  l'esprit? 
Quelle  est  d'abord  cette  idée  ?  comment  l'avons-nous 
conçue  ?  comment  oblige-t-elle  la  conscience  ? 

Qu'est-ce  que  la  conscience  elle --môme?  Un  pré^ 
jugé?  Mais  un  préjugé  préjuge  nécessairement  quel- 
que chose...  Une  faculté  ?  Où  régide-t-elle  ?  en  quoi 
consiste  sa  fonction?  quel  en  est  le  mode  d'exercice? 
ou  est  son  organisme  ? 

Qu'est-ce  que  V égalité?  On  tourne  autour  de  ce 
mot ,  on  le  prononce  du  bout  des  lèvres  :  en  réalité 
on  n'en  veut  pas.  Le  pauvre  s'en  moque,  le  riche  l'a 
en  horreur,  la  démocratie  le  dément,  personne  n'y 
croit.  —  L'égalité  est-elle  de  par  la  nature  ou  contre 
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la  nature?  SiTégalité  est  de  par  la  nature,  elle  est 
aussi  de  par  le  droit  ^  comment  alors  expliquer  Tiné- 
galité?  Si  elle  est  contre  la  nature,  en  autres  termes, 
si  c'est  Finégalité  qui  est  naturelle,  que  signifie  la 
Justice  ? 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement  parmi  les  hommes? 
qu'est-ce  que  YÉiat  et  la  raison  d'État  ?  Si  la  raison 
d'État  est  conforme  à  la  Justice,  à  quoi  sert-elle?  Si 
elle  est  une  exception  à  la  Justice,  qu'est-ce  qu'une 
Justice  sujette  à  tant  d'exceptions  ?  L'ordre  politique 
est-il  la  même  chose  que  l'ordre  économique  ?  se  fon- 
dent-ils l'un  dans  l'autre  ?  comment  et  quand  ?  Ques- 
tions formidables  que  la  science  académique  n'aurait 
garde  de  soulever. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  ?  Est-ce  aussi  un  préjugé, 
ou  plus  simplement,  comme  l'explique  la  philosophie 
moderne,  une  manière  de  concevoir  en  nous  la  vie 
organique,  la  fatalité  de  la  nature  et  de  l'esprit? 

Qu'est-ce  que  le  progrès  f  Une  évolution  organique 
ou  libre  ?Si  le  progrès  n'est  que  l'évolution  des  forces 
de  l'humanité,  c'est  du  fatalisme  pur  :  il  n'y  a  point 
de  progrès,  et  dans  ce  cas  comment  expliquer  tant 
et  de  si  terribles  décadences?  Si  au  contraire  le  pro- 
grès est  l'œuvre  de  la  liberté,  comment  s'aacorde-t-il 
avec  la  nature  de  notre  organisme,  qui  est  fatale  ? 

Qu'est-ce  que  le  mariage?  En  quoi  consiste  cette 
union,  que  tous  les  peuples  distinguent  de  l'union 
amoureuse  ?  L'Église,  qui  en  revendique  la  consécra- 
tion, avoue  qu'elle  ne  l'a  pas  encore  compris.  Est-ce 
un  simple  concubinat  légal  ?  Faut-il  le  ranger  parmi 
les  sociétés  civiles  ou  de  commerce  ?  Qu'est-ce  que  la 
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paternitéî  qu'est-ce  que  la  famille  /. . . .  Nos  moralistes, 
qui  nous  prêchent  les  vertus  domestiques,  ont  oublié 
de  nous  donner  la  définition  de  toutes  ces  choses. 

Qu'est-ce  que  V amour  dans  la  vie  sociale  de  l'homme  ? 
que  vaut-il  ?  que  mérite-t-il  ?  comment  nous  commande 
d'en  user  avec  lui  la  Justice  ? 

Qu'est-ce  que  la  femme^  dans  la  famille  et  dans  la 
société ,  et  pourquoi  cette  distinction  de  sexes  entre 
les  personnes  ?  La  femme  est-elle  ou  non  l'égale  de 
l'homme  ?  Dans  le  premier  cas,  à  quoi  bon  ce  double 
emploi?  Dans  le  second,  de  quoi  sert-elle  ?  La  femme, 
maternité  à  part,  a-t-elle  une  signification,  une  fonc- 
tion propre  dans  le  monde  jnoral?  Y  compte-t-elle,  et 
pour  combien  ? 

Qu'est-ce  que  le  travail^  qu'est-ce  que  la  propriété? 
qu'est-ce  cpie  Y  idéal?  qu'est-ce  que  la  tolérance  f 
qu'est-ce  que  la  7?em<p.^...  Qu'ont  de  commun  toutes 
ces  choses  avec  la  Justice  ? 

Qu'est-ce  que  la  mort  ?  Elle  nous  cause  assez  d'en- 
nui pour  que  nous  en  sachions  quelque  chose.  Nous 
dira-t-on  éternellement  qu'elle  est  la  cessation  des 
phénomènes  qui  constituent  la  vie,  comme  la  vie  est 
l'ensemble  des  phénomènes  qui  empêchent  la  mort? 
ou  bien,  avec  les  prêtres,  qu'elle  est  la  porte  de  l'é- 
ternité? La  mort  coupe-t-elle  la^  Justice,  comme  elle 
coupe  le  fil  des  existences  ? 

Qu'entend-on  par  sanction  morale  ?  Est-elle  dans 
l'humanité  ou  hors  l'humanité  ?  Que  de  difficultés  dans 
le  premier  cas  !  que  de  doutes  dans  le  second! 

Qu'est-ce  que  la  religion?  qu'est-ce  que  la  piiere? 
qu'est-ce  que  Dieuf  La  religion  est-elle  éternelle  ou 
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iransitoii^  comme  ses  formes  P  liiarchons-^lous  à  une 
transformation  religieuse  ou  à  une  résorption  de  la 
religion  dans  la  Justice  ?  En  admettant  que  la  religion 
n'ait  été  qu'une  forme  préparatoire  de  la  civilisation, 
reste  toujours  à  dire  quel  en  a  été  le  rôle,  la  fonction^ 
le  mandat  -,  et  comme  rien  ne  se  produit  dans  la  vio 
sociale  qui  n'ait  sa  racine  dans  les  entrailles  de  Fhu- 
manité,  il  faut  dire  encore  à  quoi  doit  se  réduire  Ift 
religion,  et  quel  sera  le  mode  d'exercice  de  cette  fa« 
culte  dans  les  âges  ultérieurs.    ' 

Y  a-t-il  un  système  de  la  société,  comme  Tout  en- 
tendu tous  les  utopistes  anciens  et  modernes  et  tous 
les  législateurs  ?  quel  est  ce  système  P  comment  le  re^ 
connaître,  le  prouver  P  N'y  en  a-t-il  pas?  qu'est-ce 
alors  que  l'ordre  social  ? 

Grosse  entreprise,  de  dégager  de  la  masse  des  faits 
humains  les  principes  qui  les  régissent,  de  tirer  au 
clair  une  douzaine  de  notions  que  le  passé  nous  a  lé- 
guées sans  les  comprendre,  et  pour  lesquelles  nous 
combattons  comme  ont  combattu  nos  pères  ! 

En  résumé  : 

Quel  est  le  principe  fondamental,  organique,  régu« 
lateur,  souverain,  des  sociétés*,  principe  qui,  subor- 
donnant tous  les  autres,  gouverne,  protège,  réprime, 
châtie,  au  besoin  enige  la  suppression  des  élémetits 
rebelles?  Est-ce  la  religion,  l'idéal,  l'intérêt?  est-ce 
l'amour^  la  force,  la  nécessité  ou  l'hygiène  P  II  y  a  des 
systèmes  et  des  écoles  pour  toutes  ces  affirmations* 

Ce  principe,  suivant  moi$  est  la  Justice. 

Qu'est-ce  que  la  Justice?  —  L^éssence  même  de 
l'humanité. 
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Qu'a-t-ëlle  été  depuis  le  Commencement  du  monde  ? 
—  Rlett.  '         '. 

Que  doit-elle  être  ? —  Tout. 

Je  dirai  peu  de  chose  de  l'exécution  de  ce  livre, 
simple  commentaire,  comme  Ton  Yoit,  de  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  espèce  de 
canevas  d'une  philosophie  de  la  Révolution. 

S'il  est  vrai  que  la  Justice  soit  innée  au  cceur  de 
l'homme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ses  lois  aient  été  dèâ 
l'origine  déterminées  dans  l'esprit  humain  avec  net- 
teté, et  pour  toutes  les  catégories  d'application  :  ce 
n'est  que  peu  à  peu  que  nous  en  acquérons  l'intelli- 
gence, et  leur  formule  est  le  prix  d'un  longHravail. 

La  définition  de  la  Justice,  obtenue  par  une  évolu*^ 
tion  de  six  ou  huit  mille  ans,  ouvre  le  second  âge  de 
la  civilisation  :  la  Révolution  en  est  le  prologue. 

Or,  de  même  que  les  sciences  physiques  ne  se  peu- 
vent construire  à  priori  sur  dès  notions  pures,  mais 
requièrent  l'observation  des  faits-,  de  même  la  science 
de  la  Justice  et  des  mœurs  ne  peut  sortir  d'une  déduc- 
tion dialectique  de  notions  :  il  faut  la  dégager  de  la 
phénonlénalité  que  ces  notions  engendrent,  comme 
toute  loi  physique  se  dégage  de  la  série  des  phéno- 
mènes qui  l'exprime. 

Ainsi,  je  ne  dogmatise  pas  -,  j'observe,  je  décris,  je 
compare.  Je  ne  vais  point  diercher  les  formules  du 
droit  dans  les  sondages  fantastiques  d'une  psychologie 
illusoire;  je  les  demande  aux  manifestations  positives 
de  l'humanité. 

Cette  façon  dç  traiter  l'éthique ,  quand  tout  le 
monde  la  fait  comrttencei'  par  Jupiter,  est  la  plus 


»^'.      *    *  ». 
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grande  originalité  de  mon  ouvrage.  L'honneur  en 
revient  à  la  philosophie 'naturelle,  qui  est  celle  du 
sens  commun. 

Par  cette  méthode,  dont  tout  le  secret  consiste  à 
suivre  Thistoire,  s'expliquent,  et  les  aberrations  du 
sens  moral  chez  les  anciens,  et  la  supériorité  crois- 
sante des  modernes ,  et  la  nature  ainsi  que  le  rôle  du 
principe  religieux,  et  la  longue  impuissance  des  phi- 
losophes à  asseoir  sur  des  bases  certaines  la  science 
des  mœurs,  heureux  quand  ils  ne  mettent  pas  leur 
idéologie  au  service  des  intérêts  régnants  ou  de  leur 
secrète  ambition. 

J'avQipe,  du  reste,  que  je  n'ai  pas  eu  à  faire  de 
grands  frais  d'érudition.  L'histoire  a  été  largement, 
profondément  fouillée  -,  les  matériaux  sont  àdécouvert, 
et  je  me  suis  fait  une  règle  de  donner  la  préférence 
aux  plus  authentiques.  J'ai  cru  que  mon  travail,  quel- 
que soin  que  j'y  apportasse,  ne  pouvait  être  considéré 
que  comme  un  appel  ;  que  pour  écrire  la  bible  de  la 
Révolution  il  ne  fallait  pas  moins  qu  un  vaste  con- 
cours d'intelligences,  recommençant  sur  nouveaux 
frais  le  dépouillement  de  l'antiquité,  du  moyen  âge  et 
des  temps  modernes.  J'en  ai  conclu  que  mon  unique 
soin  devait  être  de  bien  poser  mes  jalons,  sûr  que  par 
la  manière  dont  ils  seraient  posés  et  leurs  résultats  in- 
diqués, l'histoire  se  révélant  sous  un  nouveau  jour 
montrerait  comme  en  un  panorama  la  pensée ,  la  puis- 
sance et  toutes  les  richesses  de  la  Révolution. 

Peut-être  me  reprochera-t-ojidene  m'être  pas  tenu 
aux  faits  de  l'histoire,  appuyés  des  témoignages  de  la 
philologie  et  de  la  littérature,  et  d'avoir  donné  dans 
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mes  dissertations  une  certaine  place  à  l'anecdote. 
—  J'ai  pensé  que  la  science  des  mœurs  devenant  tout 
expérimentale,  F  expérimentation  ne  devait  rien  ex- 
clure, à  peine  de  se  mutiler  et  de  faillir  à  la  vérité. 
Tout  acte  de  la  vie  publique  et  domestique ,  collective 
et  individuelle,  est  à  mes  yeux  du  domaine  de  la 
science  ;  et  ce  n'en  est  pas  bien  souvent  la  partie  la 
moins  instructive. 

Je  n'ai  pas  été  aussi  court  que  je  l'eusse  voulu  :  le 
moment  n'est  pas  venu  pour  la  Révolution  de  faire  des 
étrennes  mignonnes  et  des  catéchismes.  A  une  cause 
menacée  dans  son  existence  ce  qu'il  faut,  ce  sont  des 
démonstrations,  des  faits,  de  la  science.  Tout  cela 
prend  du  temps  et  de  l'espace.  Philosophons  d'abord 
avec  l'ampleur  que  la  vérité  méconnue  exige  :  après, 
la  parole  sera  aux  abréviateurs. 

J'ai  donné  à  ces  Études  la  forme  de  l'épltre  ou  plu- 
tôt de  la  conférence,  qui  est  l'homélie  grecque,  parce 
qu'admettant  tous  les  tons  et  tous  les  styles  elle 
répond  mieux  qu'une  autre  à  la  variété  de  mon  sujet, 
en  même  temps  qu'elle  exclut  le  pédantisme,  la  décla- 
mation et  le  lieu  commun. 

Je  les  adresse,  ces  Études,  à  un  archevêque  :  d'a- 
bord, parce  que  la  part  que  cet  archevêque  a  prise  a 
une  soi-disant  biographie  de  ma  personne  a  été  l'oc- 
casion qui  me  les  a  fait  entreprendre  -,  puis,  parce  que 
le  respect  d'un  si  grave  personnage  m'est  une  garantie 
que  tout  en  usant  de  la  plus  grande  liberté  de  discus- 
sion, rien  d'offensant  pour  les  personnes,  d'outrageant 
pour  les  institutions,  n'échappera  à  ma  plume. 

On  nous  traite  volontiers,  mes  coreligionnaires  et 
I  3. 
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irtôl,  d'athées  ;  gfâce  à  cette  épithète,  on  nouiS  met, 
pour  ftin^i  dii^é,  horâ  la  Justice  et  latnofale. 

Sans  que  je  m'eflraié  beaucoup  de  Tinculpàtton 
d'athéisme^  je  ne  puis  permettre  cêpetidaût  qu'elle 
dégénère  en  eâlomnie  et  proscription.  Je  pense  à  Dieu 
depuis  que  j'existe,  et  ne  retoniiais  à  personne'  plus 
qu'à  moi  le  droit  d'en  parler»  J'y  ai  pensé  surtout  au 
point  de  vue  que  je  traite  aujourd'hui  :  le  lecteur  ju- 
gera à  quoi  cette  méditation  m'a  été  bonne. 

Si  parfois  il  m'arrive  de  parler  de  moi-même,  le 
motif  n'échappera  à  personne.  Les  faits  de  ma  vie  sont 
moins  que  rien,  et  je  puis  défier  toute  l'industrie  des 
biographes  de  faire  sortir  de  mort  insignifiante  exis- 
tence ni  éloge  ni  blâme.  Mais  j'ai  eu  cet  honneur  in- 
signe d'être  pris  pour  type.  On  attaque  en  ma  per* 
sonne  toute  une  classé  de  citoyens ,  on  flétrit  une 
tendance,  on  proscrit  un  ordre  d'idées,  une  caté- 
gorie d'intérêts  :  j'ai  le  droit  de  suivre  mes  adversaires 
sur  le  terrain  qu'il  leur  plaît  de  Choisir,  et  jusque 
dans  leurs  licences. 

On  ne  sait  pas  ce  que  couve  cette  plèbe  que  la 
Révolution  a  faite.  On  s'imagine  que  toute  son  élo- 
quence est  dans  le  scrutin.  A  moi,  plus  qu'à  aucun 
autre,  il  appartient  de  lui  servir  d'interprète.  Ce  que 
penserait  le  peuple  si,  par  une  illumination  sou-^ 
daine,  il  pouvait  d'un  coup  d'œil  embrasser  le  travail 
philosophico-politico-théologique  dé  quarante  siècles, 
ce  qu'éprouverait  sa  conscience,  ce  que  conclurait  sa 
raison,  je  puis  le  dire.  J'ai  eu  le  rare  avantage,  si  c'en 
est  un,  de  naître  peuple,  d'apprendre  ce  qui  a  fait  le 
peuple  tel  qu'il  est  aujourd'hui^  et  dé  rester  peuple. 
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Si  mes  idées  ne  sont  pas  neiires^  elles  senUmt  du 
moîns  leur  terroir. 

M.  Granier  ûe  Cassagnac  a  écrit  quelque  part  :  H 
faut  êupprimêr  lé  SociaîUmet..  D'aatres  se  flattent 
de  lavoir  écrasé.... < 

Pour  moi,  le  dernier  tenu  çt  le  plug  maltraité  de 
ce  grand  mouvement  qu'à  tort  ou  i  raisofi  Voti  a 
nommé  Socialisme^  et  qui  n'est  que  le  développement 
de  la  Révolution,  je  ne  demande  la  suppression  ni 
récrasement  de  personne.  Que  la  discussion  soit  libre, 
et  que  mes  adversaires  se  défendent  t  c'est  tout  ce  que 
je  veux,  le  fuis  la  guerre  à  de  vieilles  idées,  non  à  de 
vieux  hommes. 

Je  pensais,  en  1846^  qu'après  tant  de  catastrophes, 
toutes  ces  formules  de  l'antique  antagonisme  dont 
Aristote  et  Machiavel  n'avaient  pas  été  dupes,  monar- 
chie, aristodraticy  démocratie,  bourgeoisie,  proléta- 
riat, etc.,  né  devaient  plus  avoir  qu'une  valeur  de 
transition  *,  que  la  constitution  du  pouvoir  importait 
peu,  pourvu  qu'il  passât  vite,  après  avoir  créé  Tordre 
économique  \  que  dans  Tesprit  de  la  nouvelle  France 
la  politique  deVait  s'éclipser  comme  le  culte  etfaire 
place  à  la  Justice,  et  qu'accorder  la  même  inlgprtance 
qu  autrefois  à  la  raison  théologique  et  à  la  raison  d'É- 
tat, c'était  mentir  à  la  Révolution  et  rétrograder. 

Dans  des  jours  d'agitation,  j'ai  soutenu  cette  thèse 
avec  énergie,  rendant  critique  pour  critique,  sarcasme 
pour  sarcasme.  Je  n'ai  pas  fait  pis  que  Voltaire,  dont 
tant  de  gens,  qui  se  taisaient  alors,  répètent  aujour- 
d'hui tout  bas  le  cri  de  guerre. 

Maintenant  la  période  de  démolition  est  finie.  Le 
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pays  sait  qu'il  né  croit  plus  à  rien  :  1848  aura  du 
moins  eu  ce  mérite  de  l'en  faire  apercevoir.  Sommes- 
nous  de  taille,  hommes  de  la  Révolution,  à  le  faire 
croire  à  quelque  chose  ?  J'ose  l'espérer.  Après  cinq 
ans  de  silence,  si  je  reprends  la  plume,  ce  n'est  certes 
pas  pour  guerroyer  contre  des  fantômes  dont  le  bon 
sens  public  suflSt  à  faire  Justice.  Paix  aux  mourants, 
respect  aux  morts. 

La  Révolution  était  passée  à  l'état  de  mythe.  Je 
viens,  le  premier,  en  présenter  l'exégèse. 
.  J'ignore  si  cette  Révolution,  qui  a  commencé  glo- 
rieusement par  la^France,  se  poursuivra  par  la  France. 
Soixante  années  de  folie  rétrograde  nous  ont  tant 
vieillis,  nous  sommes  si  bien  expurgés  de  tout  ferment 
libéral,  que  le  doute  sur  notre  droit  à  l'hégémonie 
des  nations  est  permis. 

Quoi  qu'il  advienne  cependant  de  notre  race  fati- 
guée, la  postérité  reconnaîtra  que  le  troisième  âge  de 
l'humanité  a  son  point  de  départ  dans  la  Révolution 
française  ;  que  l'intelligence  de  la  nouvelle  loi  nous  a 
été  donnée  dans  sa  plénitude  -,  que  la  pratique  ne  nous 
a  pas  non  plus  tout  à  fait  manqué  *,  et  que  succomber 
dans  cet  enfantement  sublime,  après  tout,  n'était  pas 
sans  gloire. 

A  cette  heure,  la  Révolution  se  définit  :  elle  vit 
donc.*Le  reste  ne  pense  plus.  L'être  qui  vit  et  qui 
pense  sera-t-il  supprimé  par  le  cadavre  ? 


DE  LA  JUSTICE 

DANS  LA  RÉVOLUTION 

ET  DANS  L'ÉGLISE 

PREMIÈRE  ÉTUDE 

POSITION  DU  PROBLÈME  DE  LA  JUSTICE 


A  Son  Emineuce  Hgr  Hatthiiu,  Cardinal-irchevèque  de.  Besançon, 

Monseigneur, 

Avez-Yous  eu  connaissance  d'un  petit  livre,  format 
in-^,  couverture  jaune,  qui  a  paru,  il  y  a  tantôt  deux 
ans,  sous  ce  titre  :  Proudhon,  par  Eugène  de  Mirecovrty 
chez  Gustave  Havard,  éditeur,  rue  Guénégaud,  Paris? 

—  Non,  répondez-vous,  mes  souvenirs  ne  remontent 
pas  si  haut.  Je  ne  connais  ni  Tauteur  ni  son  ouvrage. 

—  Pardon,  Monseigneur  :  ce  petit  livre  fait  partie  d'une 
collection  intitulée  les  Contemporains,  Il  a  pour  numéro 
d^ordre  32.  C'est  une  soi-disant  biographie  dont  Fauteur, 
M.  de  Mirecourt,  après  avoir  reconnu,  à  sa  manière,  que 
ma  vie  privée  est  inattaquable,  conclut  néanmoins  et 
donne  clairement  à  entendre,  pour  quiconque  a  un  cœur 
chrétien,  que  je  suis  un  scélérat.  La  nature  des  renseigne- 
ments que  s'est  procurés  Tauteur,  l'esprit  dans  lequel  sa 
notice  est  écrite,  l'intérêt  qu'elle  prétend  servir,  tout,  à 
mes  yeux,  décèle  une  origine  ecclésiastique. 
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—  En  vérité,  Monsieur,  Je  ne  vous  comprends  pas.  Où 
voulez-vous  en  venir  ? 

^  it  6*y  trpuvè  tiDè  citation  d'une  lettre  adressée  ali 
biographe  par  un  saint  archevêque,  lequel  n'est  pas  d'ail- 
leurs autrement  désigné.  Comme  cette  lettre  contient  des 
détails  sitf  ma  famille,  sur  ma  vie  de  jéiine  homme,  pas- 
sée tout  entière  au  pays,  j'ai  cru  qu'elle  ne  pouvait  venir 
que  de  vous,  Monseigneur.  La  reconnaissez -vous?. 

—  Monsieur,  que  signifie  cet  interrogatoire?  Vos  ques- 
tions deviennent  on  né  peut  plus  indiscrètes.  Je  ne  vous 
dois  pas  d'explication. 

—  Eh  bien,  Monseigneur,  j'ai  vu  la  lettre;  ce  bon  M.  de 
Mirecourt  a  eu  Tobligeance  de  me  la  montrer.  Le  saint 
archevêque  qui  a  fourni  à  l'auteur  des  Contemporains  des 
notes  si  précieuses  n'est  autre  que  Mgr  Gésaire  MAT- 
THIEU, archevêque  de  Besançon,  cardinal,  sénateur,  et, 
comme  autrefois,  prince  du  Saint-Empire.... 

Pour  Dieu  !  Monseigneur,  quel  métier  avez-vous fait  là? 
Vous  en  collaboration  d'une  entreprise  de  libelles!  "vous 
le  compère  de  M.  de  Mirecourt  !  ce  qui  ne  fera  pas,  à 
Dieu  ne  plaise,  que  je  m'oublie  jusqu'à  vous  traiter  de 
compère  Matthieu  .^..  Connaissiez-vous  seulement  Thomme 
avec  qui  vous  avez  eu  ce  commerce  épistolaire?  Est-ce 
afm  d'encourager  son  œuvre,  œuvre  de  scandale,  quel- 
ques-uns ont  dit  de  chantage,  que  vous  bénissiesî  cette 
plume  de  bohème,  que  n'intimide  pas  la  police  correction- 
nelle ? 

M.  de  Mirecourt  m'aborde  un  soir  sur  le  seuil  dé  ma 
porte,  et  me  déclare  son  intention  de  publier  ma  biogra- 
phie. La  démarche  qu'il  faisait  auprès  de  moi  était  toute 
de  courtoisie,  disait-il  :  il  voulait  sauver  V  homme;  il  ne 
s'agissait  pour  lui  que  d'une  appréciation  de  mes  idées 
par  ordre  de  dates.  C'est  alors  qu'il  me  fit  voir  la  lettre 
qu'il  tenait  de  vous,  Monseigneur  :  ce  qui  m'affecta,  je 
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vous  Tavoud,  au  plus  haut  point.  Pastéur  dé  tna  ville  na- 
tale, à  déftiut  de  charité  pour  ma  personne  11  vous  saffi- 
sait  de  cet  esprit  de  compatriotisme  qui  anime  tous  les 
Francs-Comtois  ponr  vous  abstenir  de  livrer  â  la  malignité 
du  pamphlétaire  tin  membre  de  la  famille  bisontine. - 

Eh  !  Monseigneur,  croyez-vous  qdô  je  nie  smiciasse  de 
ma  biographie  et  de  son  auteur?  Ne  suis-jô  pas  Tuti  deft 
moins  maltraités  des  Confempofainsl  Et  vous-même, 
après  tout,  ne  m*avez-vous  pas  rendu  justice?  Ce  qui  mé 
peinait  était  de  vous  rencontrer  en  telle  affaire  ;  c*était 
que  vous  me  représentiez  mon  pays,  et  qu'en  voyant 
votre  âi^ature  j*avais  senti  se  briser  eti  moi  \xù  de  ces  in^ 
visibles  liens  qui  attachent  tout  homme  à  son  pays..* 

Toutefois,  je  ne  laissai  rien  paraître  de  mes  sentiments^ 
et  me  contentai  de  dire  à  M.  de  Mirecourt  qu'il  m'oblige^ 
rait  fort  de  n'entretenir,  ni  peu  ni  proUj  le  public  de  ma 
personne.  —  C'est  impossible ,  me  répondit'-il ,  fe  suU 
engagé. 

Je  ne  connaissais  nullement  M.  de  Mirecourt.  le  n'avais 
lu  aucune  de  ses  publications,  comme  je  n'ai  lu  encore 
aujourd'hui  que  celle  qui  me  regarde,  le  comptais  qu'a- 
près sa  démarche  courtoise  y  W  m'apporterait  lui-même,  cri- 
tique loyal,  le  premier  exemplaire  de  son  opuscule.  Sans 
dbuteil  s'est  acquitté  envers  vous.  Monseigneur,  qui  cul- 
tivez sa  correspondance,  de  ce  devoir.  Jugez  de  ma  sur- 
prise à  la  lecture  de  cette  bouffonnerie  confite  éu  dévo- 
tion, où  ma  vie  intime  est  souillée,  et  au  bout  de  laquelle 
s*aperçoit  la  griffe  d'un  archevêque  ! 

Voilà  donc  où  en  est  la  société  française  sous  une  reli-" 
gion  de  charité  et  un  régime  d'ordre  !  Voilà  les  mœurs 
que  les  sauveurs  de  la  famille,  les  protecteurs  de  la  vie 
privée,  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle^  travaillent  à  nous 
faire!  Voilà  ce  qui  amuse  le  public,  ce  que  souffre  la  Jus- 
tice, gardienne  des  personnes  aussi  bien  que  des  proprié- 
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tés  ;  ce  qu*approuve  TËglise  et  qu'elle  encourage  !  Vingt 
mille  exemplaires  de  cette  prétendue  biographie  ont  été 
vendus.  Encouragé  par  le  succès,  M.  de  Mirecourt  conti- 
nue son  martyrologe;  il  est  aujourd'hui  au  numéro  80. 

Certes,  je  n'ai  garde  de  donner  à  Fauteur  des  Contenir 
porains  plus  d'importance  que  ses  lecteurs  ne  lui  en 
accordent.  Je  ne  crois  pas  même  que,  dans  son  for  inté* 
rieur,  il  professé  aucun  principe,  qu'il  soit  d'aucune  église. 
Il  ne  pense  seulement  pas.  Remarquez  pourtant  que  cet 
homme,  qui  dans  la  préface  placée  en  tète  du  numéro  32, 
vante  le  soin  avec  lequel  il  va  aux  renseignements  ;  qui 
d'aîHeurs  semble  défier  les  représailles,  qui  les  provoque 
même,  se  sent  appuyé.  Il  a  un  parti  pris,  un  plan  calculé 
pour  tous  les  cas.  Depuis  qu'il  lui  a  plu  de  me  ranger 
dans  sa  galerie  de  caricatures,  il  m'est  revenu  sur  son 
compte  des  choses!...  Ehl  bonnes  gens  que  la  diffama* 
tion  désarçonne,  taisez- vous,  de  grâce.  M.  de  Mirecourt 
n'est  pas  seul  ici  ;  et  quand  il  s'est  résolu  à  ce  métier,  il 
a  parfaitement  compté  sur  vos  cris  ;  il  est  au-dessus,  de 
toute  avanie,  le  ne  veux  rien  savoir  de  sa  vie  à  lui.  Ré* 
pondre  au  mal  qu'il  dit  des  autres  par  celui  qu'il  a  pu 
commettre  est  une  mauvaise  façon  de  raisonner,  qui  ne 
touche  pas  au  fond  des  choses.  La  question  est  plus  haute  : 
tous  les  traits  que  vous  dirigez  contre  le  libelliste  sont 
coups  perdus.  Il  faut  aller  au  fait. 

M.  de  Mirecourt,  —  que  me  font  ses  antécédents  et  Son 
pseudonyme? — est  pour  moi  un  in-32  de  92  pages,  rien 
de  plus.  Qu'est-ce  que  cet  in-32?  que  me  veut-il?  quelle 
idée  représente-t-il?  Au  nom  de  quel  intérêt  est-il  venu 
me  chercher  dans  ma  retraite,  fouiller  ma  vie,  ma  famille, 
mes  affaires,  et  m'affublant  du  san-benito  catholique,  me 
bafouer  à  la  face  du  monde,  en  train  de  m'oublier? 

Or,  à  ces  questions  qui  surgissent  naturellement  du 
fait,  je  n'ai  pas  été  loin  pour  chercher  la  réponse.  N'en 
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déplaise  à  ceux  qui  disent  le  connaître,  il  y  a  dtns  Tau- 
teur  des  Contemporains  plus  qu'un  aventurier  littéraire, 
exploitant  aux  dépens  des  célébrités  de  Fépoque  la  curio- 
sité publique.  M.  de  Mirecourt  est  un  signe  du  temps. 
C*est  un  champion  du  droit  divin,  dont  Tœuvre  *se  rat* 
tache  au  système  de  réaction  qui  prévaut  en  ce  moment 
par  toute  TEurope.  Il  apostrophe  ainsi  ses  détracteurs  : 

«  Qui  êtes- vous?  d'où  sortez-vous?  Avocats  d'une  cause  in- 
digne^ plaidez  à  votre  aise,  et  n'espérez  point  de  réplique. 
Vous  pouvez,  tant  qu'il  vous  plaira,  défendre  et  M.  de  Lamen- 
nais et  tous  ceux  qui  ont  mérité  notre  i)lâme.  Le  bout  de  l'o- 
reille démocratique  et  la  rancune  de  parti  percent  beaucoup 
trop  dans  votre  colère...  » 

Et  ailleurs  : 

«  En  temps  de  révolution,  il  y  a  deux  hommes  qu'un  dicta- 
teur doit  faire  taire,  n'importe  à  quel  prix  :  Proudhon  et  Gi- 
rardin.  » 

Dans  son  journal, — M.  de  Mirecourt  publie  un  journal, 
—  il  parle  comme  un  volontaire  de  l'armée  de  la  foi... 

Vous  êtes  jurisconsulte,  Monseigneur,  tout  le  monde  le 
sait,  et  vous  aimez  à  en  faire  parade.  Vous  connaissez 
l'axiome  de  droit  :  Isfecit  cui  prode§t.  Vous  en  convien- 
drez donc  :  M.  de  Mirecouit  n'est  ici  qu'un  homme  de 
paille.  Soldat,  bénévole  ou  mercenaire,  je  l'ignore  et  peu 
m'importe,  de  la  contre-révolution,  l'immoralité  et  la 
misère  ne  l'expliqueraient  pas  tout  entier.  Hors  du  milieu 
qui  le  rend  possible  et  le  produit,  il  n'aurait  pas  de  raison 
d'être.  Sans  ses  relations  avec  vous,  Monseigneur,  ce  qui 
veut  dire  avec  tout  le  clergé  bisontin,  ma  biographie  lui 
était  interdite;  sans  le  point  de  vue  chrétien  que  vous  lui 
avez  fourni,  il  n'aurait  su  lui  donner  une  signification. 
Ses  bravades  même,  son  affectation  d'effronterie  qui  lui 
servent  à  dérouter  l'ennemi,  il  ne  les  soutiendrait  pas,  s'il 
ne  trouvait  un  appui  dans  la  conscience  du  public  dévot 
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et  réacteur.  C'est  tour  de  vieille  guerre,  au  moyen  de 
quoi  il  espère,  comme  les  croisés  de  Pierre  TËrmite  et 
de  saint  Bernard,  obtenir,  en  ramassant  de  Targent,  la 
rémission  de  ses  péchés,  et  se  refaire  dans  Testime  des 
honnêtes  gens.  Et  le  terrain  qu^il  a  choisi  pour  champ  de 
bataille,  que,  du  moins  en  ce  qui  me  touche,  vous  lui 
avez  suggéré,  Monseigneur;  le  thème  qu*il  développe, 
renouvelé  des  pamphlétaires  ecclésiastiques  du  dernier 
siècle,  les  Fréron  et  les  Desfontaines,  est  celui-ci  :  Hors 
de  l'Autorité  et  de  la  Foi,  hors  de  TÉglise  et  du  gouverne- 
ment absolu,  il  n*y  a  ni  vertu,  ni  probité,  ni  modestie, 
ni  délicatesse,  ni-  conscience;  il  n*y  a  que  corruption, 
paresse,  orgueil,  luxure,  férocité,  hypocrisie  :  témoin  l^a- 
mennais,  George  Sand,  Emile  de  Girardin,  Eugène  Sue, 
et  pour  tout  dire,  Proudhon. 

Vous  le  voyez,  Monseigneur,  je  vais  droit  à  Tennemi,  la 
pointe  au  corps.  M.  de  Mirecourt,  écrivain  sans  cervelle, 
n*est  à  mes  yeux  qu'un  débiteur  insolvable  :  le  vrai  répon- 
dant, prince  de  l'Église,  c'est  vous.  Pas  de  récriminations  : 
en  quatre  lignes  je  résume  l'œuvre  de  M.  de  Mirecourt 
et  je  fixe  le  débat.  Vous  pouvez  maintenant  lui  donner 
avis  de  s'en  tenir  là  :  le  public  n'a  que  faire  d'en  entendre 
davantage.  Ce  que  j'ai  à  dire  pour  moi  servira  pour  tous. 

Quand  le  magnin  passe,  dit  le  paysan  de  Franche- 
Comté,  iljaut  que  je  châtre.  Vous  avez  dû  entendre  cet 
apophthegme  rustique  dans  vos  tournées  pastorales.  On 
appelle  mùgnin,  dans  notre  pays,  l'industriel  qui  coupe 
les  veaux,  les  porcs,  les  agneaux,  chevreaux  et  poulains. 
Chaque  année,  au  printemps,  le  magnin  fait  sa  tournée. 
Lorsqu'il  traverse  uii  village,  ou  qu'il  passe  devant  une 
ferme,  il  joue  un  air  de  flageolet.  Le  paysan  sort  aussitôt 
et  appelle  le  magnin  :  Tempus  castrandiy  dit  l'Ecclé- 
siaste. 
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J'ai  entendu  le  flageolet  du  Temps.  Il  m'avertit  que 
rhêUfe  efti  tenue  de  combattre  le  grand  combat.  11  faut, 
tandis  que  la  multitude  est  à  genoux,  arracher  la  vertu 
au  vieux  mysticisme,  extirper  du  c<Éur  des  hommes  ce 
reste  de  latrie  qui,  entretenanl  la  superstition,  détruit  en 
eux  la  Justice  et  éternise  Timmoratité. 

Le  dix*huitiëme  siècle  n'a  été  qu'une  escarmouche.  Sa 
critique,  libertine  et  superficielle,  ne  pouvait  obtenir  une 
Victoire  qui  exigeait,  avec  la  plus  haute  raison,  la  morale 
la  plus  pdre. 

Comment  Voltaire,  avec  tout  son  esprit,  eût-il  écrasé 
YInfâtney  quand  il  lui  donnait  pour  sauf^conduit  la  Pu-^ 
Celle  î  4.. 

Gomment  la  Révolution,  avec  toute  sa  vigueur,  eût-elle 
fondé  la  liberté,  quand  elle  s'inclinait  devant  la  théologie? 
Philosophe  avec  Bailly ,  Gondorcet^  Glootz,  Marat,  Yo!* 
ney,  la  Révolution  en  la  personne  de  Robespierre  se 
donne  à  Dieu,  et  le  lendemain  se  retrouve  chrétienne. 
Dès  qu'elle  s'ftppuie  sur  la  foi,  la  vertu  révolutionnaire 
aboutit  à  la  corruption  de  thermidor. 

lie  socialisme  lui-même,  qui  d'abord  s'annonçait 
comme  étant  Ift  Raison  à  la  fois  spéculative  et  pratique 
de  l'Humanité,  qui  à  ce  titré  se  posait  en  antecbrist;  le 
socialisme,  demeuré  théologiqde  en  ses  dogmes,  évangé** 
liqué  en  ses  discours,  pontifical  en  ses  églises,  parlant  à 
une  société  défaillante  de  volupté^  d'essor  passionnel, 
d'amour  libre,  d'émancipation  de  la  femme  et  de  réhabi** 
litatlon  de  la  chair,  quand  il  fallait  lui  administrer  le 
cordial  énergique  de  la  Justice^  le  socialisme  a  failli  à  sa 
nrission  et  s'est  contredit  lui-môme  :  son  œuvre  est  à  re- 
commencer. 

Plus  d'équivoque,  à  cette  heure  ;  plus  de  ces  transac- 
tions qui  déshonorent  tous  les  partis.  On  attaque  la  Révo- 
lution dans  ses  idées  et  dans  ses  mœurs  ;  on  la  flétrit  dans 
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ses  générations  :  la  question  est  posée  entre  la  Justice 
selon  la  Foi,  et  la  Justice  selon  la  Liberté.  11  s'agit  de  sa- 
voir si  rtiomme,  prenatô  enfln  possession  de  lui-même  » 
peut,  par  le  seul  effort  de  sa  conscience,  s'avancer  dans 
la  vertu  ;  ou  s'il  est  condamné  par  l'infirmité  de  sa  nature 
à  demeurer  éternellement  impur,  capable  seulement  de 
Justice,  alors  qu'il  est  visité  par  la  langue  de  feu  de  l'Es* 
prit  saint. 

Pour  moi,  toujours  ménager  de  la  dignité  des  autres 
alors  même  que  la  mienne  est  attachée  au  pilori  ;  respec* 
tant  dans  la  religion  la  conscience  naïve  du  peuple,  dans 
le  prêtre  le  minisire  de  cette  conscience,  je  ne  viens  point, 
à  cette  heure  solennelle,  afficher  une  impiété  hors  de  sai* 
son,  conspuer  des  symboles  vénérés,  souffleter  les  oints 
du  Très-Haut.  Celui-là  peut  fermer  mon  livre,  qui  y  cher- 
cherait un  passe-temps  sacrilège.  Je  cherche  les  lois  du 
juste,  du  bien  et  du  vrai  :  ce  n^est  qu'à  ce  titre  que  je  me 
permets  d'interroger  la  religion. 

La  religion  !  elle  appartient  à  l'humanité,  elle  est  le 
fruit  de  ses  entrailles.  A  qui  serait-elle  méprisable?  Ho- 
norons en  toute  foi  religieuse,  en  toute  Église  reconnue 
ou  non  reconnue  par  l'État,  honorons  jusque  dans  le  Dieu 
qu'elle  adore  la  conscience  humaine;  gardcms  la  charité, 
la  paix,  avec  les  personnes  à  qui  cette  foi  est  chère.  C'est 
notre  devoir,  et  je  n'y  manquerai  pas.  Mais,  la  piété  pu- 
blique satisfaite,  le  système  de  la  théologie  appartient  à 
ma  critique  :  la  loi  de  l'État  me  l'abandonne. 

Que  chacun  lise  cet  écrit,  comme  il  a  été  écrit,  avec  le 
calme  que  commande  la  vérité.  Il  y  va  de  notre  vie  mo* 
raie,  de  notre  salut  éternel,  comme  dit  l'Église  :  et  jamais 
question  plus  haute  ne  fut  soulevée  parmi  les  hommes. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Définitions,  méthode,  axiomes. 

En  engageant  celte  controverse,  où  nous  devons  nous 
trouver  en  perpétuel  antagonisme,  m*accorderez-vous^ 
Monseigneur,  au  moins  une  chose,  qui  est  de  poser  des 
principes? 

Tout  ce  qui  se  rattache  à  la  morale,  vous  le  savez,  sem- 
ble affecté  de  mystère,  et  ce  n*est  pas  la  moindre  cause 
du  discrédit  où  est  tombée  cette  étude.  Depuis  la  Profes- 
sion de  foi  du  vicaire  Savoyard,  notamment,  les  mora- 
listes semblent  s'être  donné  le  mot  pour  répandre  sur  les 
lois  de  la  conscience  le  caractère  d'une  semi-révélation 
qui  satisfait  aussi  peu  la  droite  raison  que  la  foi  sincère. 
Essayons  d'abord  de  nous  faire  quelques  idées  de  sens 

commun. 

I 

Définitions.  —  1 .  Le  mot  moeurs  vient  du  latin  mos,  gé- 
nitif morts,  lequel  signifie  coutume,  usage,  habitude,  ins- 
titution, et  au  pluriel,  mœurs.  La  racine  de  ce  mot  est  la 
même  que  celle  de  modus^  mode,  manière,  façon  ;  ma- 
dius,  mesure,  muid  ou  boisseau;  moderare,  modérer, 
tempérer,  gouverner  par  le  frein  ou  la  mesure;  modestia, 
qualité  de  Tâme  qui  consiste  à  garder  en  tout  la  mesure 
et  les  convenances.  Vir  modestus,  dans  les  auteurs,  est 
l'homme  de  bonnes  manières,  d'un  ton  distingué,  mesuré 
dans  ses'paroles  et  ses  sentiments. 

Au  même  thème  se  rapportent  me^a,  borne;  metrum, 
mètre;  mensura^  mesure,  etc. 

Le  grec  26oç  ou  îiBoç,  dont  nous  avons  fait  éthique^  ra- 
mené au  radical  Ico,  aller,  venir,  présente  un  sens  ana- 
logue. 11  signifle  allure,  marche,  venue.  Le  latin,  plus 
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abstrait,  décèle  le  génie  juridique  du  peuple-roi  ;  le  grec 
fait  image,  et  convient  mieux  à  la  poésie. 

Les  Grecs  se  sarvaient  aussi,  pour  dir^  les  mœurs,  du 
mot  xpo-rcoi,  tournures^  c'est-à-dire  modes^  formes,  ma- 
nières, usages.  Suivant  Dion,  l'empereur  Auguste,  qui  lar- 
dait sa  çonversatiop  de  phrases  grecques,  prit  Iq  tilr^  de 
è'^ciiuXi^TY)^  TpoTvô^Vy  ce  que  Suétone  traduit  ainsi  :  Reeepi$ 
morum  legumque  regim^n;  il  prit  lu  direction  des  mœurs 
et  des  lois. 

D*après  Tétymologia ,  les  mœurs  seraient  les  façons^ 
allures  et  tournures  des  êtres  vivanU ,  tant  individus 
qu'espèces,  dans  leurs  pensées,  leur  langage,  leurs  reU« 
tions,  leurs  amours,  en  un  mot  dans  tous  les  aetes  de  leur 
existence. 

De  là  le  nom  de  philosophie  pratique^  philosophie  des 
acies,  qu'on  donne  quelquefois  à  la  morale,  et  que  je  ru* 
tiens,  comme  plus  propre  à  ei^primer  l'objet  de  ces  étudsiit 

J'entends  donc  par  mosurs^  les  conditions  formelles  de 
la  vie,  dans  tous  ses  états  et  rapports.  De  même  que  l'être 
ne  peut  se  concevoir  sans  attributs,  l'âme  ^ans  facultés, 
la  substance  sans  modes,  la  science  sans  méthode  ;  ainsi 
la  vie,  individualisée  ou  groupée,  ne  se  conçoit  pas  non 
plus  sans  conditions;  etlout  être  vivant,  qu'il  soit  homme 
ou  brute,  par  cela  seul  qu'il  vit,  a  nécessairement  des 
mœurs. 

2.  Les  modes  du  sujet,  individuel  ou  collectif,  dépen- 
dant à  la  fois  de  sa  constitution  intime  et  du  milieu  où  il 
est  appelé  à  vivre,  il  en  résulte  que  chez  des  sujets  de 
même  espèce,  les  mœurs  peuvent  être,  en  quelque  ehose, 
différentes.  Ainsi  il  y  a  les  mœurs  des  peuples  du  Nord 
et  les  mœurs  des  peuples  du  Midi,  les  m(]surs  monarchie 
ques  et  les  mœurs  républicaines,  les  masurs  ouvrières  et 
les  mœurs  bourgeoises,  les  mœurs  du  paysan  et  celles  dil 
soldat,  les  mœurs  oratoires  et  les  n^œurs  ecclésiastiques» 


-  59  - 

Mais,  quelle  que  soit  la  variété  des  mœurs,  il  y  a  tou- 
jours un  fonds  commun  qu'elle  ne  saurait  atteindre^  et 
qui  reste  impénétrable  ]  fonds  qui  constitue  Tessence  de 
l'être,  sur  lequel  viennent  se  mouler  les  modifications 
qu*il  reçoit  du  dehors,  et  dont  l'intégrité  fait  sa  gloire  : 
nous  rappellerons,  si  vous  voulez,  la  dignité. 

3.  lA  dignité  a  pour  mai^ime  ou  règle  de  conduite  U 
félicité,  physique  et  aoimique.  ^n  sorte  que  ces  trois  ter^ 
nies,  félicité,  dignité»  mœurs,  sont  adéquats,  solidaires, 
et  ne  peuvent  logiquement  «e  trouver  en  opposition. 

Ainsi  les  incjaurs  d'up  sujet  pourront  être  dites  ban^^s 
ou  mauvaises,  excellentes  ou  détestables,  il  ^ra  lui-même 
digne  ou  indigne,  selon  que  l'ensemble  de  sa  conduite  se 
trouvera  plus  ou  moins  d'accord  avec  sa  nature  et  sa  des- 
tinée, avec  les  lois  de  son  développement  et  les  conditions 
de  son  bien-êlre,  avec  l'ordre  de  la  nature  qui  l'envi- 
ronne et  la  fin  de  toutes  choses. 

4«  De  là,  dans  l'ordre  des  mœurs,  l'idée  du  bien  et  du 
mal,  synonyme,  ne  l'oublions  pas,  de  celle  de  bonheur 
et  de  peine,    . 

C'est  en  effet  un  résultat  de  la  convenance  des  mœurs 
ou  de  leur,  subversion  que  le  sujet  en  éprouve  soit  du 
contentement  soit  du  malaise,  de  telle  sorte  que  selon  la 
régularité  ou  l'anomalie  de  ses  mœurs  il  est  heureux  ou 
misérable.  Ces  rapports  sont  liés  l'un  à  l'autre,  comme 
l'effet  à  la  cause,  comme  le  mode  à  la  substance.  Plaisir 
ou  peine,  telle  est  la  conséquence  inévitable  de  la  sincé- 
rité des  mœurs  et  de  leur  dépravation.  . 

Ce  qui  revient  à  dire  que  la  dignité  du  sujet  constitue 
pour  lui  une  loi  positive,  ayant  pour  sanction  le  bonheur, 
s'il  y  obéit,  la  souffrance,  s'il  la  viole. 

ô.  Tous  les  êtres,  individus  ou  sociétés,  tendent  par  la 
spontanéité  de  leur  vie  à  faire  prévaloir  leur  dignité  dans 
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toutes  les  circonstances  où  elle  se  trouve  engagée  et  à  y 
conformer  leurs  mœurs  :  il  implique  contradiction  qu*un 
sujet  lutte  contre  ses  modes  essentiels,  et  soit  foncière- 
ment méchant.  Méchant  contre  lui-même  !  c*est  absurde. 
Sans  doute  les  accidents  et  les  complications  de  Texis- 
tence  peuvent  suspendre,  retarder,  rendre  plus  difficile 
kl  production  des  justes  mœurs  :  c'est  une  conséquence 
de  la  variabilité  du  milieu  où  nous  vivons,  ainsi  que 
de  notre  organisation  elle-même.  Mais,  à  moins  que  le 
sujet  ne  succombe  sous  ime  force  extérieure,  tôt  ou 
tard  Tordre  en  lui  triomphera.  L'immoralité,  pas  plus 
que  la  maladie,  ne  peut  devenir  l'état  naturel  et  perma- 
nent  d'un  sujet  quelconque. 

J'appelle  vertu^  en  général,  l'énergie  plus  ou  moins 
active  avec  laquelle  le  sujet,  homme  ou  nation,  tend  à 
déterminer  ses  mœurs  et  à  maintenir  sa  dignité. 

Mais  cette  vertu,  comme  tout  ce  qui  tient  au  mouve- 
ment et  à  la  vie,  est  sujette  à  des  titubations  et  des  relâ- 
chements; elle  a  ses  défaillances,  ses  intermittences, 
ses  maladies,  «es  éclipses  :  c'est  le  vice^  le  péché^  le 
crime. 

6.  Le  mal  pouvant  être  Teffet,  tantôt  de  Tignorance  et 
d'une  compression  excessive,  tantôt  de  la  lâcheté  du  sujet 
même,  la  douleur  qu'il  entraine  revêt  dans  la  conscience 

Ain  caractère  tout  différent,  selon  qu'il  dérive  de  la  première 
de  ces  causes  ou  de  la  seconde.  Le  péché  d'ignorance  ne 
laisse  pas  dans  l'âme  de  traces  vives  et  durables  :  il  n'in- 
fecte pas  la  volonté,  et  la  mémoire  le  rejette  vite.  Tandis 
que  le  mal  coipmis  par  lâcheté  engendre  un  chagrin  amer, 
poison  de  l'âme,  qui  flétrit  la  dignité,  le  sujet  dans  son 
essence,  la  vie  dans  sa  source,  et  mène  souvent  au  sui- 
cide :  c'est  le  remords. 

7.  Du  reste,  comme  toute  anomalie  est  susceptible  de 
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redressement,  toute  inflrmilc  de  guérison,  de  même  le 
mal  moral  peut  se  réparer  :  c'est  ce  qu'on  appelle  répd» 
ration  y  réhabililation ,  expiation^  et  dans  certains  cas 
châtiment ,  vengeance.  Si  Texpiation  est  volontaire  et 
spontanée,  on  la  nomme  repentir.  A  vrai  dire,  le  repentir 
est  la  se'ule  réparation  valable  du  péché,  car  c*est  la  seule 
qui  guérisse  du  remords  et  du  mépris  des  autres.  Là  où 
le  remords  n'apparaît  point,  on  peut  voir  un  ennemi,  une 
bêle  féroce,  un  monstre;  il  est  à  peine  permis  de  trouver 
un  coupable. 

Il  est  encore  d'autres  notions  qui  reviennent  fréquem- 
ment dans  les  livres  de  morale  :  telles  sont  celles  de  re* 
ligion,  justice,  liberté^  etc.  La  déRnitiôn  de  ces  notions 
est  elle-même  un  j)roblème  des  plus  difficiles,  que  ces 
Études  ont  justement  pour  objet  de  résoudre. 

II 

Science  et  méthode.  —  Les  mœurs  étant  les  actes  ou 
phénomènes  par  lesquels  se  traduit  au  dehors  l'essence 
invisible,  immuable,  du  sujet,  il  en  résulte  d'abord  que 
la  moralité  constitue  en  lui,  comme  la  sensibilité.  Tin- 
telligence,  l'amour  et  toutes  les  affections,  une  chose 
positive,  réelle,  non  de  fantaisie;  que  par  conséquent  elle 
est  soumise  à  des  lois,  et  peut  être  l'objet  d'une  science. 

Or,  ainsi  qu'il  a  été  observé  plus  haut  (Déf.  2),  le  sujet 
élant  sans  cesse  modifié  par  le  milieu  où  il  vit,  les  mœurs 
dépendent  de  deux  sortes  de  causes  :  une  constante,  déri- 
vant de  l'intimité  de  son  essence;  et  des  variables,  qui 
proviennent  du  dehors. 

Le  procédé  de  la  science,  ou  sa  méthode,  consistera 
donc,  après  avoir  classé  les  faits  selon  les  facultés  dont 
ils  relèvent,  à  comparer  entre  eux  les  actes  de  même  ca- 
tégorie ;  puis  à  dégager  de  leurs  variations  le  caractère 
ou  la  tendance  cominune,  qui  en  est  la  loi. 

I  4 
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On  appelle  éthique  ou  mwale,  la  science  des  mosurs, 
o*est-à-dire,  des  conditions  formelles  de  la  vie  humaine  et 
de  sa  félicité,  aussi  bien  à  l'état  solitaire  qu'à  Tétat  social. 

C'est  la  science  du  bien  et  du  mai,  allégorisée  dans  la 
Gfinèse  par  le  fruit  de  Tarbre  défendu. 

III 

Axiomes.  —  Outre  les  définitions,  la  science  des  mœurs 
supposée  priori  la  certitude  d'un  certain  nombre  de  prin^ 
cipes  indémontrables  ou  principes  premiers^  parmi  lesr 
quelç  je  me  borne  à  citer  les  suivants  : 

1 .  Rien  de  nécessaire  n'est  rien  :  —  principe  de  néces* 

SITE. 

2.  Rien  ne  peut  être  tiré  de  rien  ni  se  réduire  à  rien  : 
—  principe  de  réalité. 

3.  Rien  ne  se  produit  en  vertu  de  rien  :  —  principe  de 

CAUSALITÉ. 

4.  Rien  ne  se  fait  en  vue  de  rien  :  —  principe  de  fina- 
lité ou  félicité. 

5.  Rien  ne  peut  être  Mançé  par  rien  :  — ^.  pnncipe 
d'ÉGALiTÉ  et  de  stabilité. 

6.  Rien  ne  peut  être  F  expression  de  rien  :  *^  principe 

de  SIGNIFICATION  OU  de  PHÉNOMÉNALITÉ. 

7.  Rien  ne  devient  ni  ne  décline  en  zéro  de  temps  :  — 
principe  d'évolution  ou  de  durée. 

8.  Rien  ne  se  compose  que  de  parties  :  —  principe  de 

SÉRIE  ou  de  SYNTHÈSE. 

Toutes  ces  notions  et  propositions  découlent  logique* 
ment  de  la  conception  de  la  vie  et  de  ses  modes.  Elles 
sont  de  tous  les  systèmes  et  ne  sauraient  être  coatrediteis  : 
nous  allons  voir  ou  commencent  les  difficultés. 


63  — 


CHAPITRE  IL 

Cotnmehi  la  tiotioù  dé  Justdce  résulte  de  T  opposition  de 
l'individu  et  du  groupe.— Difficulté  du  problème  :  nécessité 
d'une  solution. 

IV 

Dans  le  sujet  considéré  isolément,  Tétude  de  la  Mo- 
rale, quelques  variantes  que  lui  fasse  subir  Pinfluence 
du  dehors,  ne  parait  pas  souffrir  de  difficulté  sérieuse. 
L'homme  se  subordonnant  la  nature,  la  contradiction  ne 
tient  nulle  part. 

Il  n*en  est  pas  de  même  du  sujet  considéré  dans  ses 
rapports  avec  ses  pareils,  et  Ton  se  demandé  tout  d'abord 
si  une  science  des  mœurs,  dans  une  collectivité,  est  pos- 
sible. 

Telle  est  la  question  qui,  dès  le  vestibule  du  temple, 
attriste  ^esprit  de  sa  sombre  obscurité.  Ici,  en  effet,  com- 
ilience  la  série  des  problèmes  qui  fait  le  désespoir  des 
philosophes  et  le  triomphe  des  révélateurs. 

i*ài  dit  plus  haut  (Déf.  3)  que  dans  le  sujet  quel  qu*il 
fàt,  individu  ou  groupe,  considéré  en  lui-même  et  ab- 
itfaction  faite  de  tous  rapports  extérieurs,  la  règle  des 
mœurs  est  le  bien  du  sujet,  ce  qu*on  nomme  la  maxime 
de  félicité. 

Mais  rindividu  et  le  groupe  ne  peuvent  être  séparés 
Tun  de  Tautre,  ni  par  conséquent  leurs  mœ.urs  étudiées 
à  part  :  ils  se  pénètrent  essentiellement.  Or,  il  peut  ar- 
river, et  rexpérielice  prouve  qu'il  arrive  en  effet  tous  les 
jours,  que  Tintérèt  de  rindividu  et  celui  dii  groupe, 
tnalgré  le  lien  de  sympathie  qui  les  unit,  soient  différents 
et  même  opposés  :  comment  concilier  ces  deU^  intérêts, 
si  pour  Tun  comme  pour  Fautre  la  maxime  des  mœurs 
reste  la  même,  la  félicité  f 
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Pour  résoudre  cette  contradiction  une  voie  se  présente , 
une  seule,  indiquée  par  le  sens  commun,  et  sur  laquelle 
la  multitude  humaine  et  la  majorité  des  législateurs  sont 
d'accord  :  c'est  de  subordonner  Tintérêt  individuel  ou  du 
plus  petit  nombre  à  Tintérèt  du  plus  grand,  la  dignité 
personnelle  à  la  dignité  sociale. 

Cette  subordination  constituerait  la  Justice. 

Ainsi  ]a  dignité  individuelle  formerait  le  premier  degré 
de  la  moralité  humaine;  la  dignité  sociale,  soit  la  Justice, 
formerait  le  second.  La  première  étant  subordonnée  à  la 
seconde,  il  s'ensuivrait  que  tandis  que  la  dignité  indivi* 
duelle,  limitée  par  Tégoïsme,  trouve  sa  raison  en  soi 
et  son  bonheur  dans  le  respect  de  ses  prérogatives,  sa 
peine  dans  leur  violation  ;  la  Justice  vient  rompre  cet 
ordre,  et  mettre  le  sujet  au  supplice  en  s*imposant  à  lui 
avec  un  caractère  de  coercition  qui  peut  aller  jusqu'à 
exiger  le  sacrifice  de  la  vie,  et  ne  souffre  ni  réclamation 
ni  négligence.  En  sorte  que  la  dignité  individuelle  ne 
subsiste,  et  Thomme  n*a  de  félicité,  qu'autant  que  lui 
en  laisse  la  société  dont  il  fait  partie. 

Tel  serait  le  Droite  exclusivement  social  dans  son  prin- 
cipe, et  tel  le  Devoir^  exclusivement  personnel.  Ils  si- 
gnifient rùn  et  l'autre,  que  si  le  soin  de  la  prérogative 
personnelle,  si  la  satisfaction  des  besoins  et  des  affections 
qui  composent  notre  vie  n'a  rien  en  soi  de  mauvais,  puis- 
qu'elle est  donnée  par  la  nature  môme,  elle  n'a  rien  non 
plus,  au  for  intérieur,  d'obligatoire,  attendu  qu'elle  se  ré* 
sont  dans  l'égoïsme  et  relève  seulement  du  franc  arbitre; 
mais  qu'il  en  est  autrement  de  la  prérogative  sociale, 
antithèse  de  la  personnalité,  qui,  loin  de  se  soumettre 
aux  décisions  de  l'égoïsme ,  s'impose  à  lui ,  coûte  que 
coûte,  d'autorité. 

Ici  se  dressent  des  questions  formidables. 

L'homme  est  libre,  égoïste  par  nature,  je  dirai  même 
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légitimement  égoïste ,  très-capable  de  se  dévouer  par 
amour  et  par  amitié,  mais  rebelle  à  la  contrainte,  comme 
il  convient  à  tout  être  Hbre  et  digne.  11  s'agit  de  savoir 
s'il  donnera  son  consentement  à  cette  subordination  dont 
on  lui  fait  une  loi,  s'il  est  même  possible  qu'il  le  lui  donne  : 
car  il  est  évident  que  sans  consentement,  point  de  Justice. 
Qui  dira  le  droit?  qui  formulera  le  devoir?  qui  parlera 
pour  la  société?  qui  fera  la  part  de  TindividU?  Au  nom  de 
qltti  ou  de  quoi  se  présentera  cette  Justice,  soi-disant  sou- 
veraine, qui  à  l'occasion  exige  l'abandon  de  la  félicité  ? 
Comment  la  faire  reconnaître,  accepter,  saluer?  Qui  en 
définira  les  préceptes  ?  Qui  se  chargera  de  les  faire  exé« 
cuter?  Quelles  seront  les  compensations  offertes  à  l'amour* 
propre?  Bien  plus,  comment,  sous  cette  loi  qui  ne  procé* 
derait  plus  de  son  individualité  pure,  l'homme  pourrait-il 
être  encore  vertueux  ou  lâche,  coupable  ou  repentant? 
Comment  serait-il  moral?  On  conçoit  très-bien  le  remords, 
procédant  du  péché  contre  soi-même  :  que  sera-t-il,  né  de 
la  désobéissance  à  une  loi  factice,  adventice,  étrangère, 
toute  de  raison,  la  Justice?  Qui  s'arrogera  le  droit  de 
punir,  même  en  alléguant  le  bien  du  coupable,  le  soin 
de  son  âme,  le  salut  de  sa  dignité?  Quel  accord  possible 
entre  ces  deux  termes,  la  société  et  le  moi?  Et  si  Taccord 
est  impossible,  si  la  société  doit  toujours,  nécessairement, 
même  sans  compensation,  prévaloir,  que  devient  l'indivi- 
dualité, obligée  de  s'effacer,  d'abdiquer?  Ne  vaut-il  pas 
mieux  alors,  pour  les  pauvres  humains,  la  guerre  avec 
l'égoîsme,  que  la  paix  sous  le  régime  du  droit?  La  force 
du  moins  est  héroïque  et  belle,  elle  ne  déshonore  pas  le 
vaincu  :  tandis  que  le  comble  de  la  honte  est  l'arbitraire. 
Que  vont  devenir,  sous  ce  régime  de  Justice,  la  liberté, 
l'audace,  le  génie  entreprenant,  toutes  nos  manifestations 
les  plus  généreuses,  sans  lesquelles  notre  existence  n  est 
plus  rien?  Gomment  dire  qu'un  sujet  existe,  quand,  par 
I  4. 
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le  devoir  dont  la  collectivité  lui  imprime  le  stigmate,  il 
est  tenu  do  sortir  du  cours  naturel  de  ses  mœurs  par  res- 
pect pour  une  moralité  invisible,  anonyme?  Eh  quoi! 
l'on  nous  présente  la  Justice  comme  le  second  terme  de 
la  morale  ^  et  voici  qu'elle  est  la  hégation  de  la  vie  même! 

L'ensemble  de  ces  questions  compose  le  problème  de 
la  Justice,  qui  n*est  autre  que  le  problème  de  la  société 
tout  entière. 

Depuis  que  Thomme  s*est  uni  à  l'homme  pour  là  com*' 
mune  défense  et  la  recherche  des  subsistances,  ce  pro^ 
blême  terrible  est  posé,  et  la  solution  ne  semble  pas  plus 
avancée  que  le  premier  jour.  Les  révolutions  se  succèdent; 
les  religions,  les  gouvernements,  les  lois  changent:  et  Ton 
ne  saurait  dire  lequel  a  fait  plus  de  mal  à  la  sociétil}  de 
sa  croyance  à  la  Justice  ou  de  sa  persévérance  dans  la 
révolte.  Gomme  aux  siècles  d'initiation,  les  esprits  rêvent 
de  droit,  d'égalité,  de  paix.  Mais  ce  n'est  toujours  qu'un 
rêve.  La  vérité  ne  s'est  point  montrée;  la  maxime  de  Hri^ 
térét  propre,  à  peine  adoucie  par  la  croyance  aux  dièujc 
et  par  la  terreur  des  supplices,  gouverne  le  monde;  et  si 
les  mœurs  de  l'humanité  se  distinguent  jusqu'ici  de  celleâ 
des  bêles,  c'est  par  une  hypocrisie  d'équité  et  de  frater<» 
nité  dont  leur  bêtise  du  moins  les  rend  incapables. 


Du  reste,  la  conception  de  la  Justice ^  en  tant  que 
subordination  de  l'égoîsme  à  l'intérêt  collectif,  n'est  nul* 
lement,  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu,  un  préjugé 
d'éducation^  une  fiction  du  fanatisme  ou  de  Tautorité.  Elle 
est  inhérente  à  la  condition  sociale  et  résulte  de  la  nature 
même  des  choses. 

L'homme  est  un  animal  sociable,  le  plus  sociable  de 
tous  les  animaux.  Il  ne  peut  se  développer  et  vivre  an-^ 
trement  qu^eo  société.  On  ne  dispute  plue  aujourd'hui  d^ 
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èè  fait  de  nature  )  qtt*il  plut  un  jour  à  la  rhétorique  de 
Rousseftu  de  nier. 

De  la  sociabilité  de  l'homme  se  déduit ,'  comme  consé-* 
qUence  tiécesiaire,  la  subordiiïation  de  Findividu  àii 
groupe,  soit  la  Justice. 

De  même  que  le  tout  est  plus  grand  que  la  partie,  le 
èôrps  plus  pféciéux  que  le  ttiertibre;  de  même  la  société 
est  suf>érleure  à  Tinditidu,  et  sa  prérogative,  à  peine  de 
mort  pour  les  individualités  elles-méines,  doit  passer  lâ 
pfenAète* 

Pour  assurée  la  prérogative  sociale,  hors  de  laquelle  Tin- 
térèt  de  chacun  est  compromis,  il  &ut  donc-  que  chaque 
membre  de  la  société  soit  prêt,  à  première  réquisition,  à 
sacrifier  son  intérêt  le  plus  immédiat  et  le  plus  cotîsidé- 
rflbie  â  Fintérêt  général,  qui  dans  Une  foule  de  cas  st^ra 
son  intérêt  le  plus  mince;  par  conséquent  que  danâ 
tontes  ses  actions  il  ait  en  vue  la  société,  qu41  en  prenne 
les  mœurs,  qu'il  devienne  pour  ainsi  dire  une  incarna^ 
tien  de  la  Justice,  ce  qui  entraîne  la  négation  de  sa  pro* 
pre  personnalité  et  semble  une  contradiction. 

La  subordination  de  Tindividu  au  groupe  s*observe  chez 
tous  les  animaux  associés,  en  qui  elle  apparaît  comme  la 
conséquence  du  principe  physiologique  qui,  ddns  tout 
ofganisme»  subordonne  chaque  faculté  à  la  destinée  gé- 
nérale. Ainsi  parmi  les  abeilles  tout  est  organisé  ett  vue 
de  la  communauté.  Il  n*y  a  qu'une  seule  femelle ,  servie 
par  sept  ou  huit  tnâles,  qui  sont  tués  dès  que  la  ponte  les 
a  r^dus  inutiles.  Les  ouvrières  n'ont  pas  de  sexe.  Tout 
leur  amour,  leur  intelligence,  leur  bonheur,  toute  leur 
ftme  est  dans  la  ruche,  hors  de  laquelle  elles  périssent, 
comme  des  créatures  sans  raison  d'existence,  des  corps 
dont  la  vie  s'est  retirée. 

La  nature,  en  faisant  tous  les  hommes,  sinon  égaux, 
dli  motus  A  très'-peu  près  équivalents  {Éiîtdes  lli  ei  Vf)  ; 
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* 
en  leur  donnant  un  sentiment  exalté  de  leur  dignité,  en 

créant  les  individus  des  deux  sexes  en  nombre  égal,  et 
posant  elle-même  dans  la  formation  des  conples  la  dis- 
tinction des  familles  {Étude  XI) \  la  nature,  dis-je,  ne 
parait  pas  avoir  voulu  pour  Thomme  d'une  subordination 
aussi  meurtrière.  Elle  lui  laisse  la  personnalité.  Mais  qui 
dit  société  dit  nécessairement  restriction  de  l'égoïsme  : 
dans  quelle  limite  a  lieu  pour  Thomme  cette  restriction? 
De  quelle  nature  est-elle?  Quel  est  ce  sentiment  qui,  en 
conservant  la  liberté,  en  multipliant  sa  puissance  par 
l'union  des  forces,  doit  la  subordonner  cependant ,  puis- 
que sans  subordination,  point  de  vie  commune,  point  de 
société  ? 

L*opinion  à  cet  égard  est  si  bien  établie,  le  sens  com- 
mun si  ferme,  que  chez  tous  les  peuples  on  refuse  la  qua- 
lité d^être  moral  à  celui  qui  vit  en  dehors  de  la  société 
et  de  ses  lois.  Par  la  même  raison,  on  ne  regarde  comme 
justes  que  les  actes  qui  impliquent  subordination  de  la 
volonté  individuelle  à  la  volonté  sociale  :  les  autres,  de 
quelque  intérêt  qu'ils  soient  pour  la  société  ou  pour  Tin- 
dividu,  sont  réputés,  au  point  de  vue  de  la  morale,  indif- 
férents. 

Ceci  nous  fait  toucher  du  doigt  Terreur  de  quelques 
écrivains  qui,  dans  les  temps^  modernes,  ont  essayé  d'ex- 
pliquer la  Justice  par  l'égoïsme. 

Que  le  physiologiste  déduise  de  là  considération  de  la 
vie  humaine  et  de  ses  lois  des  règles  de  conduite  pour 
la  subsistance,  l'habitalion,  le  vêtement,  le  travail,  lès 
rapports  des  sexes,  Téducation  des  enfants,  etc.;  il  aura 
fait  un  code  d'hygiène  :  personne  ne  dira  qu'il  a  fait  un 
traité  des  devoirs. 

Les  lois  de  l'hygiène  peuvent  fournir  le  motif  et  l'oc- 
casion d'un  droit  à  exercer,  d'un  devoir  à  remplir  :  elles 
ne  constituent  par  elles-mêmes  ni  devoir  ni  droit,  et  c'est 
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en  vain  que  Ton  prétendrait  résoudre  par  cette  voie  le 
problème  de  la  Justice.  Chercher  la  loi  des  mœurs  dans 
une  théorie  de  la  santé,  c'est  confondre  deux  ordres  d'i- 
dées totalement  distincts,  c'est  nier  la  morale. 

Pareillement  que  l'utilitaire,  à  l'exemple  de  Bentham, 
cherche  dans  les  rapports  naturels  qu'établissent  entreles 
hommes  le  travail,  la  propriété,  l'échange,  le  crédit,  des 
règles  et  des  garanties  pour  la  conduite  des  opérations, 
la  sécurité  et  le  bien-être  de  l'existence;  qu'il  aille  jusqu'à 
démontrer  qu'en  bien  des  cas  le  particulier  qui  comprend 
son  véritable  intérêt  trouve  avantage  à  sacrifier  quelque 
chose  du  sien  plutôt  que  d'engager  la  lutte  avec  ses  sem- 
blables et  avec  la  société  :  ce  philosophe  de  nouvelle  es- 
pèce pourra  être  un  grand  économiste^  il  n'aura  rien  de 
commun  avec  celui  qui  enseigne  la  Justice,  le  Droit. 

L'Économie  politique  et  domestique,  science  éminente, 
qui  ne  le  cède  en  dignité  qu'à  la  science  du  droit  mémo, 
peut  fournir,  comme  l'hygiène  publique  et  privée,  ample 
matière  aux  prescriptions  du  législateur  et  aux  établisse- 
ments de  la  morale.  Elle  n'est  point  la  Justice  :  ce  n'est 
pas  seulement  le  sens  commun,  c'est,  comme  j'ai  dit,  la 
nature  même  des  choses  qui  le  déclare. 

Dans  tous  ces  cas  la  loi,  hygiénique  ou  économique, 
est  proposée  au  sujet,  mais  sous  forme  de  conseil,  sans 
injonction  du  for  intérieur,  et  avec  probabilité  d'un  béné- 
fice, s'il  prend  sur  lui  de  s'y  soumettre,  ou  d'un  sinistre, 
s'il  s'y  refuse.  La  Justice  s'impose,  répugnante,  gratuite, 
obligatoire  :  un  abîme  sépare  cette  sphère  de  toutes  les 
autres. 

Le  problème  subsiste  donc  tout  entier,  sans  cesse  re- 
produit par  la  conscience  universelle  et  par  l'antinomie 
fatale  de  la  société  et  de  l'individu;  et  personne  jusqu'ici 
qui' en  ait  donné  la  solution. 

En  principe  et  en  fait,  la  Justice  est  la  condition  sine 
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qud  non  de  la  société,  toutes  les  bouches  le  proclament. 
Mais  comment,  au  point  de  vue  de  la  dignité  individuelle 
mise  en  jeu,  justifler  la  Justice?  Voilà  ce  qu'aucun  de 
ceux  qui  mettent  en  avant  le  Devoir,  la  Société,  la  Divi« 
nité,  n*a  su  faire.  Et  la  définition  manquant,  comme  Taf- 
flrmation  de  la  loi  est  unanime,  sa  violation  est  générale. 

Serait-ce  que  Thumanité,  dans  sa  donnée  rigoureuse, 
est  une  création  impossible,  que  notre  espèce  ambiguë 
n*est  ni  solitaire  ni  sociable,  qu'elle  ne  peut  subsister  ni 
par  le  droit  ni  par  Tégolsme,  et  que  toute  la  morale  de 
l'homme  consiste  à  sauvegarder  son  intérêt  privé  contre 
les  incursions  de  ses  semblables,  en  payant  tribut  à  une 
fiction,  à  peu  près  comme  les  païens  qui,  avant  de  se 
mettre  à  table,  offraient  une  libation  aux  dieux? 

La  chose  vaut  la  peine  qu'on  l'examine.  Car  s'il  se 
trouvait,  comme  d'aucuns  prétendent,  que  notre  Justice 
avec  ses  formules  n'est  qu'une  simagrée  de  notre  antago- 
nisme, il  faut  avouer  qu'il  y  aurait  singulièrement  à  ra- 
battre de  notre  gloire,  et  tout  ce  que  la  science  aurait  à 
dire  serait  que  nous  sommes  de  drôles  d'animaux.  Allons 
plus  loin  :  Thomme  n'osant  avouer  sa  loi  de  nature  qui  est 
l'égoïsme  ;  ne  pouvant  suivre  sa  raison  sociale,  qui  exige 
le  sacrifice  ;  ballotté  entre  la  paix  et  la  guerre,  spéculant 
â  la  fois  sur  .l'hypothèse  du  droit  et  la  réalité  du  brigan- 
dage, l'homme  n'aurait  véritablement  pas  de  mœurs  :  ce 
serait  une  créature,  par  essence  et  destination,  immorale^ 

Aussi,  tandis  que  la  Justice  semble  la  loi  de  la  multi- 
tude, d'autant  plus  obligatoire  pour  cette  multitude  que 
son  sort  est  plus  misérable,  voyons-nous  Tindividu,  à 
mesure  qu'il  grandit  en  force,  en  richesse,  en  génie,  jeter 
le  masque,  s'affranchir  du  préjugé,  se  poser  dans  son  or- 
gueil, comme  si,  en  affichant  son  égoîsme,  il  rentrait  dans 
sa  dignité.  Talent,  pouvoir,  fortune,  furent  de  tout  temps» 
dans  l'opinion  du  peuple,  une  cause  de  dispense  des  de- 
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voirs  imposés  à  la  masse.  Le  plus  mince'  auteur,  le  plus 
obscur  bohèmey  s'il  se  croit  du  génie,  se  met  au-dessus  de 
la  loi  :  qu'est-ce  des  princes  de  la  pensée  et  des  princes  de 
l'art?  des  princes  de  l'Église  et  des  princes  de  l'État?... 
Gomme  la  religion,  la  morale  est  renvoyée  à  la  plèbe  >  gare 
que  la  plèbe,  à  son  tour,  ne  tranche  du  grand  seigneur  et 
du  bourgeois  !.,.  Et  qui  donc  pourrait  encore  être  dupe  ? 
N'avons-nous  pas,  depuis  soixante  et  dix  ans,  changé  vingt 
fois  de  maximes?  Ne  sommes-nous  pas,  avant  tout,  ado- 
rateurs du  succès?  Et  tout  en  redoublant  d'hypocrisie,  ne 
faisons-nous  pas  profession  de  penser  et  de  dire  à  qui  veut 
l'entendre,  que  le  crime  et  la  vertu  sont  des  mots,  le  re« 
mords  une  faiblesse,  la  Justice  un  épouvantai),  la  morale 
un  grelot? 

Justice,  morale!  on  peut  dire  d'elles  ce  que  les  Anglais 
disent  aujourd'hui  du  régime  protecteur,  que  c'est  un 
brevet  d'invention  expiré,  une  recette  devenue  inutile* 
Hélas!  tout  le  monde  possède  ce  fatal  secret  et  se  conduit 
en  conséquence.  11  n'y  a  point  de  Justice,  vous  disent  ces 
pauvres  enfants.  L'état  naturel  de  l'homme  est  Fioiquité, 
mais  l'iniquité  limitée  et  restreinte,  comme  la  guerre  qui 
en  est  l'image,  par  des  armistices,  des  Irê^^es,  des  échanges 
de  prisonniers,  des  paix  provisoires,  que  la  ruse  et  la  né- 
cessité forment,  et  que  rompent  le  ressentiiment  et  la  vea-* 
geance. 

Un  publiciste ,  H.  de  Girardin ,  avec  sa  netteté  habi- 
tuelle, a  mis  en  relief  cette  situation.  —  <  Je  nie  la  mo* 
raie,  écrivait-il  dans  une  brochure  publiée  quelque  temps 
après  le  coup  d'État;  je  nie  la  Justice,  le  droit,  la  pudeur, 
la  bonne  foi,  la  vertu.  Tout  .est  crime,  naturellement 
crime ,  nécessairement  crime  ;  .et  je  propose  contre  te 
crime,  — devinez  quoi,  Monseigiieur ;  une  religion?  Oh! 
non,  M.  de  ÎGirardin  est  de  son  siècle,  très-peu  mystique., 
et  point  du  tout  théologien  ;  —un  système  d'assurances. . .  » 


Je  dôfic  lous  les  Juvénal,  tons  los  Virlor  Hugn  He  la 
terre,  lie  trouver  rien  de  plus  fort  que  cette  boutade  de 
M.  deGirardin.' 

VI 

Rébumons-noiis  maintenant,  et  de  ce  qu'il  nous  est  jier- 
mis  d'attlrmer  avec  certitude  des  mœurs  dans  l'individu, 
concluons  ce  qu'elles  doivent  être  de  lui  à  la  sociélc,  à 
pcincdenégation  de  la  société  ;  coiiséquenimcnl,niiuolles 
conditions  il  peut  exister  pour  notre  espèce  une  science 
des  mœurs. 

D'après  nos  définitions,  tout  stijel  a  nécessairement  des 
mœurs,  comme  il  a  des  facultés  et  des  passions.  (Dér.  1"). 

Ces  mœurs  forment  l'essence  du  sujet;  elles  constituent 
sa  dignité,  elles  sont  le  gage  et  la  loi  de  son  bien-être. 
(Déf.  2,  3  et  4). 

Les  mœurs  sont  donc  tout  à  la  fois  dans  le  sujet  réalilé 
et  idée  :  réalité,  puisqu'elles  ne  sont  autre  chose  que  le 
sujet  même  considéré  dans  la  généralité  de  son  essence 
et  dans  l'exercice  de  ses  facultés  (Ax.  6);  idée  ou  rap- 
port, puisqu'elles  résultent  de  la  communion  du  sujet  avec 
la  nature  et  les  autres  êtres.  (Déf.  1  et  2.) 

Par  les  mêmes  motifs,  les  mœurs  expliquent  le  sujet 
(As.  4}  :  elles  rendent  raison  de  son  organisme,  de  ses  fa- 
cultés, de  ses  passions,  de  ses  vertus  et  de  ses  vices,  de  ses 
joies.et  de  ses  irisliisscs,  <le  ses  corruptions  et  de  ses  amen- 
dements ;,^Ics  donnent  le  ijremier  et  le  dernier  mot  de 
l'être,  cl  qui  no  eonnailiuil  pas  les  mœurs  de  Thomme, 
cùt-il  d'aillGurs  ta  plus  parfaite  connaissance  de  son  orgâ< 
nisme,  ne  saurait  rien  de  l'homme. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  sujit,  en  tant  qu'être  moral,  se 
Sait  et  se  sent  ;  il  a  l'instinct,  l'intuition,  la  connaissance 
desAloi;it  l'afOrmc,  il  b  Aeut,  il  y  adhère  avec  amour; 
il  a  la  certitude  intime  que  par  elle  et  par  elle  seule  il  peut 
être  heureux,  el  il  tend  de  toute  l'énei^ie  de  sa  volonté 
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à  la  réaliser^  en  y  soumettant  tout  ce  qui  l'environne. 
(Oéf.  5,  Ax.  4.) 

Appliquant  ces  principes  à  rhomme  qui  vit  en  société, 
je  conclus  : 

La  condition  sociale  ne  peut  pas  être  pour  rindivrdu 
une  diminution  de  sa  dignité,  elle  ne  peut  en  être  qu'une 
augmentation. 

11  faut  donc  que  la  Justice,  qui  est  le  nom  générique 
donné  aux  mœurs  du  sujet  constitué  en  société,  soit  égale- 
ment, pour  être  quelque  chose,  réalité  et  idée;  qu'elle  soit 
une  puissance  de  son  âme,  en  même  temps  que  le  rapport 
de  subordination  qui  l'unit  à  la  société;  qu'il  la  sente  en 
lui-même  par  sa  conscience,  comme  il  sent  l'amour,  l'am- 
bition, la  volupté;  qd'il  Ja  connaisse  par  son  entende- 
ment ;  quHl  soit  assuré  de  l'excellence  de  cette  loi,  tant 
au  point  de  vue  de  sa  félicité  personnelle  qu'à  celui  de  la 
conservation  du  groupe  social;  que  par  elle  enfin  s'expli- 
quent tous  les  faits  de  la  vie  collective,  ses  établissements, 
ses  utopies,  ses  aberrations  ;  de  sorte  que  la  Justice,  par 
qui  tout  est  dans  le  tout  social,  sans  laquelle  rien  ne  peut 
être,  apparaisse  comme  le  premier  et  le  dernier  mot  de  la 
destinée  humaine,  individuelle  et  collective,  la  sanction 
initiale  et  finale  de  notre  béatitude. 

Dans  ces  conditions  la  science  des  mœurs,  la  science 
d'une  conscience  régie  par  une  double  loi,  est-elle  pos- 
sible? 

Ce  qui  revient  à  dire  :  La  société  est-elle  possible?  L'in- 
dividu lui-même  est-il  possible,  puisqu'il  n'existe  que  dans 
la  société  ?  et  la  loi  qui  est  censée  régir  cet  antagonisme 
n'est-elle  pas  plutôt  fiction  pure,  suggérée  par  la  néces- 
sité, et  créée  contre  la  tourbe  des  imbéciles  pour  la  glo-  ' 
rification  des  plus  forts? 

Tel  est  le  problème ,  dont  la  solution  préalable  peut 
seule  donner  ouverture  à  une  science  de  la  Justice  ou  de 

I.  5 
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la  morale  impérative,  fondée,  comme  déjà  il  appert»  soit 
sur  la  subordination,  soit  sur  la  conciliation  ou  ^'identité, 
il  n'y  a  pas  de  place  pour  une  troisième  hypothèse,  de  la 
dignité  sociale  et  de  la  dignité  individuelle. 


CHAPITRE  IIL 

Double  hypothèse  :  la  Transcendance  et  l'Immanence. 
.    Exposition  générale  des  deux  systèmes. 

VII 

De  ce  qui  précède  résulte  déjà  un  point  essentiel»  que 
nous  pouvons  regarder  comme  acquis,  savoir  : 

Que  pour  régler  les  rapports  de  Tindividu  et  de  la  so^ 
ciété,  les  faire  vivre  ensemble  et  Tun  par  Tautre,  un  prin- 
cipe, une  puissance,  quelque  chose  comme  ce  que  nous 
appelons  la  Justice ,  ayant  sa  réalité  propre,  son  siège 
quelque  part,  d'où  il' détermine  la  volonté  et  lui  impose 
ses  règlements,  est  nécessaire. 

Quel  est  ce  principe?  Où  le  saisir?  Gomment  le  définir? 
Là  est  la  difficulté. 

.  On  a  bien  prétendu  que  la  Justice  n'est  qu'un  rapport 
d'équilibre,  conçu  par  l'entendement,  mais  librement  ad-* 
mis  par  la  volonté,  comme  toute  autre  spéculation  de 
l'esprit,  en  raison  de  l'utilité  qu'elle  y  trouve;  qu'ainsi  la 
Justice,  ramenée  à  sa  formule,  se  réduisant  aune  mesure 
de  précaution  et  d'assurance,  à  un  acte  du  bon  plaisir, 
voire  même  de  la  sympathie,  mais  toujours  en  vue  de 
l'amour  de  soi,  n'est  hors  de  là  qu'une  imagination,  rien. 

Mais,  sans  compter  que  cette  opinion  est  démentie  par 

.  le  sentiment  universel,  qui  reconnaît  et  affirme  dans  la 

Justice  autre  chose  qu'un  calcul  de  probabilités  «t  une 

mesure  de  garantie,  je  ferai  observer,  d'abord,  que  dans 

ce  système,  qui  n'est  autre  que  celui  du  doute  moral, 


)i  Mciilâ  ett  impossible  :  nons  réprouvot»  aujourd'hui, 
oomme  Ua  Grecs  et  lei  Romains  l'éprouvèrent  (Voir  au 
Prologue);  —  en  wcond  lieu,  qu'en  l'absence  d'un  prin- 
cipe juridique,  la  fc^'ce  et  la  fraude  redevenant  la  leule 
loi,  I»  liberté,  mdgré  toutei  les  polices  et  les  combinai- 
Km  de  l'assurance,  est  supprimée,  ce  qui  rend  le  sys- 
tème contradictoire. 

Je  reviens  donc  à  mon  propos,  et  jadis: 

Quelle  que  soit  laJuiticeat  de  quelque  nom  qu'on  l'ap- 
pelle, la  nécessité  d'un  principe  qui  agisse  sur  la  volonté 
comme  une  force  et  la  détermine  dans  le  sens  de  l'intérêt 
général,  indépendamment  de  toute  considération  d'infé- 
rét  propre,  cette  nécessité  est  incontestable,  M  société 
ne  peut  pas  dépendre  des  calculs  et  des  convenances  de 
l'âgofsme;  les  actes  de  l'humanité  tout  entière,  dans  ses 
asc^ifiions  et  dans  ses  rétri^radations,  en  témoignent. 

Ce  principe,  cette  force,  il  s'agit  d'en  constater  l'exi»- 
lence,  d'en  analyser  la  nature,  du  même  coup  d'en  àatt' 
ner  la  formule  ou  définition.  Trouver  la  réalité  de  la 
Justice  et  la  définir,  en  indiquer  les  applications  géné> 
r^es,  c'est  aujourd'hui  toute  l'éthique  :  ta  phiiosofdiie 
morale,  jusqu'à  plus  ample  manifeslstion  de  la  con- 
sdencd,  ne  saurait  aller  au  delà. 

Or,  il  y  a  deux  mani^^  de  concevoir  la  réalité  de  la 
Justice,  et  par  suite  de  la  détenniner  : 

Ou  bien  par  une  pression  di^  l'ùlm  colloclif  sur  le  moi 
individuel,  le  premier  modiliaiit  le  second  fi  son  image 
et  s'en  faisant  un  organe  ; 

Ou  biwi  par  une  focultë  du  moi  indiviiiucl  qui,  sans 
sortir  de  son  for  intérieur,  sentirait  sa  dignité  en  la  per- 
sonne du  prochain  avec  la  niômc  vivadté  4;u'll  la  sent 
dans  sa  propre  personnip,  cl  so  trouverait  ainsi,  bMit  en 
eonserrant  ara  iodividualtlé,  identique  et  adéquat  â  l'élre 
floUectif  même. 
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Dans  le  premier  cas,  la  Justice  est  extérieure  et  supé-» 
rieure  à  Tindividu,  soit  qu'elle  réside  dans  la  collectivité 
sociale,  considérée  comme  être  5211  generis^  dont  la  dignité 
prime  celle  de  tous  les  membres  qui  la  composent  ;  soit 
qu*on  la  pince  plus  haut  encore,  dans  Tèlre  transcendant 
et  absolu  qui  anime  ou  inspire  la  société,  et  qu'on  nomme 
Dieu. 

Dans  le  second  cas,  la  Justice  est  intime  au  moi,  homo- 
gène à  sa  dignité,  égale  à  cette  même  dignité  multipliée 
par  la  somme  des  rapports  que  suppose  la  yie  sociale. 

Donnons  une  idée  de  ces  deux  systèmes. 

VIII 
Système  de  la  Révélation. 

Le  premier  et  le  plus  ancien  en  date,  celui  qui  rallie 
encore  la  masse  des  populations  du  globe,  bien  qu*il  perde 
chaque  jour  du  terrain  chez  les  nations  civilisées,  est  le 
système  de  la  Tkansgendanxe,  vulgairement  de  la  Révéla" 
tion.  Tontes  les  religions  et  quasi-religions  ont  pour  objet 
de  l'inculquer  ;  le  Christianisme  en  est  depuis  Constantin 
le  principal  organe.  Aux  théologiens  ou  théodicéens  il 
faut  joindre  la  multitude  des  réformateurs  qui,  tout  en  se 
séparant  de  TÉglise  et  du  théisme  lui-même,  restent 
fldèles  au  principe  de  subordination  externe,  mettant 
à  la  place  de  Dieu  la  Société,  l'Humanité,  ou  toute  autre 
Souveraineté,  pins  ou  moins  visible  et  respectable. 

Suivant  là  doctrine  généralement  suivie,  dont  les  théo- 
ries dissidentes  ne  sont  du  reste  que  de  vains  plagiats,  le 
principe  moral,  formateur  de  la  conscience,  puissance 
plastique  qui  lui  donne  la  vertu  et  la  dignité,  est  d*ori* 
gine  supérieure  à  Thomme,  sur  qui  il  agit  par  une  in- 
fluence d*cn  haut,  gratuite  et  mystérieuse. 

La  Justice ,  d'après  cette  genèse,  est  donc  surnaturelle 
et  surhumaine;  elle  a  pour  sujet  véritable  Dieu,  qui  U 
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communique  et  Tinsuffle  à  Tâme  faite  à  son  image»  c*esi- 
è-dire  de  même  substance  que  lui,  capable  par  conséquent 
de  recevoir  les  modes  de  son  divin  auteur. 

De  quelle  manière»  suivant  les  transcendantalistes,  a 
lieu  cette  communication,  c*est  une  question  sur  laquelle 
ils  se  divisent,  comme  il  arrive  pour  toutes  les  choses  qui 
dépassent  rexpérience.  Suivant  que  Técrivain  s'attache 
plus  ou  moins  étroitement  à  Tidée  mystique  prise  pour 
point  de  départ,  ou  qu'il  se  laisse  aller  aux  suggestions 
de  Tempirisme,  sa  doctrine  peut  varier  du  catholicisme 
au  panthéisme,  du  catéchisme  du  concile  de  Trente  à 
FÉthique  de  Spinoza. 

Mais  comme  en  pareille  matière  un  système  doit  être 
étudié  dans  Tintégralité  de  son  développement  historique, 
non  dans  des  mutilations  arbitraires,  et  commc^nous  au- 
rons occasion  de  nous  convaincre  que  les  restrictions 
proposées  par  les  modérés  du  transcendantalisme  sont  de 
manifestes  inconséquences,  cflet  de  la  pudeur  philoso« 
phique,  je  m'attacheiai  surtout  au  système  cntholi(]uc,  le 
plus  complet  de  tous  et  le  plus  rationnel  dans  sa  déraison. 

Il  suffit  donc  desavoir,  d'après  la  théologie  orthodoxe  : 

Que  Tâme  humaine,  vide  et  téaébreuse,  sans  autre 
moralité  que  celle  de  Tégoïsme,  est  incapable  par  elle- 
même  de  s'élever  à  la  loi  qui  régit  la  société,  et  par  ses 
seules  forces  d'y  conformer  ses  actes;  que  seulement  elle 
possède  une  certaine  aptitude  à  recevoir  la  lumière,  dont 
la  transfusion  mystique  est  opérée  en  elle  par  le  Révé- 
lateur divin,  autrement  dit  le  Verbe; 

Que  cet  état  d'obscurité  invincible,  qui  pourtant,  as- 
8ure-t-on,  aurait  pu  ne  pas  être,  est  l'effet  d'une  corrup- 
tion diabolique,  arrivée  à  l'âme  aux  premiers  jours  de  la 
création,  corruption  qui  l'a  fait  déchoir  nu  rang  des 
brutes,  et  dont  elle  ne  peut,  sur  cette  terre,  être  guérie 
radicalement  ; 
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Que  la  révélation  dé  la  loi  a  eu  lien  une  première  fols 
en  Adam»  puis  à  fur  et  mesure  en  Noé,  Abraham,  Moïse, 
les  prophètes  et  Jésus-Christ,  lequel,  par  son  Église,  a 
organisé  à  perpétuité  la  propagation  dé  cette  loi  parmi 
les  hommes  ; 

Qu'ainsi  la  Justice,  chose  essentiellement  divine,  hyper- 
physique,  ultra*rationnélle,  au*dessus  de  toute  observa*- 
tion  et  conclusion  de  l'esprit,  ce  qu'exprime  le  mot  de 
iranseendanee  qui  caractérise  lé  système,  ne  peut,  quant 
à  sa  détermination»  avoir -rien  de  commun  avec  les  autres 
branches  du  savoir,  qiii  toutes  relèvent  ex  œquo  de  l'en- 
tendement  et  de  l'expérience  ;  —  quant  à  la  pratique,  que 
l'homme  est  du  tout  incapable,  par  nature,  d'aucune  obéis- 
sance, vertu  ou  sacrifice  ;  qu'il  y  répugne  essentiellement, 
d'autant^  qu'il  ne  saurait  y  Irouver,  en  lui-même  et  sur 
cette  terre,  aucune  compensation; 

Que  tout  ce  qu'il  a  à  faire  en  conséquence  est  de  suivre 
l'impulsion  de  la  grâce,  qui  d'ailleurs  ne  lui  manque  ja- 
mais, et  d'obéir  à  la  loi,  telle  quelle,  qui  lui  est  proposée 
de  la  part  de  Dieu  par  TÉglise,  auquel  cas  il  sera  sauvé  ; 
sinon,  et  dans  le  cas  où  il  résisterait  à  l'ordre  divin  et  se 
montrerait  réfractai^,  il  sera  puni; 

Mais  qu'il  ne  saurait  être  sérieusement  question  de  phi- 
losopher sur  les  décrets  du  ciel  comme  sur  les  phéno- 
mènes de  la  nature,^  d'en  pénétrer  les  motifs,  bien  moins 
encore  de  prétendre  y  ajouter  ou  retrancher,  puisque  ce 
serait  aspirer  à  refaire  l'cBuvre  de  Dieu  et  it  voir  de  plus 
loin  que  sa  providencoi  ce  qui  sans  impiété  ne  se  peut 
admettre. 

En  résultat,  d'après  cette  théologie,  le  principe  de  la 
Justice  est  en  Dieu,  qui  en  est  à  la  fois  le  sujet  et  le  ré*- 
vélateur;  la  puissance  de  réalisatioui  encore  en  Dieu;  la 
sanction,  toujours  en  Dieu. 

En  sorte  que,  sans  la  manifestation  divinei  l'humanitâ 


—  79  — 

après  sa  chute  ne  serait  pas  sortie  de  la  condition  des 
bêtes,  et  que  le  premier  fruit  de  la  religion  est  cette  raison 
philosophique  elle-même,  qui  la  méc6nnalt  et  l'outrage. 

IX 

A  l'appui  de  ce  résumé,  je  me  bornerai  à  citer  les  pas- 
sages suivants  d  u  Dictionnaire  de  Bergier,  édition  de  1 843» 
revue,  augmentée  et  annotée  par  messeigneurs  Doney, 
évéque  de  Montauban,  et  Thomas  Gousset,  archevêque  de 
Reims  : 

«  Selon  les  théologieDS,  la  Loi  est  la  Yolonté  de  Dieu  intimée 
aux  créatures  intelligentes,  par  laquelle  il  leur  impose  une  obli- 
gation, c'est4-dire  les  met  dans  la  nécessité  de  faire  ou  d'évi- 
ter telle  action,  sinon  d'être  punies. 

«  Ainsi,  selon  cette  définition,  sans  la  notion  d'un  Dieu  et 
d'une  providence,  il  n'y  a  point  de  loi  et  d'obligaticn  morale 
proprement  dite. 

«  C'est  par  analogie  que  nous  appelons  lois  les  volontés  des 
hommes  qui  ont  l'autorité  de  nous  récompenser  et  de  nous 
punir;  mais  si  cette  autorité  ne  venait  pas  de  Dieu,  elle  serait 
nulle  et  illégitime..  )> 

Jean-Jacques  Rousseau  ,  Kant ,  Spinoza  lui-même , 
Mm.  Cousin,  Jean  Reynaud,  Jules  Simon,  Pierre  Leroux, 
tous  les  éclectiques,  les  spirituallstes,  et  jusqu'à  M.  Au- 
guste Comte,  qui  en  niant  Dieu  se  raccroche  au  grand 
Être  humanitaire,  ne  parlent  pas  autrement. 

Bergier  accorde  bien  que  notre  raison  peut  aller  jus- 
qu'à découvrir  Yutilité  de  la  loi ,  mais  il  nie  qu'elle  puisse 
nous  en  faire  un  devoir,  en  quoi  il  est  suivi  encore  par 
la  masse  des  philosophes  : 

«  La  raison  ou  la  faculté  de  raisonner  peut  nous  indiquer 
ce  qu'il  nous  est  avantagent  de  faire  ou  d'éviter,  mais  elle 
ne  nous  impose  aucune  nécessité  de  faire  ce  qu'elle  nous 
dicte;  elle  peut  nous  intimer  la,  loi,  mais  elle  n'a  point  par 
elle-m%me  force  de  loi.  Si  Dieu  ne  nous  avait  pomt  ordonné 
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de  la  suivre^  nous  pourrions  y  résister  sans  être  coupables.  Le 
flambeau  qui  nous  guide,  et  la  loi  qui  nous  oblige,  ne  sont 
pas  la  même  chose.  » 

Mgr* Gousset,  dans  les  notes  qu'il  a  jointes  au  Diction* 
naire,  développe  ainsi  Tidée  de  Bergier  : 

«  Aucune  raison  purement  philosophique  ne  peut  établir  la 
distinction  du  bien  et  du  mal.  Le  philosophe  qui  a  le  bonheur 
d'avoir  des  idées  justes  et  précises  sur  une  question  si  impor- 
tante reste  néanmoins  impuissant  pour  convaincre  d'erreur, 
par  sa  propre  raison,  le  philosophe  qui  a  des  idées  contraires.  » 

Et  plus  bas  : 

«  On  peut  demander  si  natureliemen  et  d'elle-même  la  con- 
science a  la  notion  du  bien  et  du  mal.  Les  observations  que 
nous  avons  faites  sur  les  articles  Certitude ,  Évidence ,  Fot, 
Langage,  Raison,  Révélation,  Vérité^  démontrent  que  cette 
notion  est,  comme  toutes  les  autres,  transmise  à  l'homme  par 
la  tradition,  et  qu'il  ne  peut  la  trouver  que  dans  la  société. 
Or^  la  société  elle-même  a  reçu  de  Dieu  les  notions  qu'elle 
dépose  dans  la  conscience  de  chaque  homme  :  c'est  Dieu  qui 
les  lui  a  enseignées.  Donc,  encore  une  fois,  c'est  Dieu  qui  est 
le  premier  auteur  de  ces  notions,  et  c'est  sur  Dieu  que  repose 
leur  démonstration  philosophique. 

«  Donc  la  science  morale  doit  être  nécessairement  attachée 
à  l'idée  de  Dieu,  c'est-à-dire  à  la  Révélation...  » 

Et  comme  pour  justifier  Tobservation  de  Mgr  Gousset, 
nous  voyons  les  philosophes,  ceux  du  moins  qui  admet* 
tent  une  morale  supérieure  à  Tégoîsme,  J.-J.  Rousseau, 
Kant,  M.  Cousin,  J.  Simon,  J.  Reynaud,  J.  Oudot,  ratta* 
cher  à  Dieu  et  à  une  révélation,  historique  ou  psychique, 
les  lois  de  la  morale. 

Quant  aux  philosophes  qui  nient  toute  espèce  de 
révélation  ou  .n*en  tiennent  aucun  compte,  tels  que 
Saint-Lambert,  d*Holbach,  Bentham,  Hegel  et  les 
panthéistes  modernes,  ils  retombent,  sous  le  nom  de  Loi 
naturelle^  dans  l'égoïsme,  Tutilitarisme,  Torganisrae  et 
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Je  fataUsme»  c'est-à-dire  qu*ih  nient  avec  la  liberté  la 
Justice. 

Là  donc  est  Tessence  de  la  Religion.  Elle  existe,  elle 
est  donnée,  non  pas,  comme  le  disaient  les  anciens  in- 
crédules, dans  l'intention  et  avec  la  volonté  préméditée 
d'asservir  l'espèce  humaine,  bien  qu'elle  ait  eu  ce  résultat , 
mais  pour  fournir  une  raison,  une  autorité  et  une  base  à 
la  Justice,  sans  laquelle  la  société  ne  peut  subsister. 

On  conçoit  d'après  cela  combien  il  est  misérable  de 
disputer,  comme  le  font  les  protestants,  sur  la  légitimité 
de  l'Église  romaine,  sur  la  certitude  de  sa  tradition  et 
l'authenticité  de  son  enseignement,  sur  la  vérité  de  son 
dogme,  la  pureté  de  sa  discipline,  les  variations  de  son 
histoire,  les  incertitudes  de  son  exégèse;  —  ou  bien,  à 
l'exemple  des  déistes,  sur  la  vérité  des  prophéties  et  des 
miracles,  la  mission  de  Moïse,  la  qualité  du  Messie,  etc. 
C'est  faire  comme  les  pharisiens  de  l'Évangile,  à  qui  le 
Christ  reprochait  de  gober  un  chameau  et  de  faire  la  gri« 
mace  pour  une  mouche. 

X 

Ces  principes  établis,  la  théologie  explique  ainsi  le 
mouvement  de  l'histoire. 

Ce  mouvement,  que  les  uns  prennent  pour  un  progrès, 
tandis  que  les  autres  n'y  voient  qu'une  agitation  irra- 
tionnelle et  stérile,  n'est  autre  chose,  assurent  les  inspi- 
rés, que  Vcffei  de  la  lutte  qui  s'établit  tout  d'abord  entre 
^  la  nature  égoïste  et  récalcitrante  dq  l'homme  et  l'action 
aiguillonnante  et  de  plus  en  plus  victorieuse  de  la  loi, 
expression  révAée  de  la  société.  Tel  est  le  fond  de  la  phi- 
losophie de  Bossuct,  dans'son  Discours  sur  l'Histoirc^uni- 
verselle.  C'est  pourquoi  l'Église  a  pris  le  nom  de  mtVj* 
iante  :  son  ennemi  est  Tangc  de  ténèbres,  pcrsonniflcation 
du  mal,  auteur  principal  de  notre  abaissement,  et  qui, 
malgré  tous  les  exorcismes ,  malgré  le  sang  d'un  Dieu 
I  6. 
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versé  pour  les  péchés  da  inonde,  continue  de  posséder  la 
majorité  des  âmes. 

Mais  de  supposer  qu*à  Tinstar  du  progrès  qui  se  rnani* 
feste  dans  les  sciences  et  Tindustrie,  et  qui  est  l'effet  de 
notre  thésaurisation  historique,  il  y  en  ait  un  semblable 
dans  là  Justice»  indépendamment  de  Taction  efficace  de 
la  Grflce,  c*est  une  proposition  contre  laquelle  la  théo* 
logie  proteste  de  toutes  ses  forces ,  qu'elle  déclare  des*» 
tructive  de  la  religion,  et  par  suite  de  toute  morale,  de 
toute  société. 

Et  il  faut  le  dire,  outre  que  l'immoralité  contempo- 
raine semble  donner  raison  à  la  théologie,  sur  ce  point 
encore  la  philosophie  déiste  pense  au  fond  comme  l'É- 
glise. Elle  croit  et  enseigne  que  la  société  est,  comme  le 
corps  humain,  sujette  à  corruption  et  décadence,  que  de 
temps  à  autre  elle  a  besoin  de  retremper  ses  mosurs, 
que  cette  régénération  morale  ne  peut  s'accomplir  qu'à 
une  condition,  la  rénovation  du  dogme.  Qu'est-ce  que  le 
dogme?  La  parole  intérieure,  divine  et  providentielle,  qui 
éclate  aux  époques  fatidiques  pour  la  régénération  des 
sociétés.  C'est  pour  cela  que  nous  voyons  aiyourd'hui  de 
hautes  intelligences,  des  âmes  généreuses,  convaincues 
que  la  corruption  est  à  son  comble,  que  le  christianisme 
est  usé  comme  autrefois  le  paganisme,  et  que  le  temps  est 
proche,  adresser  leur  requête  à  la  Divinité,  implorer  avec 
larmes  et  componction  la  manifestation  du  dogme.  L'au- 
teur de  la  Franùe  mystique  a  compté  plus  de  trente  de 
ces  concurrents  de  TÉglise,  dont  la  devise,  en  un  siècle 
décidément  raisonneuri  mais  que  la  foi  agite  encore, 
semble  être  celle-ci  :  Faut  de  la  révélation^  pas  trop  n^en 
faut! 

Tant  le  système  de  la  transcendance,  sorti  des  concepts 
fondamentaux  et  des  premières  hypothèses  de  la  raison, 
formulé  en  légendes  poétiques  et  en  merveilleux  récits. 
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entretenu  par  la  faiblesse  d'âme  des  philosophes,  est  entré 
avant  dans  la  conscience  des  hommes  !  On  sait  par  quel 
saut  de  carpe  l'incomparable  Kant,  après  avoir  renversé 
par  sa  Critique  de  ta  Saison  pure  toutes  les  prétendues 
démonstrations  de  l'existence  de  Dieu,  l'a  retrouvée  dans 
la  Raison  pratique.  Descartes,  avant  lui,  était  arrivé  aa 
même  résultat;  et  c'est  merveille  de  voir  les  derniers  dis- 
ciples de  ce  métaphysicien  acrobate  rejeter  l'autorité  de 
l'Église,  la  révélation  de  Jésus,  celles  de  Hoïse,  des  pa> 
triarches,  de  Zoroastre,  des  foiichmanes,  des  Druides  et 
tout  le  système  des  religions,  et  affirmer  ensuite,  comme 
fait  de  psychologie  positive,  la  révélation  immédiate  de 
Dieu  dans  les  âmes. 

Suivant  ces  messieurs.  Dieu  se  manifeste  directement 
à  nous  par  la  conscience  ;  ce  que  l'on  appelle  sens  mural 
est  l'impression  même  de  ta  Divinité.  Par  cela  seul  que 
je  reconnais  l'obligation  d'obéir  à  la  Justice,  je  suis,  à  les 
entendre,  croyant  malgré  mes  dents,  adorateur  de  l'f^tre- 
Supréme,  et  partisan  de  la  Religion  naturelle.  Le  Devoir! 
il  sufQt  que  je  prononce  ce  mot  pour  attester,  contre  mou 
envie,  que  je  suis  double  :  Hoi,  d'abord,  qui  suis  lié  par 
le  devoir;  et  l'Autre,  c'est-à-dire  Dieu,  qui  a  formé  ce  ■ 
lien,  qui  s'est  établi  dans  mon  âme,  qui  me  possède  tout 
entier,  qui,  lorsque  je  m'imagine  en  suivant  la  loi  mo- 
rale faire  acte  d'autonomie,  me  conduit,  sans  que  je  m'en 
aperçoive,  par  son  impérieuse  suggestion. 

En  vérité,  il  faut  que  ces  doctrinaires  de  la  Foi  nous 
prennent  pour  de  grands  enfants,  de  croire  que  nous  ri- 
rons avec  eux  du  miracle  do  la  Salette»  et  que  nous  ao- 
cepLei'ons  celui  bien  plus  énorme  de  leur  ihéodicée.  La 
possession  divine,  imagioée  en  désespoir  de  cause  par  une 
école  timide,  est  le  Jeinier  hoquet  de  la  superstition  trans- 
cendante, que  dis-juï  elle  est  déjà  la  formule  déguisée 
Jb  la  vraie  philosopiiie,  et  pitié  pour  celui  qui  s'y  trompe. 


Système  de  la  Révolvtion. 

L'«iilre  système,  radicalement  opposé  an  premier,  et 
dont  la  ïtévolution  a  eu  pour  but  d'assurer  le  triomphe, 
est  celui  de  riHHANENCK,  ou  de  Tinnéité  de  la  Justice  dans 
)ft  conscience. 

D'après  cette  théorie,  l'homme,  quoique  parti  d'une 
sauvagerie  complète,  produit  incessamment,  par  le  déve- 
loppemenl  spontané  de  sa  nature,  la  société.  Ce  n'est  que 
par  abstraction  qu'il  peut  èlre  considéré  à  l'état  d'isole- 
ment et  sans  autre  loi  que  l'égoïsme.  Sa  conscience  n'est 
pas  double,  comme  l'enseignent  les  transcendanlalîstes  : 
elle  ne  relève  point,  pour  une  part,  de  l'animalité,  et  pour 
l'autre,  de  Dieu;  elle  n'est  que  polarisée.  Partie  inté- 
grante d'une  existence  collective,  l'homme  sent  sa  dignité 
tout  à  la  fois  en  lui-même  etenautnii,  et  porte  ainsi  dans 
son  œur  le  principe  d'une  moralité  supérieure  ù  son  indi- 
vidu. Et  ce  principe,  il  ne  le  reçoit  pas  d'ailleurs;  il  lui 
.ost  i;ilime,  immanent.  Il  constitue  son  essence,  l'essence 
4e  la  société  elle-même.  C'est  la  forme  propre  de  1  ame 
humaine,  forme  qui  ne  fait  que  se  préciser  et  se  perfec- 
tionner de  plus  en  plus  par  les  relations  que  fait  naître 
i-haque  jour  la  vie  sociale. 

Ainsi,  quand  je  me  sers  du  mot  immanetiee,  je  ne  le 
prends  pas  au  sens  de  Spinoza,  disaiu  de  Dieu  qu'il  est  la 
caase  immaiiDtite  de  toutes  choses;  ni  h  celui  de  Hôgel, 
qui,  faisant  Dieu  identique  à  l'cspril  universel,  conclut 
que  Dieu  est  immanent  dans  l'humniiilé. 

J'écarte  tout  théologisme,  toute  théorie  de  l'Absolu. 
Je  dis  simplement  que  la  Justice  cïiL  en  nous  comme  l'a- 
mour, comme  les  notions  du  beon,  de  l'utile,  du  vrai, 
comme  toutes  nos  puissances  et  facultés.  El  je  nie  en 
conséquence  que,  tandis  ^ue  nul  ne  songe  à  rapporter  à 
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Dieu  l'amour»  l'ambition,  l'esprit  de  spéculation  ou  d*en« 
(reprise,  on  doive  faire  exception  pour  la  Justice. 

La  Justice  est  humaine ,  tout  humaine ,  rien  qu'hu- 
maine :  c'est  lui  faire  tort  que  de  la  rapporter»  de  près 
ou  de  loin»  directement  ou  indirectement»  à  un  principe 
supérieui;  ou  antérieur  à  l'humanité.  Que  la  philosophie 
s'occupe  tant  qu'elle  voudra  de  la  nature  de  Dieu  et  de  ses 
attributs»  ce  peut  être  son  droit  et  son  devoir.  Je  prétends 
que  cette  notion  de  Dieu  n'a  rien  à  faire  dans  nos  consti- 
tutions juridiques,  pas  plus  que  dans  nos  traités  d'éco- 
nomie politique  ou  d'algèbre.  La  théorie  de  la  Eaison 
pratique  subsiste  par  elle-même;  elle  ne  suppose  ni  ne 
requiert  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  des  ftmes; 
elle  serait  un  mensonge  si  elle  avait  besoin  de  pareils 
étais. 

Voilà  dans  quel  sens  précis,  purgé  de  toute  réminis- 
cence théologique  et  supranaturaliste,  je  me  sers  du  mot 
immanence.  La  Justice  a  son  siège  dans  l'humanité,  elle 
est  indéfectible  dans  l'humanité,  parce  qu'elle  est  de  l'hu* 
manité  :  telle  est  ma  pensée,  puisée  elle-même  au  plus 
profond  de  la  conscience. 

Et  quand  j'ajoute  que  la  Révolution  a  eu  pour  objet 
d'exprimer  cette  pensée»  je  ne  veux  pas  dire  non  plus 
qu'elles  sont  nées  tout  à  coup,  la  Révolution  et  son  idée» 
en  certain  lieu,  à  certaine  heure  :  en  fait  de  Justice,  rien 
n'est  nouveau  sous  le  soleil.  J'entends  seulement  que  c'est 
à  p<nrtir  de  la  Révolution  française  que  la  théorie  de  la 
Justice  immanente  s'est  affirmée  avec  conscience  et  plé- 
nitude, qu'elle  est  devenue  prépondérante,  et  qu'elle  a 
pris  déflnitivement  possession  de  la  société.  Car,  de  même 
que  la  notion  du  droit  est  éternelle  et  innée  dans  l'huma- 
nité» de  même  la  Révolution  y  est  innée  et  éternelle.  Elle 
n'a  pas  commencé  à  Tan  de  grâce  1789,  dans  une  localité 
située  entre  les  Pyrénées,  l'Océan,  le  Rhin  et  les  Alpes. 
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Elle  est  de  tous  les  tempe  et  de  touf  les  pays.  Elle  date  du 
jour  où  rhomme,  se  défiant  de  lui-môme,  a  fait|  pour  son 
malheur,  appel  à  une  Autorité  invisible,  rémunératrice  et 
vengeresse;  mais  c*est  à  la  fin  du  dernier  siècle»  et  sur 
le  sol  glorieux  de  France,  qu'elle  a  fait  sa  plus  éclatante 
explosion. 

Ceci  expliqué,  la  théorie  de  la  Justice»  innée  et  pro* 
gressive,  se  déduit  toute  seule. 

Sans  doute,  avant  son  immersion  dans  la  société,  ou, 
pour  mieux  dire,  avant  que  la  société  ait  commencé  de 
naître  de  lui,  par  la  génération,  le  travail  et  les  idées, 
rhomme ,  circonscrit  dans  son  égoïsme ,  borné  à  la  vie 
animale,  ne  sait  rien  de  la  loi  morale.  De  même  que  son 
intelligence,  avant  l'excitation  de  la  sensibilité,  est  vide, 
sans  notion  aucune  de  l'espace  ni  du  temps ,  de  même  sa 
conscience,  avant  l'excitation  de  la  société,  est  vide  aussi, 
sans  connaissance  du  bien  ni  du  mal.  L'expérience  des 
choses,  nécessaire  à  la  production  de  Tidée,  Test  aussi  au 
déploiement  de  la  conscience. 

Mais  de  même  aussi  qu'aucune  communication  externe 
ne  saurait  par  elle-même  créer  l'intelligence  et  faire  jaillir 
par  myriades  les  idées  ailées  sans  une  préformation  in- 
tellectuelle qui  rende  le  concept  possible ,  de  même  en- 
core les  faits  de  la  vie  sociale  auront  beau  se  produire  et 
l'intelligence  en  saisir  le  rapport,  ce  rapport  ne  se  tra- 
duira jamais  pour  la  volonté  en  une  loi  obligatoire,  sans 
une  préformation  du  cœur  ,qui  fait  apercevoir  au  sujet, 
dans  les  rapports  sociaux  qui  l'atteignent  et  l'embrassent, 
non-seulemeut  une  harmonie  naturelle,  mais  une  sorte 
de  commandement  secret  de  lui-iûême  à  lui-même. 

Ainsi,  selon  la  théorie  de  l'immanence,  quand  même  la 
Révélation  serait  prouvée,  elle  ne  servirait  encore,  comme 
l'instruction  du  maître  sert  au  disciple ,  qu'autant  que 
l'âme  posséderait  en  soi  la  faculté  de  reconnaître  la  loi 
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et  de  la  faire  sienne  :xe  qui  exclut  radicalement  et  irré* 
vocablement  l'hypothèse  transcendantale. 

Il  suit  de  là  que  la  conscience,  telle  qu'elle  est  donnée 
par  la  nature,  est  complète  et  saine;  tout  ce  qui  se  passe 
en  elle  est  d'elle  ;  elle  se  suffit  à  elle-même ,  elle  n'a  be-* 
soin  ni  de  médecin  ni  de  révélateur.  Bien  plus,  cet  auxi«- 
liaire  céleste,  sur  lequel  on  yeui  qu'elle  s'appuie,  ne  peut 
que  faire  obstacle  à  sa  dignité  et  à  sa  justice,  lui  être  une 
entrave  et  un  achoppement. 

Non-seulement  donc  la  science  de  la  Justice  et  des 
mœurs  est  possible,  puisqu'elle  repose,  d'une  part,  sur 
une  faculté  spéciale  de  l'âme,  ayant,  comme  l'entende- 
ment, ses  notions  fondamentales,  ses  formes  innées,  ses 
anticipations,  ses  préjugements  ;  de  l'autre,  sur  l'expé- 
,  rience  quotidienne,  avec  ses  inductions  et  ses  analogies, 
avec  ses  joies  et  ses  douleurs.  II  faut  dire  encore  que  cette 
science  n^est  possible  qu'à  la  condition  de  se  séparer  en- 
tièrement de  la  Foi,  qui  loin  de  la  servir  la  détruit. 

Dans  le  système  de  la  Révélation,  la  science  de  la  Jus- 
tice et  des  mœurs  se  fonde  nécessairement,  à  priori^  sur 
la  parole  de  Dieu,  expliquée  et  commentée  par  le  sacer- 
doce. Elle  n'attend  rien  de  l'adhésion  de  la  conscience,  ni 
des  confirmations  de  l'expérience.  Ses  formules,  abso- 
lues, sont  affranchies  de  toute  considération  purement 
humaine;  elles  sont  faites  pour  Thomme,  non  d'après 
l'homme ,  décrétées  d'avance  et  à  perpétuité.  Il  impli- 
querait qu'une  doctrine  sacrée  reçût  la  moindre  lumière 
des  incidents  de  la  vie  sociale  et  de  la  variabilité  de  ses 
phénomènes,  puisc(ue  ce  àerait  soumettre  l'ordre  de  Dieu 
à  l'appréciation  de  rbomme,  abjurer  de  fait  la  Révélation 
et  reconnaître  rautonomie  de  la  conscience,  chose  incom- 
patible avae  If  Stoi*       - 

Tel  est  le^baorr  biyiïï,  ayant  pour  maiime  V Autorité  : 
Ae\h  tout  xxti  système  d'administration  pour  les  États,  de 
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police  pour  les  mœurs,  d'économi^pour  les  biens,  d*édu« 
cation  pour  la  jeunesse,  de  restriction  pour  les  idées,  de 
discipline  pour  les  hommes. 

Dans^la  théorie  de  rimtnanence,  au  contraire,  la  con- 
naissance du  juste  et  de  Tinjuste  résulte  de  Texercice 
d*une  faculté  spéciale  et  du  jugement  que  la  Raison  porte 
ensuite  sur  ses  actes.  En  sorte  que  pour  déterminer  la 
règle  des  mœurs  il  suffit  d'observer  la  phénoménalité 
juridique  à  mesure  qu'elle  se  produit  dans  les  faits  de  la 
vie  sociale. 

D*où  il  suit  que,  la  Justice  étant  le  produit  de  la  con- 
science, chacun  se  trouve  juge,  en  dernier  ressort,  du  bien 
et  du  mal,  et  constitué  en  autorité  vis-à-vis  de  lui-même 
et  des  autres.  Si  je  ne  prononce  moi-même  que  telle  chose 
est  juste,  c'est  en  vain  que  le  prince  ou  le  prêtre  m*en^' 
affirmeront  la  justice,  et  m'ordonneront  de  la  faire  :  elle 
reste  injuste  et  immorale,  et  le  pouvoir  qui  prétend  m'o- 
bitger  est  tyrannique,  infâme.  Et  réciproquement,  si  je  ne 
prononce  dans  mon  for  intérieur  que  telle  chose  est  in- 
juste, c'est  en  vain  que  le  prince  et  le  prêtre  prétendront 
me  la  défendre  :  elle  reste  juste  et  morale,  et  Fautorité 
qui  me  l'interdit  est  illégitime  et  odieuse. 

Tel  est  le  Droit  humain,  ayant  pour  maxime  la  Liberté  : 

de  là  aussi  tout  un  système  de  coordination,  de  garantie 

réciproque^  de  senâce  mutuel,  qui  est  l'inverse  du  système 

d'autorité. 

XII 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  dans  cette  théorie,  l'homme 
devant  arriver  par  lui-même  et  par  lui  seul  à  la  connais- 
sance de  la  Justice,  sa  science  est  nécessairement  pro- 
gressive, qu'elle  se  révèle  à  lui  à  fur  et  mesure  de  l'ex- 
périence, à  la  différence  de  la  science  révélée,  donnée  en 
une  fois,  et  à  laquelle  nous  ne  pouvons  ajouter  ni  retran* 
cher  une  lettre? 
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C'est  en  effet  ce  que  l'histoire  des  législations  démontre; 
et  ce  n'a  pas  été  une  petite  cause  d'embarras,  lorsqu'il  a 
fallu  accorder  les  exigences  de  ce  progrès  avec  l'idée  d'une 
Révélation  simultanée,  définitive  et  immuable. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  l'appréhension  de  la  loi*  est 
progressive,  la  justification  est  aussi  progressive  :  chose 
que  rhistoire  atteste  encore ,  mais  de  nouveau  inconci* 
liable  avec  la  théorie  d'une  grâce  prévenante,  conco- 
mitante, et  de  toute  espèce  de  secours,  providence  et 
prestation  du  ciel... 

Or,  le  progrès  étant  donné  d'abord  comme  condition 
de  la  connaissance,  puis  comme  synonymie  de  la  justifi- 
cation, l'histoire  de  l'humanité,  de  ses  oscillations,  de  ses 
aberrations,  de  ses  chutes,  de  ses  redressements',  tout 
s'explique,  jusqu'à  la  négation  de  la  virtualité  humaine 
qui  fait  le  fond  de  l'idée  religieuse,  jusqu'à  ce  désespoir 
de  la  Justice  qui  en  est  la  suite,  et  qui  sous  prétexte  de 
nous  rallier  à  Dieu  achève  de  ruiner  notre  moralité. 

Ainsi,  de  la  philosophie  pratique^  ou  de  la  recherche 
des  lois  des  actions  humaines,  se  déduit  la  philosophie 
de  l'histoire^  ou  recherche  des  lois  de  l'histoire,  que  Ton 
{lourrait  aussi  bien  nommer  historiologie^  et  qui  est  à 
Y  historiographie^  description  des  fuits  de  l'histoire,  ce 
que  l'anthropologie  est  à  l'ethnographie,  l'arithmologie  à 
Tarithmographie,  etc. 

Une  société  où  la  connaissance  du  droit  serait  parfaite 
et  le  respect  de  la  Justice  inviolable  serait  dès  lors  comme 
un  sujet  soustrait  à  toute  influence  extérieure.  Son  mou- 
vement, n'obéissant  qu'à  une  constante^  ne  dépendant 
plus  de  variables,  serait  uniforme  et  rectiligne;  l'histoire 
se  réduirait  chez  elle  à  celle  du 'travail  et  des  études, 
pour  mieux  dire  il  n'y  aurait  plus  d'histoire. 

Telle  n'est  pas  la  condition  de  la  vie  dans  l'humanité, 
et  telle  elle  ne  saurait  être.  Le  progrès  dans  la  Justice, 
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théorique  et  pratique»  est  un  état  dont  il  ne  nous  est  pas 
donné  de  sortir  et  de  voir  la  fin.  Nous  sommes  nés  per-* 
fectibles;  nous  ne  serons  jamais  parfaits  :  la  perfection, 
comme  le  statu  quo^  serait  notre  mort. 

Du  reste,  les  annales  des  nations  sont  pleines  des  monu- 
ments de  cette  justification  de  l'humanité  par  elle-même. 
Point  de  précepte,  même  le  plus  élémentaire,  qui  n'ait 
été  l'occasion  d'un  doute  et  le  prétexte  d'une  lutte  ter- 
rible; mais  le  triomphe  final  de  la  Justice  sur  l'égoîsme 
est  le  phénomène  le  plus  certain  et  le  plus  admirable  de 
la  psychologie,  et,  comme  il  démontre  l'efficacité  de  la 
conscience,  il  prouve  en  même  temps  sa  haute  garantie. 

Les  premiers  qui,  sous  le  coup  de  cette  illumination 
radieuse  du  sens  moral,  s'organisèrent  en  sociétés,  furent 
si  ravis,  qu'ils  prirent  l'émotion  de  leurs  cœurs  pour  une 
inspiration  surnaturelle,  témoignage  d'une  volonté  divine, 
devant  laquelle  ils  ne  surent  qu'humilier  leurs  fronts  et 
frapper  leurs  poitrines.  De  là  ces  légendes  merveilleuseSt 
que  le  christianisme  a  prétendu  élever  à  la  hauteur  de  théo- 
ries scientifiques,  et  qui  forment  la  base  de  sa  discipline. 

La  théorie  de  l'Immanence,  en  même  temps  qu'elle  ré* 
août  les  contradictions  apparentes  de  la  morale,  explique 
encore  toutes  les  fictions  du  système  prétendu  révélé« 
Elle  donne,  pour  ainsi  dire,  l'histoire  naturelle  de  la 
théologie  et  des  cultes,  la  raison  des  mystères,  la  biogra- 
phie  des  dieux.  Elle  nous  montre  comment  la  Religion 
est  née  de  la  prépondérance  qu'a  reçue  dans  la  société  un 
des  éléments  essentiels  de  l'âme,  élément  qui,  souverain 
en  métaphysique,  doit  rester  secondaire  dans  la  pratique, 
rioÉAL.  Elle  n'est  que  d'hier,  et  déjà  nous  lui  devons 
cette  étincelle  qui  fait  pâlir  les  lumières  de  l'ancienne  foi; 
calomniée  à  outrance,  elle  nous  sauvera  des  corruptions 
in  extremis  d'une  réaction  au  désespoir  et  d'une  reli- 
giosité qui  s'éteint. 
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XIII 

J'ai  résumé  les  deux  hypothèses  qui  sur  la  science  des 
mœurs  se  partagent  le  monde.  Leur  vérification  fera  l'objet 
de  ces  études,  dont  tous,  pouvez  vous  vanter,  Monsei- 
gneur, d'avoir  été  l'inspirateur.  Mon  intention  n'est  (ftis 
d'écrire  un  traité  de  morale,  pas  plus  qu'une  philosophie 
de  l'histoire.  Ma  tâche  est  plus  modeste  :  il  s'agit  de  nous 
orienter  d'abord ,  le  reste  ira  tout  seul. 

£n  vertu  de  quoi  sommes^nous  honnêtes  gens,  quand 
nous  le  sommes;  et  cessons-nous  de  l'être,  quand  Té- 
goîsme  prend  le  dessus  dans  notre  cœur.^  Qu'est-ce  que 
la  Justice?  Y  ena^t-il  une?  A-t*elle  son  foyer  dans  l'homme, 
ou  dans  la  Divinité?  Pouvons^nous  la  reconnattre,  la  cer- 
tifier, la  suivre?  Qu'est-ce  qui  nous  en  garantit  la  réalité, 
la  nécessité,  la  suprême  bienfaisance?  Pouvons-nous  nous 
sacrifier,  même  sans  espoir  de  retour,  et  rester  heureux 
et  libres? 

Ce.  qui  revient  à  dire,  diaprés  l'exposé  succinct  que  je 
viens  de  faire  des  deux  théories  qui  se  produisent  : 
La  Justice  est^Ue  avec  l'Église,  ou  avec  la  Révolution? 
D'un  côté,  quel  a  été  jusqu'ici  l'enseignement  de  TÉ- 
glise?  Que  vaut  sa  doctrine?  Comment  assure-t-elle  la 
vertu  et  la  liberté  de  l'homme?  Qui  l'agite  à  cette  heure, 
et  contre  quoi  se  montre^t^elle  si  pleine  de  haine  et  de 
menace  ? 

Par  contre  :  Quelle  est  la  signification  morale  et  juri- 
dique de  la  Révolution?  Quelle  est  sa  puissance  de  per- 
fectionnement f  N'est-ce  point  un  paradoxe,  après  avoir 
accusé  la  morale  chrétienne  d'insuffisance,  de  nullité,  de 
corruption,  de  prétendre  lui  en  substituer  une  autre  plus 
rationnelle,  plus  libérale,  et  à  tout  jamais  inviolable? 

Jamais,  j'ose  le  dire,  la  pensée  religieuse  qui  donna 
naissance  à  l'Église,  et  qui  en  dehors  d'elle  anime  toutes 
lea  sected  mystiques,  ne  se  sera  trouvée  à  pareille  fête  ; 
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car  jamais  parole  aussi  forte  n'aura  été  prononcée  sur 
elle.  Que  Thomme  pense  de  Dieu  et  de  l'autre  vie  ce  qu'il 
voudra  :  avant  tout  il  est  né  pour  la  Justice,  et  son  bon- 
heur, sa  récompense,  est  dans  sa  fidélité  à  la  loi.  En  lui 
est  le  principe  de  ses  mœurs,  leur  raison,  leur  vertu,  leur 
sanction.  La  Justice  est  reflQore'scence  de  notre  âme;  la 
morale  est  l'anthologie  de  l'humanité.  L'intervention 
d'unie  autorité  surnaturelle  dans  les  prescriptions  de  la 
conscience,  loin  d'ajouter  à  la  vertu,  ne  fait  que  consa* 
crer  l'immoralité.  0  prêtres,  vous  ne  direz  pas  toujours 
que  la  Révolution  est  une  force  négative,  qu'elle  ne  pro- 
duit  que  des  ruines,  qu'elle  est  impuissante  à  rien  créer. 
La  vie  de  l'homme  est  courte,  et  la  Révolution  ne  date  pas 
encore  d^une  vie  d'homme.  Votre  livre  des  Évangiles  ne 
fut  mis  au  net  qu'un  siècle  après  la  mort  de  Jésus-Christ; 
et  cependant,  au  commencement  du  quatrième  siècle  la 
secte  chrétienne  passait  encore  pour  l'ennemie  du  genre 
humain.  Nous  avons  marché  plus  vite,  car  voici  que  déjà, 
siir  la  poussière  des  croyances  passées,  l'humanité  jure 
par  elle-même;  elle  s'écrie,  la  main  gauche  sur  le  cœur, 
la  droite  étendue  vers  l'infini  :  C'est  moi  qui  suis  la  reine 
de  l'univers;  tout  ce  qui  est  hors  de  moi  est  inférieur  à 
moi,  et  je  ne  relève  d'aucune  majesté. 

Ne  vous  signez  pas.  Monseigneur;  ne  criez  pas  au  blas- 
phème, ne  dites  pas  que  celui  qui  vous  discute  vous  ou- 
trage. C'est  une  vieille  tactique  de  l'Église  de  traiter  la 
libre  pensée  de  sacrilège,  et  de  brûler  au  lieu  de  répondre. 
Votre  M.  de  Mirecourt  ne  m'a-t-il  pas  fait  dire  déjà  que 
le  christianisme  était  une  vieillerie,  une  foque,  tombant 
par  lambeaux?  Aussi  conclut-il  : 

«  Dieu  seul  peut  lui  répondre  avec  sa  foudre^  à  moins  qu'il 
ne  laisse  aux  hommes  le  soin  de  l'envoyer  à  Bicêtre.  » 

Non,  Monseigneur,  et  je  tiens  à  ce  que  vous  en  preniez 
acte,  jamais  je  ne  me  suis  exprimé  sur  la  religion  chré-> 
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tienne,  qui  fut  celle  de  mes  pères,  Deus  pairis  mei^  ni 
sur  aucune  religion,  avec  cette  indécence,  qui  n'eût  dés- 
honoré que  ma  plume.  J*ai  toujours  respecté  Thumanité, 
dans  ses  institutions,  dans  ses  préjugés,  dans  son  idolâtrie, 
et  jusque  dans  ses  dieux.  Comment  ne  la  respecterais-jo 
pas  dans  le  christianisme,  monument  le  plus  grandiose 
dé  sa  vertu  et  de  son  génie,  et  le  phénomène  le  plus  for- 
midable de  l'histoire?  Outrager,  de  paroles  ou  de  gestes, 
une  religion  1  II  n'y  a  qu'iin  homme  élevé  dans  les  prin- 
cipes de  l'intolérance  calliolique  à  qui  puisse  venir  cette 
idée  stupide. 

La  Religion  est  l'amante  mystique  de  l'Esprit,  la  com- 
pagne de  ses  jeunes  et  libres  amours.  Semblable  aux 
guerriers  d'Homère,  l'Esprit  n'habite  pas  seul  sous  sa 
lente  :  il  faut  une  amoureuse,  une  Psyché,  à  ce  Cupidon. 
Jésus ,  qui  pardonna  à  la-  Madeleine ,  nous  a  enseigné 
l'indulgence  envers  les  couilisanes.  Mais  vient  le  jour 
où  l'Esprit ,  fatigué  de  sa  propre  exubérance ,  songe  à 
s'unir,  par  un  mariage  indissoluble,  à  la  Science,  la 
sévère  matrone,  celle  que  les  gnostiques,  ces  socialistes 
du  deuxième  siècle,  appelaient  Sophia^  la  sagesse.  Alors, 
pendant  quelques  instants,  TEsprit  semble  divisé  d'avec 
lui-même;  il  y  a  d'ineffables  retours  et  de  tendres  te* 
proches.  Plus  d  unQ  fois  les  deux  amants  se  sont  crus 
réconciliés  :  Je  serai  pour  toi  une  Sophia ,  dit  la  Reli- 
gion ;  je  me  ferai  aussi  savante,  et  je  serai  toujours  plus 
belle.  Vain  espoir  !  inexorable  destin  !  La  nature  des  idées, 
pas  plus  que  celle  des  choses,  ne  peut  ainsi  s'adultérer. 
Comn^  la  nymphe  abandonnée  de  Narcisse,  qui  à  force 
de  langueur  finit  par  s'évanouir  dans  les  airs,  la  Religion 
se  change  peu  à  peu  en  un  impalpable  fantôme  :  ce  n'est 

Xlus  qu'un  son,  un  souvenir,  qui  reste  au  plus  pro|giN 
ePEspFit,  et  ne  périt  jamais  tout  à  fait  au  cœur  de 
l'homme. 
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Que  eeDx  qiii  liront  oet  écrit  me  le  pardonnent  !  Tan- 
rai,  dans  ces  études,  à  parler  quelquefois  de  moi-même  : 
ils  verront  que  je  ne  cède  pas  à  un  vain  amour*propre. 
Je  hais  comme  la  mort  les  autobiographies,  et  n*ai  nulle 
envie  de  donner  ici  la  mienne.  Connais-toi  toi-même^  a 
dit  l'oracle  de  Delphes;  et  n'en  parle  jamais,  ajoute  la 
Pudeur  des  nations.  J'ai  observé  tant  que  je  l'ai  pu,  du- 
rant ma  vie,  cette  maxime;  et  sMl  m'arrive  d'y  déroger, 
j'espère  y  apporter  une  telle  discrétion,  que  le  lecteur  ne 
s'en  fâchera  pas. 

EsU^e  ma  faute  si  une  réaction  implacable,  qui  ne  pa-* 
ralt  pas  près  de  iinûr,  après  avoir  calomnié  nos  personnes 
par  nos  idées,  se  met  à  calomnier  nos  idées  par  nos  per- 
sonnes? Ayant  à  venger  les  moeurs  de  la  Révolution,  j'ai 
voulju,  par  des  exemples,  montrer  ce  que  promet  d^être 
un  jour  la  race  révolutionnaire.  Je  suis  comme  le  physi- 
cien qui,  défendant  un  principe,  est  bien  obligé  de  parler 
de  ses  propres  expériences. 
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DEUXIÈME  ÉTUDE 


LES  PERSONNES 


CHAPITRE  PREBOER. 

Primnpo  de  la  digoiU  personiifille. 

Monseigneur, 

Puisque  c'est  à  roccasion  d*un  fait  personnel  que  f  ai 
conçu  ridée  de  mon  livre^  permettez-moi  d'abord  de  re* 
venir  sur  ce  fait,  auquel  irons  n*étes  pas  étranger»  et  de 
vous  pos^  une  question.  Le  particulier ,  dit  la  logique, 
reproduit  le  général;  le  fait  est  nécessairement  Texpres* 
sion  de  Tidée.  En  partant  d'un  (ait,  nous  n'arriverons 
que  mieux  à  la  loi,  tandis  que  le  contraire  serait  impos- 
sibte.  Telle  n'est  pas,  j'en  conviens,  la  méthode  des  ré- 
vélateurs ;  mais  c'est  celle  du  sens  commun,  et  je  ne  fais 
pas  précisément  un  traité  de  théologie. 

1 

• 

fe  vous  demanderai  donc,  Monseigneur,  à  vous  qui 
savez  la  loi  écrite  ^  la  non  écrite,  la  sacrée  et  la  profane, 
par  quelle  cause,  sous  l'impression  de  quelle  influence, 
en  vertu  de  quel  droit,  un  homme  que  je  n'avais  jamais 
vu  s'ingère  de  publier,  moi  vivant,  ma  biographie,  sans 
mon  consentement  et  contre  ma  volonté  formelle? 

Lorsque  M.  de  Mirecourt  me  dépêcha  son  secrétaire 
pour  me  demander  des  détails  sur  ma  vie  privée,'  je  le 
renvoyai  aux  registres  de  l'état  civil ,  au  Journal  4e  la 
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Librairie  et  aux  feuilles  périodiques.  Lorsque  ensuite 
M.  de  Mirecourt,  muni  dewoire  épilre,  m'honora  de  sa 
visite,  je  l'engageai  à  me  laisser  tranquille,  et  même  à 
quitter  son  métier  de  biographe.  Sans  moyen  d'action 
contre  lui,  que  pouvais-je  davantage? 

Mais  la  morale,  qui  régit  le  chrétien  aussî  bien  que  le 
socialiste,  la  morale,  vous  le  savez.  Monseigneur,  s'étend 
plus  loin  que  les  garanties  du  Gode.  Je  vous  demande  donc 
encore  une  fois  comment,  abstraction  faite  même  de  la 
diffamation,  un  biographe  peut  impunément  toucher  à 
ma  personne?  Cela  vous  fait  sourire,  episcope^  dont  le  mé- 
tier est  de  surveiller,  inspecter,  signaler,  et  censurer  le 
prochain.  Attendez*moi  un  instant,  et  vous  ne  rirez  guère. 

La  propriété  est  inviolable.  Sous  aucun  prétexte  il  n'est 
permis  d'y  poser  la  main,  de  l'employer  à  quoi  que  ce 
soit,  d'y  faire  aucun  changement,  de  l'amoindrir,  à  plus 
forte  raison  de  s^en  emparer,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire. L'art.  675  du  Code  civil  ne  permet  pas  même 
qu'on  y  regarde..  L'infraction  au  respect  de  la  propriété 
donne  lieu  à  une  action  qui  peut  aller,  suivant  la  gravité 
du  cas,  depuis  la  simple  indemnité  jusqu'à  la  peine  afQic- 
tive  et  infamante,  jusqu^à  la  mort. 

Voilà  ce  qu'a  fait  le  législateur  civil  pour  la  propriétéi^ 
pour  la  chose  de  l'homme.  Et  le  législateur  divin  est  allé 
plus  loin  encore  :  il  a  défendu  de  *la  désirer  ;  il  a  fait 
de  cette  convoitise  un  péché  mortel  :  Non  eoncupisces* 

Mais  pour  le  mot  de  l'homme,  on  n'y  a  pas  regardé  de 
si  près.  Il  est  livré  à  l'inspection  du  premier  venu,  aban- 
donné à  l'indiscrétion  des  biographes,  a  l'exploitation  des 
libellistes,  à  l'insulte  des  zélateurs,  armés  du  glaive  de  la 
paroie  et  du  stylet  de  l'écriture,  pour  la  défense  dé  là  re- 
ligion et  de'  l'ordre.  Toute  licence  leur  est  accordée  de 
s'emparer  de  ce  moi,  d'en  faire  ce  que  bon  leur  semble^ 
de  regarder  au  fond,  de  s'y  installer,  de  le  torturer,  ber- 
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ner,  vilipender,  sous  réserve  de  certaines  exorbi  tances 
dont  le  magistrat,  sur  la  plainte  du  patient,  se  réserve 
Tapprécialion. 

D*où  vient,  je  vous  prie,  cette  différence  ? 

L'exislence  de  tout  homme  en  société  se  divise  en  deux 
parts,  étroitement  unies,  il  est  vrai  :  la  vie  publique  et 
la  vie  privée. 

La  première,  je  vous Taccorde, .est  du  domaine  public; 
cela  résulte  de  la  définition.  Attaquez  la  vie  publique, 
pourvu  que  la  défense  soit  lib^'e  ;  je  n*ai  rien  à  objecter. 
Mais  la  vie  privée,  à  qui  est-elle?  Comment  le  secret  de 
mon  intérieur,  de  mes  habitudes,  toujours  ridicules  ou 
basses  par  quelque  endroit,  peut-il  être  divulgué?  Com<- 
ment  cette  divulgation  peut^lle  devenir  une  spéculation? 
Comment  mon  âme  peut-elle  servir  d'épave  à  un  entre- 
preneur de  libelles,  être  vendue  à  l'encan,  comme  un 
esclave?  Quand  même  ces  biographies,  illustrations  ou 
charges,  ne  contiendraient  rien  de  calomnieux,  elles  sont 
indécentes  :  il  n'est  pas  bon,  pour  la  liberté  et  l'honneur 
d'un  peuple,  que  les  citoyens,  mettant  en  scène  Tini  imité 
de  leur  vie,  se  traitent  les  uns  les  autres  comme  des  va- 
lets de  comédie  et  des  saltimbanques.  Voulez-vous  pré- 
parer un  pays  à  la  servitude?  faites  que  les  personnes  se 
méprisent,  détruisez  le  respect...  Qui  peut  donc  justifier 
une  pareille  licence?  Vous  devez  le  savoir.  Monseigneur, 
vous  qui  prêtez  parfois  la  main  à  de  semblables  expé- 
ditions ? 

Qu'un  officier  de  police  puisse  à  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit  m'arrêter  à  mon  domicile,  sur  une  dénoncia- 
tion secrète,  sur  un  soupçon,  sans  déclaration  de  délit  ; 
qu'on  me  jette  ensuite  à  Mazas;  que  je  sois  retenu  pré- 
ventivement des  semaines,  des  mois,  dariis  une  cellule  qui, 
d'après  les  principes  du  droit  pénal,  ne  devrait  s'ouvrir 
tout  au  plus  qu'au  condamné  ;  qu'on  me  juge  ensuite  sur 
!  6 


les  noies  d*ttn  agent  invisible,  aveo  qui  je  ne  serai  ipM 
confronté  ;  que  pour  aller  plus  vite  encore  on  m'expédie 
sans  jugement,  clandestinement,  à  Cayenne  ou  à  Laoï- 
bessa  :  c'est  une  violence  qui  ne  tombe  que  sur  le  corps, 
et  qu'explique,  sans  la  justifier,  l'état  de  guerre  sociale 
où  nous  sommes  et  le  régime  da  dictature  qui  en  est  la 
conséquence. 

Mats  la  vie  privée,  mais  la  conficience  dans  ses  mani- 
fdstaticmfi  intimes,  insondables,  quelle  raison  d'État  peut 
en  autimser  la  violation?  Ah!  si  vous  nous  avez  ravi 
Yhabeai  eorpw^  laissez-nous  du  moins  Vhabêoi  animam. 
Après  tout,  cet  arbitraire  exercé  sur  notre  chair,  témoi*>* 
gnage  de  la  puissance  d'un  principe,  nous  honore  ;  qui 
vous  autorise  à  y  ajouter  l'infamie? 

Je  commence  donc  par  poser  ce  principe,  que  je  nomme 
principe  de  la  dignité  personnelle,  comme  Ccmdement  de 
la  science  des  mo^rs  :  Rbspectk*toi. 

Ce  principe  établi,  je  dis  qu'il  a  pmir  conséquence  de 
respecter  chez  les  autres,  autant  qu'en  nous-mêmes,  la 
dignité.  La  charité  ne  vient  qu'après,  bien  loin  après  : 
car  nous  ne  sommes  pas  libres  d'aimer,  tandis  que  noo» 
le  sommes  toujours  de  respecter»  et  que  dignité,  comme 
nous  la  virons  plus  bas,  c'est  iusiiee* 

Or»  pour  qui  considère  nos  habitudes  de  licMee,  nos 
goûts  de  calomnie ,  notre  régime  policier,  notre  esprit 
d'insolidarité,  noire  insouciance  du  bien  public,  nos  ra- 
clinations  de  serfs  et  de  laquais,  il  est  évident  que  le  res* 
pectde  la  dignité  individuelle  est  oblitéré  dans  les  ftmes: 
je  ne  voudrais  que  ce  seul  fait  pour  conclure  que  notre 
société  n'a  pas  de  mceurs. 

Je  généralise  donc  ma  question,  et,  sans  m'oecuper  da-» 
vantage  de  ce  <iui  me  concerne,  je  demande  :  Gomment 
le  respect  de  la  dignité  individuelle,  qui,  d'après  la  défi«- 
nttion  que  nous  avons  donnée  des  moeurs  et  le  préjugé 
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que  nous  avons  de  la  Justice,  devrait  être  la  pierre  angu* 
laire  de  la  société,  s'est-il  affaibli  à  ce  point  dans  la  con- 
science de  notre  nation? 

Car  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  sacrifice  exceptionnel, 
commandé  par  le  salut  public  :  c'est  un  système  de  dé- 
considération générale,  qui,  compromettant  la  dignité  de 
tous  les  citoyens,  compromet  celle  de  la  nation  tout 
entière* 

Vous  dirai-je  toute  ma  pensée,  Monseigneur  ?  Cette  ex- 
plication que  je  vous  demande,  il  vous  est  difficile  de  l'a- 
percevoir :  vous  la  portez  sur  le  front,  entre  les  deux  yeux. 
C'est  donc  à  moi  de  vous  la  lire  ;  réfutez^moi,  si  vous  pou- 
vez, il  y  va  de  votre  plus  précieux  intérêt  :  car ,  $i  vous 
me  permettez  cette  métaphore,  qui  n'a  nullement  trait  à 
votre  personne,  je  frapperai  le  berger,  comme  dit  l'Écri- 
ture, et  gare  le  troupeau  ! 

II 

• 

Le  fait  que  je  dénonce  a  son  principe  dans  la  notion  de 
cet  Autre  (Étude  l^,  p.  83),  que  la  philosophie  éclectique 
nous  montre  placé  derrière  la  conscience,  lui  soufflant  ses 
droits  et  ses  devoirs»  et  que  l'imagination  plastique  des 
premiers  peuples  transforma  tout  d'abord  en  un  sujet 
externe,  animal,  soleil  ou  génie,  auteur  et  gardien  de  la 
loi,  adoré  sous  le  nom  de  Dieu. 

Le  christianisme,  venu  dans  un  temps  de  malheur,  a 
tiré  ensuite  de  ce  concept  transcendantal  toutes  les  con- 
séquences dont  il  était  gros  contre  la  dignité  de  Thomme 
et  sa  propre  estime;  et  c'est  à  son  influence  qu'est  dû  le 
mépris  des  personnes  qui  distingue  notre  société  fran* 
çaise. 

In  medicL»  res,  comme  dit  Horace;  J'ai  posé  la  question 
sur  un  fait  :  je  vais  la  démontrer  par  l'histoire* 
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CHAPITRE  II. 

Identité  de  la  dignité  personnelle  et  du  droit  chez  les  ancians. 
Subordination  de  l'idée  religieuse. 

111 

Si  l'on  étudie  avec  attention  le  système  des  institutions 
sociales  chez  les  anciens,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir 
que  ce  système  reposait  tout  entier  sur  deux-idées  subor- 
données :  la  Justice,  qui  concernait  le  sujet  humain,  dé- 
rivant de  lui  seul,  formulée  et  organisée  pour  lui  seul  ; 
et  la  Religion^  relative  à  Fêtre  surnaturel ,  auteur  sup- 
posé des  lois  et  formules  juridiques,  d'après  la  suggestion 
mystique  de  la  conscience. 

Chez  les  races  gréco-latines,  qui  firent  toujours  passer 
le  pouvoir  religieux  ou  sacerdotal  après  le  pouvoir  poli- 
tique ou  judiciaire,  -sans  les  séparer  toutefois  d*une  ma- 
nière radicale,  le  Droit  fut  la  même  chose  que  la  dignité 
ou  prérogative  personnelle  ;  la  Religion  était  la  garantie, 
la  caution,  pour  ainsi  dire,  fournie  par  les  dieux,  de  cette 
même  prérogalive,  dont  la  loi,  émanée  d'eux-mêmes, 
n'était  que  la  détermination.  La  dignité,- comme  la  vo- 
lonté, la  liberté,  étant  indéfinie  de  sa  nature,  la  Reli- 
gion intervenait  avec  ses  préceptes  pour  lui  donner  des 
bornes. 

Ainsi  le  Droit,  la  chose  capitale  de  la  société,  avait  le 
pas  sur  le  culte,  qui  lui  servait  d'étui.  La  même  sipbbr- 
dination  s'observait  entre  le  magistrat,  organe  de  la  Jus- 
tice chargé  de  dire  le  droit, ^wri  dicundo,  d'après  la  for- 
mule consacrée,  et  le  prêtre,  ministre  ou  héraut  de  la 
garantie  divine,  chargé  d'en  découvrir  le  signe  dans  le 
vol  des  biseaux  et  les  entrailles  des  victimes. 

I^  langue  latine  témoigne  vivement  de  la  nature  de 
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ces  idées,  disons  mieux,  de  ces  pouvoirs  et  de  leur  subor- 
dination. 

Le  droit,  en  latin  jt^s,  est,  d'après  la  déflnilion  des  au- 
teurs, ce  qui  est  propre  ou  qui  a  rapport  à  chacun,  jti« 
est  suum  cuique  iribuere.  C*est,  en  chaque  individu  pris 
comme  centre  d'action,  sujet  d'inhérence  indépendant  et 
souverain,  ce  qui  constitue  Tensemble  de  sa  dignité,  soit 
comme  faculté,  attribution,  prérogative,  convenance; 
soit  comme  moyen  d'action  et  de  jouissance ,  apanage , 
propriété. 

C'est  ce  que  rend  sensible  la  série  des  vocables  formés 
du  même  r£LdïcdL\,:jugi$^jugumjjungere^  juger ^juvare^ 
jubere^  contracté  A^jushabere^juxtà,  etc.  bans  tous  ces 
mots,  le  thème  ju  exprime  adéquateté,  connexité,  conti- 
nuité, inhérence,  juxtà-position,  congruence,  justesse,  il 
est  absurde  de  dériver  jus^  de  Jous^  Jovis^  le  même  que 
Zsùç  ou  dieif  diù^  djoii^  comme  si  le  droit  étfiil  la  pensée 
de  Jupiter  (pourquoi  pas  de  Junon?),  plus  absurde  encore 
de  faire  venir  Jovis  de  Jéhovah. 

En  français,  de  même  qu'en  latin,  on  dit  qu'une  chose 
esijusiej  qu'elle  nous  va,  qu'elle  nous  joint,  quand  elle 
s'adapte  avec  précision  à  une  autre  pour  laquelle  elle  est 
faite.  Et  tel  me  paraît  être  le  sens  primitif  de  Tallemand 
recht^  traduit  plus  tard  par  directum^  duquel  nous  avons 
fait  droit.  Becht  est  ce  qui  va  droit,  reclà^  comme  dit 
Molière  dans  Pourceavgnac  : 

Votre  fait 
Est  clair  et  net, 
Et  tout  le  droit 

Conclut  tout  DROIT. 

De  là  notre  mot  droiture^  qui  cadre  si  bien  avec  a/- 

lures,  tovrnures  et  mesures^  traductions  littérales  des 

mots  par  lesquels  le  grec  et  le  latin  expriment  les  mœurs. 

C'est  abuser  de  la  métaphore  que  de  prendre  texte  de 
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flenlblables  expressions  pour  définir  le  Droit  »  comme  a 
fait  M.  Oudot ,  Direction  de  la  liberté  par  l'intelligence. 

Pour  en  finir  avec  Tétymologie  de  jim,  j'observerai  que 
ce  mot  est  le  genre  dont  les  pronoms  meum^  iuiêtn^  sutim, 
sont  les  espèces,  c'est^-dirè  qu'il  indique  le  propre  de 
rhomme,  sans  désignation  de  personne;  ce  que  [donne  à 
entendre  la  définition  rapportée  plus  haut  :  Jus  eêt  smtm 
cuiquêé 

De  la  notion,  essentiellement  subjective,  du  droite  fu$^ 
dérive  celle  de  la  Justice,  Justitia,  définie  par  Ulpien  : 
/Uitiiia  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  f «tim  cvt'- 
q^  tribuendi^  la  Justice  est  une  volonté  constante  et  per- 
pétuelle de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  et 
mieux  encore  par  Cicéron  :  Justitia  est  aniini  habitue^ 
e^mniuni  utilitate  comparata^  suûm  cuique  triàuens  di* 
gnitatem^  la  Justice  est  une  disposition  du  cœur,  formée 
par  rintérêt  commun»  par  laquelle  nous  reconnaissons  à 
chacun  sa  dignité* 

Cette  conception  latine  du  Droit»  de  la  Loi  et  de  la 
Justice»  ne  laisse  placei|à  aucune  équivoque  :  la  question 
assez  ridicule»  si  le  droit  vient  du  devoir  ou  le  devoir  du 
droit  )  n'y  saurait  naître  ;  la  langue  s'y  oppose.  Le  droit 
pour  chacun  est  ce  que  suppose  sa  nature»  que  réclament 
son  existence  et  sa  dignité;  la  Justice  est  la  reconnais» 
sance  par  chacun  de  ce  droit,  que  détermine  et  sanctionne 
d'ailleurs  la  Religion,  véritable  mère  de  la  Loi»  Le  droit 
est  attaché  à  l'homme,  comme  l'attribut  au  sujet,  indé- 
pendamment de  toute  constitution  sociale.  La  loi  ne  fait 
que  le  déclarer,  et,  au  nom  de  la  religion,  en  commander 
le  respect.  Telle  est  la  conception  romaine;  c'est  au  fond 

celle  île  tous  les  peuples. 

IV 

Ainsi»  par  son  origine  et  sa  base,  le  droit  est  tout  indi- 
vidualiste, égoistet  t'i4ée  de  mutualité  ne  s'y  rencontre 
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pas  :  elle  est  remplacée  par  le  commandement  divin.  Le 
respect  du  droit  d^autrui,  d*après  cette  théorie,  ne  vient 
pas  en  moi  de  la  même  source  que  le  sentiment  de  ma 
propre  dignité  ;  il  vient  d^une  autre  cause.  En  réalité , 
Thomme  ne  connaît  qu'un  droit,  qui  est  le  sien;  il  ne 
soupçonne  le  droit  en  autrui  que  grâce  à  la  religion.  La 
personnalité  est  ici  prédominante;  qui  s*en  étonnerait? 
L'homme  connaissait  la  société  et  les  dieux  depuis  trop 
peu  de  temps  pour  avoir  pu  s'oublier  lui-même;  il  ne 
comprenait  que  #on  droit»  sa  dignité  propre,  deux  termes 
pour  lui  synonymes,  comme  le  montre  la  définition  de 
Cicéron,  et  comme  on  le  voit  par  le  rapprochement  des 
radicaux,  S(xt],  justice,  dignitas^  dignité. 

Dans  ces  conditions,  peutk)n  dire  que  la  Justice  existe? 

Est-ce  de  la  Justice  que  ce  sentiment  postiche,  inspiré 
par  la  crainte  des  dieux  et  dans  l'intérêt  général,  co»{- 
muni  utilitate  comparata^  de  respecter  le  droit  d'autrui 
comme  le  sien  propre  ? 

Ce  n'est  pas  rien  assurément  que  cette  sanction  d'un 
pouvoir  supérieur,  pris  à  témoin  et  comme  garant  du 
droit  de  chacun,  protecteur  de  la  dignité  de  tous,  dans 
les  limites  posées  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  les  paroles 
ou  formules  sacrées  {lex  de  lego,  je  parle).  Et  nous  pou- 
vons soupçonner  déjà  que  la  contemplation  du  surnaturel 
trahit  quelque  chose  de  naturel  qui  ne  se  montre  pas  en- 
core, mais  qui  apparaîtra  sans  doute  à  fur  et  mesure  de 
l'éducation  des  âmes  et  du  progrès  de  l'humanité. 

Mais,  quelque  espoir  que  nous  en  concevions  pour  l'a- 
venir, la  religion,  symbole  de  la  Justice,  n'est  pas  la  Jus- 
tice. Elle  la  supplée,  que  dis-je?  elle  implique  sa  néga- 
tion,^  puisqu'elle  la  remplace;  et  vienne  le  jour  où,  la  cri- 
tique ayant  soufflé  sur  la  foi,  la  religion  sera  écartée,  la 
Justice  sera  perdue,  et  la  morale,  et  la  société  avec  elle. 

Mais  ne  devançons  pas  les  événements. 
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Chez  tous  les  peuples,  le  Droit  se  pose,  au  début,  comme 
dignité  personnelle,  placée  sous  TégiJe  de  la  religion,  et 
la  Justice  est  le  respect  de  ce  Droit.  C^est  ainsi  que  les 
voyageurs  l'ont  retrouvée  chez  les  sauvages  de  TOcéanie. 
Le  tabou  est  la  consécration  publique  des  personnes  et 
des  objets  que  Ton  veut  préserver  de  toute  atteinte  en  les 
affranchissant  du  risque  de  guerre  et  du  commun  usage. 
Dans  une  superstition  d'anthropophages  se  découvre  Tori- 
gine  de  la  Justice  et  des  lois. 

Qu'est-ce  maintenant  que  cette  religion?  Qu'on  me 

permette  encore  une  étymologie  :  c'est  dans  les  mols'que 

se  trouve  la  raison  des  mœurs,  le  secret  des  croyances  et 

la  clef  de  l'histoire. 

V 

Le  mot  religion^  sur  lequel  on  a  débité  et  Ton  débite 
encore  tant  de  fadaises,  ne  signifie  pas  lien  ou  liaison, 
comme  l'ont  cru  à  première  vue  les  étymologistes,  qui  se 
sont  eraipressés'de  faire  la  religion  synonyme  de  sociabi- 
lité. Religio^  religare^  relier,  cette  homonymie  fait  fu- 
reur. Depuis  le  2  décembre,  date  apparemment  de  notre 
renaissance  religieuse,  je  l'ai  rencontrée  plus  de  trente 
fois.  Elle  est  devenue,  pour  beaucoup  de  gens  sans  reli- 
gion, un  argument  décisif  en  faveur  d'une  religion  ou 
réligation  nouvelle.  Mais^  je  le  répète,  ni  le  mot  religion 
ne  signifie  lier,  ni  la  chose  qu'il  exprime  n'est  Tunion  ou 
la  communion  des  âmes,  bien  que  la  religion  ne  se  con- 
çoive guère  sans  une  foi  commune  et  un  signe  de  rallie- 
ment. Les  anciens  étaient  fort  ^e\\  socialistes.  La  religion, 
quoiqu'elle  recommandât  la  Justice,  parfois  même  la 
charité,  n'était  nullement  en  eux  une  inspiration  de  la 
philanthropie;  et  c'est  avec  peu  d'intelligence  que  les 
nouveaux  mystiques,  pour  faire  passer  leurs  théories  so- 
ciétaires, ressassent  une  idée  qui  n'exista  jamais  que  dans 
leur  cerveau,  et  qui  prouve  tout  juste  que  la  religion  est 
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morte,  rininlelligence  du  vocable  indiquant  la  mort  de 
ridée. 

Religio^  ou  relligio^  dont  le  radical  lig  reparaît  dans 
fhlie-are^f'lec-leret  supp-lic-are^  ployer,  courber,  et  par 
dérivation,  lier,  est  un  \ieux  mot  qui  veut  dire  inclini|i- 
son  du  corps,  révérence,  courbette,  génuflexion.  On 
s'en  servait  exclusivement  pour  désigner  l'hommage  de 
rhomme  à  Taulorité  divine.  Les  auteurs  latins  né  le 
prennent  jamais  dans  un  autre  sens.  La  question  méri- 
tant d*être  éclaircie,  je  citerai  quelques  textes. 

Eelligio  deorum  est  une  expression  courante,  qui  évi- 
demment ne  signifle  pas  Tassociation  ou  la  république 
des  dieux,  dont  les  hommes  ne  s'inquiétaient  guère,  mais 
bien  le  respect  des  dieux,  qui,  pour  les  raisons  que  j'ai 
dites,  leur  importait  beaucoup  plus. 

Quand  le  mot  relligio  est  employé  seul,  le  génitif  deo^ 
rum  est  toujours  sous-entcndu,  comme  dans  ce  vers  : 
Tanlum  relligio  potuit  suadere  malorum! 
Tant  la  religion  put  conseiller  de  crimes  ! 

Le  poète  parlant  d'une  guerre  religieuse  et  des  massa- 
cres qui  raccompagnèrent,  il  est  clair  que  la  religion  ne 
se  peut  prendre  pour  le  lien  social;  il  veut  dire  le  fana- 
tisme de  la  divinité. 

Par  la  môme  raison,  religio  hominum,  religion  des 
hommes,  ne  se  dit  point,  ne  se  rencontre  nulle  part  : 
c'est  une  contradiction. 

César,  guerre  des  Gaules,  lib.  vi,  n.  16,  écrit  :  Naiio  est 
omnis  Gallorum  admodum  dedila  religionibus.  <  Toute 
la  nation  des  Gaulois  est  excessivement  adonnée  aux  reli- 
gions. »  Et  comme  exemple,  il  cite  les  sacrifices  humains, 
dans  lesquels  le  principe  social  n'a  rien  à  faire. 

Cicéron,  Pro  Clueniio^  n.  194  :  Mentes  deorum  possunt 
placari  pietate,  et  religione^  etprecibusjustis.  «  La  colère 
des  dieux  peut  être  apaisée  par  la  piété,  la  religion  et 
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d'hiimbled  prières.  >  Aussi  les  Romains  n'y  manquaient 
pas«  Dans  tous  les  événements,  heureux  ou  malheureux, 
qui  iniérossaieni  à  un  haut  degré  la  république,  le  sénat 
ordonnait  dés  rétérenees,  êupplieaiionêê  :  c'est  le  mot  of* 
jkiêi,  synonyme  de  rêlligiùnêg*  Ce  n'est  pas  d*atijourd*hui 
que  éotit  inventés  les  Te  Deum. 

C'est  d'après  cette  acception  du  mot  relligio.  que  Cicd» 
ron,  Dé  ttig^^  n<  26,  justifie  contre  lès  mages  disciples 
de  ZorOfifttfe  la  coutume  d^élever  des  temples  &  la  Divi« 
nité  : 

«  Nous  satofts  fort  bien,  dit-il,  que  Tesprit  de  Dieu  est  par- 
tout, ubicumquê  diffusum;  mais  nous  croyons,  nous  autres 
ârecs  et  Latins,  que  cette  coutume  ajoute  à  notre  piété  et 
impose  un  respect  salutaire,  religionem  utiletn,  aui  villes  :  car, 
comme  l'a  dit  ayec  une  si  haute  raison  Pythagore,  la  piété  et 
la  religion  enyers  les  dieui  ont  d'autant  plus  d'influence  sur 
nos  âmes  que  nous  contemplons  de  plus  près  leurs  simula-* 
cres.  » 

En  effet,  on  ne  salue  guère  que  les  gens  qu'on  ren- 
contre :  le  motdet^ythagore  est  d'une  grande  sagesse. 
Virgile,  JËneid.^  lib.  it,  V.  188  : 

Keu  populum  antiqua  sub  relligidne  tueri. 

Le  cheval  de  bois,  dit  Sinon,  ayant  été  cpnstruit  par 
l'ordre  de  Calchas  en  remplacement  du  P^ladium,  les 
Grecs  lui  donnèrent  cette  dimension  gigantesque  afin 
qu^il  ne  pût  être  introduit  dans  la  ville  et  protéger  le 
peuple,  comme  auparavant,  sous  son  antique  religion.  La 
religion  du  Symbole  est  mise  pour  la  religion  de  la  divi- 
nité. 

Ibid.^  V.  715  :  Énée  donne  rendez-vous  à  ses  compa- 
gnons sous  un  vieux  cyprès,  respecté  par  la  religion  des 

ancêtres  : 

Antiqua  cupressus 
Helliglone  patrum  multos  servata  pôr  annos. 


—  107  — 

Jbid.^  Ub»  vin,  Y.  349  :  Dos  le  ftenapft  d- Évandre»  la  r«» 
ligion  du  Capitole  rendait  craintifs  les  paysans  : 

Jam  tum  relligio  pavidos  terrebat  agrestes. 

Impossible  de  voir  dansi  tous  ces  passages  la  moindre 
idée  de  lien  social. 

Ibid.j  iib.  XII,  V.  176-193  :  Serment  d^Énée,  avant  de 
combattre  Tumus.  11  invoque  tous  les  dieux  connus  et 
inconnus,  toute  religion  de  Pair  et  toute  divinité  de  l'o- 
céan: 

Quœque  letheris  alti 

Belligio,  et  quae  eseruto  sunt  numina  ponto. 

La  synonymie  établie  dans  ce  vers  entre  wumen  et 
relligio  prouve  ce  que  j'avance,  que  ce  dernier  mot  ne 
s'entendait  que  des  dieux,  dont  il  marquait  spécialement 
et  par  excellence  la  respectabilité.  On  disait  aux  dieux, 
en  leur  parlant  :  Veêtra  ReUigio,  comme  nous  disons  a 
un  prince  :  Voire  Majesté.  ^ 

Quel  est  jËnée  lui«>mème?  Avant  tout  un  héros  reli^ 
gieax,  le  digne  auteur  du  peuple  romain^  le  digne  aïeul 
des  Césars,  pius  jEnêOê*  Toute  V Enéide  est  le  développe*- 
ment  de  cette  idée,  dont  la  politique  d'Auguste  et  la  eon* 
stitulion  de  Rome  est  le  confunentaire.  M.  Granier  de 
Cassagnae  (UieMre  des  elaes^  ouvrières)  s'est  trompé 
dans  l'interprétation  qu'il  donne  du  mot  pius,  et  les  pas* 
sages  qu'il  cite  suffisent  pour  le  convaincre.  IHus  est  un 
superlatif  de  re/i^toftfi;  il  signifie  respectueux  jusqu'au 
dévouement,  jusqu'au  sacrifice.  De  là  le  verbe  piare^ 
dont  nous  avons  fiait  expier.  Que  Turnus  pMsse ,  dit  Ju- 
non  au  x*  livre  de  Y  Enéide^  ei  que  son  sang  dévoué  satis^ 
fasse  à  la  vengeance  des  Troyons  : 

Teucrisque  pio  det  sanguine  pœnas. 

Il  s^agit  là  d'un  dévouement  à  la  façon  de  celui  de  Gur^ 
tins.  C'est  pour  cela  que  le  mot  pius,  pietas,  sert  à^  expri- 
mer l'affeclion  filiale  et  ta  tendresse  paternelle.  Dans  la 
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paiernitç,  dit  Tertullien,  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  n'est 
pas  l'autorité,  c'est  la  piété  :  Gratins  est  nomen  pietatis 
guàm  poteslatis.  Les  passages  de  Papinien  et  des  Pan- 
dectes  expriment  la  même  idée. 

Suétone  remarque  de  Tibère,  69,  qu'il  était  circa  deos 
ncgligentior^  guippe  addictus  matliematicœ,  persuct^io- 
nisgue  plenus  cuncta  falo  agi^  <  très-négligent  des  dieux, 
adonne  qu'il  était  à  la  magie,  et  plein  de  Tidée  que  tout 
est  gouverné  par  le  destin.  »  Neseatble-t-il  pas  que  Suétone 
continue  la  pensée  de  Virgile,  en  marquant  l'abime  qui 
séparait  le  religieux,  le  pieux  Auguste,  de  sou  indévot 
successeur?  En  effet,  si  tout  arrive  fatalement,  les  dieux 
sont  inisftiles,  et  leur  religion  une  duperie. 

Un  dernier  exemple.  Tile-iive,  lib.  v,  c.  21  et  28,  ra- 
conte que  Camille,  assiégeant  une  place,  avait  promis  à 
l'Apollon  de  Delphes  le  dixième  du  butin.  J^s  envoyés 
qui  portaient  l'offrande  ayant  été,  pendant  la  traversée, 
pris  par  des  pirates  et  conduits  à  Lipara,  la  part  du  dieu 
allait  passer  aux  mains  des  corsaires,  quand  le  chef  re- 
montra aux  siens  qu'ils  feraient  mieux  de  s'abstenir  d'un 
objet  consacré,  et  de  renvoyer  libres  les  messagers  ro- 
mains. Tant,  ajoute  l'historien,  il  sut  pénétrer  la  multi- 
tude d'une  juste  religion ,  jusla  religione  implevit.  Le 
droit  des  gens  n'existant  pas  pour  des  pirates,  il  n'y 
avait  que  la  considération  des  dieux  qui  pût  les  décider 
à  un  tel  sacrifice.  Où  diable,  aurait  dit  Molière,  la  reli- 
gion va-t-elle  se  nicher  ? 

J'ai  rapporté  tout  à  l'heure  la  synonymie  de  pius  et  de 
religiosus.  En  voici  une  autre  qui  répand  sur  la  question 
un  nouveau  jour  :  c'est  celle  de  relligio  et  timory  vere* 
cundia,  reverentia,  la  crainte.  D'où  provenait  ce  respect 
particulier  de  Thomme  pour  la  Divinité ï  D'un  sentiment 
de  crainte,  ainsi  que  Lucrèce  l'a  dit  dans  ce  vers  : 
Primus  in  orbe  Deos  feeit  timor... 
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€  C'est  la  crainte  qui  a  fait  les  dieux  dans  le  monde.  »  Seu- 
lement Lucrèce  se  trompait  en  rapportant  cette  crainte  à 
une  impression  physique:  elle  était  Teffet  du  sentiment  de 
Justice  qui,  dans  toute  âme  neuve,  n*est  pas  sans  un  mé- 
lange de  terreur.  Virgile  est  bien  plus  dans  la  vérité  que 
Lucrèce  quand  il  dit  :    ^ 

Si  genus  humanum  el^mortalia  temnitis  arma, 
At  sperate  deos  memores  fandi  atque  nefandi; 

c  Si  vous  méprisez  le  genre  humain  et  les  armes  mortelles» 
croyez  qu*il  est  des  dieux  qui  se  souviennent  du  crime  et 
de  la  vertu  !  »  La  crainte  et  le  respect,  en  grec  et  en  hé* 
breu,  de  même  qu'en  latin,  s'expriment  par  le  même 
mot;  rapporté  à  Dieu,  ce  mot  est  synonyme  de  religion. 
Tout  le  monde  connaît  cette  parole  du  psalmiste  :  La 
crainte  de  Dieu  est  le  commencement  de  la  sagesse  :  /nt- 
iium  sapientiœ  timor  Domini. 

VI 

Le  mot  relligio  étant  le  seul  qui  ait  pu  prêter  à  Téqui** 
voque,  il  est  inutile  de  chercher  dans  les  autres  idiomes 
des  témoignages.  Partout  l'analogue  de  religio  signiPie 
marque  de  respect,  adoration,  piété,  dévotion,  culte;  ou 
bien  chose  sacrée,  cérémonie  sacrée  :  ce  qui  revient  au 
même.  Le  grec  dit  iwpocxôvYîori;,  proslernement,  qui  ré- 
pond à  relligio;  euas6e(a,  piété,  Téquivalent  depielas; 
îep'i,  Upeùç,  sacrifices,  prêtre,  en  latin  5«(?rfl,  sacerdos. 
L'hébreu  parle  absohimcnt  de  même  :  Mschthahhaoth^ 
ou  hischihahhaouîah  ^  marque  ta  prostration  religieuse. 
«  Tu  ne  leur  rendrais  pas  de  religion,  »  dit  le  Décalogue, 
pariant,  des  dieux  étrangers  :  lo  thischthahhaoueh.  La 
Vulgate  traduit  :  iVo»  adorabis  ea^  ce  qui,  au  point  de 
vue  de  la  corrélation  étymologique,  manque  d'exactitude. 
Vadoratio  est  le  baiser  jeté  du  bout  des  doigts  à  l'idole  ; 
il  eût  fallu,  si  le  verbe  avait  été  usité  dans  ce  sens  :  Non 
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religabis  te  êoram  eis.  Quant  à  pietoê^  eàaçéc^a,  il  a  pour 
correspondant  iiébreu  hhesedj  que  la  Yulgate  traduit 
tantôt  par  sainteté,  tantôt  par  miséricor()e.  —  Ps.  iv,  4  : 
Saches  que  Jéhovah  protège  ses  dévots;  Vulg.  :  Seitoie 
guoniam  mirifieavii  DomintLs  sanctum  stiiim,  hha»id  lo. 
Ps.  XI,  2  :  Sauve-mol,  ô  Dieu,  car  il  n'y  a  plus  de  religion; 
Vulg.  :  Sctlvi^m  m^ff^c^  g^QUiW  i^^cit  saneim^  t^hasid. 
11  ParaK  V|,  42  :  Souviensrloi  des  dévotions  de  David, 
^rand  faiseur  de  révérences,  comme  on  sait,  hkasçl^ï.  La 
Yulgate,  qui  a  perdu  le  fil  de  Tidée,  porte  :  Jtfementq 
tnUcricordiarum  David. 

C'est  du  mot  hhasid,  piété,  dévQtipp,  qqe  fureq^  pom- 
fines  les  Hassidéens,  espèce  de  n^ômiers  juif^,  que  )a  T%\\r 
gipn  rendait  d'aqtant  moins  sociables. 

Du  reste,  et  quelque  intimité  qu'il  y  ait  dans  Tliébreu 
entre  la  religion  et  la  loi,  elles  ne  se  cpnfqpdent  pas.  E19 
vertu  de  la  religion,  khasid,  qui  lui  est  due,  Jéhovah  im- 
pose à  Israël  Tobservation  de  son  pacte,  pactum^  fœdus^ 
ie^tameniumy  en  grec  SiaOfjXY),  en  hébreu  berith^  dont  le 
sens  radical  indique  le  sacrifice  qui  présidait,  chez  les 
anciens,  à  la  conclusion  des  traités  et  k  la  promulgation 
des  lois.  Autre  chose  est  d'après  la  Bible  la  religion  de 
Jéhovah,  et  autre  chose  son  pacte.  C'est  à  tort  que  Ber- 
gier,  et  Mgr  Gousset  après  lui»  ont  confondu  ces  deus 
termes,  et  qu'ils  ont  dit,  d'après  la  fausse  étymologie  de 
relligio,  que  la  religion  est  l'alliance  de  l'homme  avec  la 
Divinité. 

Les  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV  s'expriment  comme 
les  Latins,  les  Grecs,  les  Hébreux. 

(1  Toute  religion^  dit  Labruyère,  esHine  crainte  respectueuse 
de  la  Difinité.  » 

Tout  ce  qui  compose  le  culte  des  dieux  {cultus,  de  co- 
lere^  cultiver,  parer,  honorer»  religionner)  se  déroule  en 
une  série  homogène  :  offrandes,  sacrifices,  libations, 


prières,  hymnes  de  louanges,  invocations,  propitiations, 
purifications,  pardons,  expiations,  vœux,  processions,  feu 
sacré,  eau  lustrale,  consécrations,  statues,  temples,  etc. 
Faites  de  la  religion  la  lien  ou  ralliance  sociale ,  et  tout 
cela  devient  inintelligible,  absurde. 

Pour  achever  la  démonstration,  disons  enfin  que,  pa<- 
rallèlement  aux'  formes  et  cérémonies  du  culte,  le  droit 
avait  aussi  ses  formules,  qui  ix)ur  être  moins  pompeuses 
n'en  tenaient  pas  une  moindre  place  dans  l'existence  du 
père  de  famille  et  du  citoyen  :  comme  si,  en  réglant  ce 
qui  convient  à  la  dignité  des  dieux,  le  législateur  n'avait 
fait  que  préluder  au  règlement  de  la  dignité  de  l'homme; 
conune  si  religion  n'était  que  la  forme  mystique  de  la 
Justice,  ou  la  justice  la  réalité  de  la  religion. 

VII 

Le  respect  est  donc  l'élément  de  la  religion,  il  est  toute 
la  religion.  À  quelles  conditions  peutnl  exister?  Suffit-il 
d'ériger  une  statue,  un' signe  quelconque,  et  de  dire, 
comme  Aaron  ou  Jéroboam  :  Israël^  voilà  Us  dieuxy  pour 
que  le  peuple  se  prosterne  et  adore?  Bien  fou  qui  le  croi«- 
rait.  Les  ]pr6tres  des  difierents  cultes  ont  l'habitude  de 
s'accuser  les  uns  les  autres  et  de  se  reprocher  leur  i4oUr 
trie  :  cette  calomnie  mutuelle  prouve  simplement  qu'ils 
ne  se  connaissent  pas. 

L'homme  n'accorde  de  religion  à  rien  de  ce  qui  tombe 
sous  les  sens.  Une  divinité  visible,  tangible,  mesurable, 
est  une  contradiction. 

Le  Dieu,  protecteur  du  droit,  que  toute  multitude 
placée  dans  des  conditions  favorables  tend  à  se  créer,  et 
dont  le  prêtre  n'a  plus  ensuite  qu'à  fabriquer  le  symbole 
ou  l'idole,  ce  Dieu  n'est  d'abord  autre  chose  que  l'Essence, 
supposée  réelle  quoique  invisible,  de  ce  qui  apparaît  à 
cette  multitude,  à  l'instant  où  se  fonde  le  culte,  comme 
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bien  suprême  el  principe  tout-puissant ,  être  souverain. 
En  qualité  de  souverain  être,  cette  Essence^  que  Tenten- 
dement  conçoit  par-delà  le  phénomène,  et  que  l'imagi- 
nation revêt  bientôt  d'une  âme,  d'un  moi,  d'une  figure, 
devient  ensuite  sujet  ou  substratum  de  la  Justice  :  c'est 
à  elle,  en  conséquence,  que  le  croyant  adresse  ses  révé- 
rences et  ses  vœux. 

Ainsi,  après  la  religion  d'Ormuz  ou  de  la  Lumière  in- 
telligible, symbolisée  par  le  feu,  il  y  eut  la  religion  d*Osiris, 
ou  de  la  Vie,  symbolisée  par  le  bœuf  et  les  autres  ani- 
maux; puis  la  religion  de  la  Beauté,  qui  fut  sous  le  nom 
d'Aphrodite  celle  des  Grecs;  puis  la  religion  de  la  Fa- 
mille, célébrée  à  Rome  sous  le  nom  de  Vesta  ;  puis  la 
religion  du  Christ,  c^est-à-dire  de  la  Rédemption  ou  de  la 
Liberté.  On  connaît  encore  la  religion  de  la  Force,  Thor 
ou  Hercule;  de  la  Richesse,  Mammon,Opsou  Jéhovah,  etc. 
Toutes  ces  religions  ne  sont  que  des  réalisations  de  con- 
cepts, servant  à  exprimer,  selon  le  sentiment  des  peuples 
divers,  soit  le  souverain  bien,  soit  la  souveraine  puissance 
ou  la  souveraine  sagesse,  lesquelles  souverainetés  sont 
prises  ensuite  pour  protectrices  des  sociétés  qui  se  dé- 
vouent à  elles,  et  considérées  en  conséquence  comme 
sources  du  droit  et  gardiennes  de  la  vertu. 

Supposons  qu^aujourd'hui,  le  christianisme  écarté,  il 
reste  dans  les  âmes  assez  de  sentiment  religieux  et  de 
force  poétique  pour  faire  convoler  le  peuple  en  une  foi 
nouvelle,  et  que  l'idée  de  cette  foi  soit  le  Progrès,  par 
exemple  la  Femme  libre,  ou  toute  autre  fantaisie  pro-^ 
duite  par  le  courant  de  Topinion  :  il  ne  manque  pas  de 
sectes,  au  moment  où  j'écris,  qui  aspirent  à  traduire  en 
dogme  Ihéologique  les  éléments  plus  ou  moins  obscurs  de 
leur  illuminisme. 

D*abord  la  religion,  ainsi  déterminée  dans  son  idée,  se 
poserait  comme  simple  affirmation  de  cette  idéefif>uiSy 
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en  vertu  de  la  tendance  de  Tesprit  à  chercher  la  réaliié 
ou  le  substratum  de  ce  dont  il  a  Tidée,  on  se  demanderait 
quelle  est  la  cause  dont  les  eiïets  apparents  donnent  lieu 
à  ridée,  quel  est  le  sujet  de  cette  cause,  quelle  en  est 
l'essence,  quels  en  sont  les  attributs.  Enfin,  Timportance 
accordée  à  Tidée  comme  principe  théorique  s'attachant 
au  sujet  qui  la  fournit,  et  prenant  la  forme  du  respect, 
de  la  crainte  ou  de  Tamour,  on  aurait  du  même  coup  le 
dieu  et  le  souverain,  toutes  les  conditions  transcendant 
taies  de  la  Justice. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  tous  les  jours  des  novateurs, 
athées  hier  ou  panthéistes,  retomber  insensiblement  dans 
la  religion,  et  affirmer  :  l»  un  Dieu^  c'est-à-dire  une  es- 
sence de  la  nature  et  de  l'humanité,  idéale,  incompré- 
hensible et  indémontrable,  et  comme  telle,  sainte  et  res- 
pectable ;  S'^'uoe  Foit  c'est-à-dire  un  ensemble  de  dogmes 
métaphysiquemenl  déduits  de  la  conception  première,  à 
ce  titre  supérieurs  à  l'expérience  et  à  la  raison;  3°  une 
Immortalité^  car,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  faire 
voir,  si  le  sujet  de  la  Justice  est  Dieu,  la  sanction  morale 
est  également  Dieu,  en  qui  dès  lors  s'accomplit  la  destinée 
de  l'homme. 

Je  reviendrai  sur  cet  intéressant  sujet  de  la  constitution 
des  dieux  et  de  leur  haute  juridiction  :  il  suffit  quant  à 
présent  d'avoir  marqué,  d^une  façon  authentique,  le.rap- 
port  qui  unit  la  Religion  et  la  Justice. 

Déjà  Ton  voit  que  la  première  n'a  pas  de^raison  d'être 
sans  la  seconde  :  la  théologie  en  convient  elle-même.  C'est 
pour  notre  justification  que  le  Christ,  le  Fils  de  Dieu,  s'est 
fait  homme,  qu'il  a  souflert  la  mort,  et  institué  son 
Église.  Déjà  l'on  pressent  que  la  religion  pourrait  bien 
n'être  qu'une  mythologie  de  la  Justice  :  car  si  la  première 
est  respect,  la  seconde  est  dignité,  et  il  suffit  pour  les 
identifier  de  supprimer  l'intermédiaire ,  que  l'une  pose 
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eoDitne  auteur  et  garant  iè  l'autre.  Mais  cette  identifica- 
tion exige  des  siècles,  et  nous  ne  sommes  qu'aux  débuts 
de  l'hypothèse. 

En  résumé,  la  société  antique  comprenait  deux  choses  r 
d'abord  le  droit  de  l'homme,  dignitasjus,  qui  s'exprimait 
par  la  manifestation  de  ses  prérogatives,  la  distinction  du 
tien  et  du  mien,  et  n'impliquait  aucune  révérence.  Devant 
l'homme,  l'homme  restait  debout;  il  saluait  de  vive  voix, 
ave^  et  ne  s'inclinait  pas.  Il  y  avait  ensuite  le  respect  des 
dieux,  relligio,  qui  se  manifestait  par  ragenouillément, 
signe  d'infériorité,  et  avait  pour  objet  d'obtenir,  par. la 
crainte  de  ces  invisibles  essences,  le  respect  du  droit, 
c*e8t«ài<lire  d'inculquer  la  Justice. 

L'homme  do  l'antique  Italie,  d'ailleurs  si  religieux,  fai- 
sait ainsi  du  droit  la  chose  principale,  de  la  religion 
l'accessoire.  Bien  mieux,  la  religion  servant  à  consacrer 
le  droit  faisait  elle-même  partie  du  droit,  c'est*à-dire  du 
privilège  ou  de  la  dignité  patricienne;  elle  en  constituait, 
pour  ainsi  dire, *la  première  division.  De  là  la  double 
expression  de  droit  divin  et  droit  humain,  pour  exprimer 
le  privilège  de  la  consécration  religieuse,  sans  laquelle  la 
prérogative  individuelle  restait  comme  non  avenue.  De  là 
aussi  la  définition  que  Modestin  donne  du  mariage,  ^'nft^ 
humani  et  divini  communication  participation  du  droit 
humain  et  divin,  |)Our  dire  que  l'épouse  partageait  toutes 
les  prérogatives,  civiles  et  religieuses,  de  son  mari.  Cette 
subordination,  très-réelle,  de  l'élément  religieux  à  l'élé- 
ment juridique,  n'était  pas  dans  la  pensée  du  législateur 
peut-être;  elle  était  dans  Tinstitution.  L'humain,  dans  ce 
système,  l'emportait  sur  le  divin;  et  la  religion  n'ayant 
sa  raison  d'être  que  dans  la  Justice,  le  sacerdoce  n'était 
aussi  qu'une  attribution  du  magistrat. 
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CHAPirRE  III. 

Exaltation   et  déchéance  de  la  personne  humaine 

chez  les  anciens. 

r 

VIÎI 

Ce  n'est  pas  à  vous,  Monseigneur,  Ihêologîen  et  Juris- 
consulte, (|u*il  est  besoin  de  démontrer  qu'une  pareille 
conception  de  la  Justiôe  et  de  ses  garanties  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  théorie  exacte  et  à  une  constitution 
durable.  A  quelque  point  de  Vue  qu'on  se  place,  que  Ton 
envisage  ce  système  du  côté  de  l'homme  ou  du  côté  des 
dieux^  la  loi  est  scindée;  la  Justice,  qui  devrait  exprimer 
la  fraternité  et  l'union,  est  établie  sur  un  double  antago- 
nisme. 

On  commence  par  supposer  que  l'homme  ne  doit  rien 
à  l'homme,  qu'il  n'en  dépend  pas,  qu'il  n'a  rien  de  com- 
mun avec  lui,  que  leurs  droits  respectifs  n'ont  entre  eux 
rien  de  connexe  et  de  solidaire.  Le  droit  est  tout  indivi- 
duel, unilatéral,  unîvoque.  Il  ne  se  complique  par  lui- 
même  d'aucun  devoir,  il  n'a  rien  de  social.  Si  bien  que 
pour  rendre  l'homme  à  l'homme  respectable  on  est  obligé 
de  créer, entre  eux  un  autre  respect,  le  respect  de  la 
Divinité. 

Une  telle  combinaison  ne  soutient  pas  l'examen.  Si  le 
droit  est  primitivement  dans  la  personne  humaine,  s'il 
constitue  son  apanage,  comment  ce  droit  ne  peut-il  aller 
jusqu'à  se  reconnaître  en  autrui? Comment  Thomme  est-il 
incapable  de  faire  droit  à  l'homme?  A  quoi  bon  cette  ga- 
rantie fantastique  des  puissances  célestes?  N'est-il  pas  à 
craindre  que  tôt  ou  tard,  la  philosophie  attaquant  la  foi, 
la  fierté  virile  fasse  table  rase  de  la  religion?  Alors,  si  le 
droit  ne  sait  troùyer  dans  le  drdit  sa  propre  sanction  ^ 
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que  devient  la  Justice?  Et  si  la  Justice  périt,  que  devient 
la  société? 

Que  si  Ton  prétend  au  contraire  qu'à  Dieu  seul  il  ap- 
partient d'attester  la  loi,  de  la  garantir  et  d'en  procurer 
l'obser>'ance,  qu'ainsi  le  sentiment  que  chacun  a  de  son 
droit  ne  devient  respect  du  droit  des  autres  que  par  un 
eflet  de  la  religion,  il  faut  dire  que  la  Juslice.est  en  nous 
une  prétention  sans  fondement,  et  que  l'homme  est  le  vas- 
sal de  la  Divinité.  Dès  lors  c'est  la  dignité  humaine  qui 
est  en  péril,  et  de  nouveau  la  religion  s'en  allant,  adieu 
la  Justice  et  la  société. 

Impossible  d'échapper  à  ce  dilemme.  Toute  celte  juris- 
prudence doublée  de  religion  est  comme  une  épée  que 
les  uns  se  flattent  de  faire  tenir  debout  sur  le  pommeau, 
les  autres  sur  la  pointe,  et  qui  perd  toujours  l'équilibre. 

L'histoire  confirme  pleinement  celle  critique. 

IX 

La  société  gréco-romaine  élevait  haut  la  personne  :  là 
est  sa  gloire.  Dans  la  théologie  qu'elle  s'était  faite,  une 
sorte  de  consanguinité  unissait  les  hommes  et  les  dieux  ; 
ils  traitaient  pour  ainsi  dire  de  famille  à  famille,  de 
puissance  à  puissance.  Dans  Y  Iliade,  tous  les  malheurs 
des  Grecs  viennent  de  la  colère  d'Achille ,  à  qui  Aga- 
memnon  a  perdu  le  respect,  T^Ty^.ifidsv,  devant  l'armée.  Les 
dieux  s'interposent  pour  réconcilier  les  deux  chefs  ;  mais 
roiympe  se  divise  à  son  tour;  une  partie  se  déclare  pour 
les  Grecs,  l'autre  pour  les  Troyens.  Homère,  le  chantre 
de  ces  individualités  susceptibles,  devient  le  théologien, 
le  législateur  des  Grecs.  Chaque  ville,  chaque  tribu  choisit 
un  Immortel,  avec  qui  elle  se  lie  comme  par  un  contrat. 
Les  rois  descendent  de  Jupiter;  Jupiter  est  la  souche 
commune  de  laquelle  eont  issus  les  dieux  et  les  héros. 
Quelle  exaltation  d'amour-propre  devait  exciter  chez  les 
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Hellènes  cette  merveilleuse  épopée  dont  le  pivot,  l'idée 

unique  est  le  respect,  l'honorabilité  de  la  personne! 

On  trouve  dans  la  Bible  des  idées  analogues,  léhovah 
n*engendre  pas,  à  la  vérité  ;  mais  au-dessous  de  lui  est 
une  chaîne  âHélohim  qui  se  lie,  sans  solution  de  continuité, 
au  genre  humain.  —  Je  vous  le  dis,  s'écrie  le  Psalmiste, 
vous  êtes  des  dieux  et  tous  fils  du  Très-Haut  :  Ego  dixi  : 
du  esiis,  et  filii  Excelsi  omnes.  Cela  se  prenait,  au  temps 
de  David,  un  peu  plus  au  positif  que  dans  la  théologie 
chrétienne.  Le  psaume  VIII,  que  je  suppose  du  temps  des 
Juges,  est  un  chant  de  triomphe,  où  le  poète,  après  avoir 
salué  la  grandeur  incommensurable  de  Jéhovah,  célèbre 
en  vers  magnifiques  la  quasi-divinité  de  l'homme  : 

a  Quand  je  contemple  ta  gloire,  ce  ciel  œuvre  de  tes  doigts^ 
cette  lune  et  ces  étoiles  que  tu  as  créées,  je  me  dis  :  Qu'il  est 
grand  le  mortel,  que  tu  te  souviens  encore  de  lui  !  le  fils  d'A- 
dam, que  tu  le  visites  !  Tu  l'as  placé  un  peu  au-dessous  des 
dieux,  elohim  ;  tu  l'as  couronné  d'honneur  et  de  gloire,  et  tu 
l'as  établi  sur  les  œuvres  de  tes  mains,  d 

.    Ne  semble-t*il  pas  que  l'homme  ne  se  donne  un  Dieu 
que  pour  grandir  d'autant  sa  propre  nature? 

La  cité  latine  est  empreinte  du  même  esprit.  Romulus 
est  fils  de  Mars,  les  Jules  descendent  de  Vénus^  Numa  est 
l'époux  d'Égérie.  Mais,  sans  parler  de  cette  mythologie, 
quelle  histoire  que  celle  de  Goriolan  insulté  par  le  peu- 
ple, et  que  Rome  vaincue  ne  peut  fléchir  qu'en  lui  oppo- 
sant la  dignité  de  Véturie,  sa  mère!  Tite-Live,  écrivant 
sous  Auguste,  et  faisant  de  la  morale  patriotique^  a  dé- 
naturé la  tradition.  Selon  l'idée  antique,  le  patricien  of- 
fensé et  proscrit  ne  devait  rien  à  personne.  Il  portait  en 
lui  sa  patrie  ;  la  seule  loi  de  laquelle  il  relevât  était  sa 
prérogative,  sa  dignité.  Goriolan  est  inflexible,  parce  qu'il 
est  dans  son  droit.  Ni  la  majesté  du  peuple,  représenté 
par  les  députés  ;  ni  la  religion  des  dieux ,  présente  à  ses 
1  7. 
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jreux  dans  le  eortége  des  prêtres,  ti*ébniiilêiit  son  courage. 
Il  ne  cède  que  lorsque  sa  mère,  quil  cherehait  dans  la 
foule  des  matrones,  unissant  sa  destinée  à  celle  de  la  ville, 
lui  dit  en  le  repoussant  :  c  Je  n'embrasse  pas  celui  qui 
veut  me  faire  esclave!...  »  Mais  en  cédant  à  sa  mère  Go- 
riolan  ne  cède  qu'à  lui-^môme  :  ce  n'est  pas  un  citoyen  qui 
s*incline  devant  l'inviolabilité  de  la  patrie;  c'est  un  proS« 
crit  qui  fait  gr&ce  aux  proscripteurs  en  considération  de 
sa  famille.  La  âerlé  de  la  mère  eut  raison  de  l'orgueil  du 
fils,  non  pas  en  le  combattant,  mais  en  s'identiûant  avec 
ses  ennemis.  Ces  deux  âmes  se  comprenaient  Tune  l'autre. 
Qui  les  comprit  jamais  dans  nos  écoles  y 

Ce  sentiment  profond  de  la  dignité  personnelle ,  qui 
sous  la  république  avait  brillé  de  tant  d'éclat,  on  le  re- 
trouve, mais  avec  une  teinte  de  résignation  auparavant 
inconnue,  sous  la  tyrannie  des  Césars.  Lisez  Tacite  :  ses 
sombres  annales  sont  pleines  de  récits  de  suicides  accom- 
plis pour  échapper  à  l'insulte  des  despotes.  Ce  que  le 
Romain  craignait  le  plus  n^était  pas  la  mort,  c^était  l'ou- 
trage dans  le  supplice,  ne  illuderet.  Avec  quelle  complai- 
sance il  raconte  les  derniers  moments  d'Othon,  et  l'en* 
thousiasme  que  produisit  sur  le  soldat  cette  noble, et 
digne  fin  ! 

«  Vers  la  chute  du  jour,  mourant  de  soif,  il  prend  pour  tout 
reconfort  une  gorgée  d'eau  froide.  Puis  il  se  fait  apporter 
deut  poignards,  en  choisit  un,  qu'il  place  sous  son  oreiller,  et 
s'endort  d'un  paisible  sommeil.  A  l'aube,  il  se  perce  le  œar, 
jette  un  cri  et  eipire.  Oa  se  hâta  de  Tenterrer  comme  il  l'avait 
recommandé,  de  peur  que  sa  tête  ne  fût  coupée  et  livrée  aux 
outrages.  Le  corps  fut  porté  par  les  gardes  prétoriennes.  Foo** 
dant  en  larmes,  elles  célébraient  ses  louanges  et  lui  baisaient 
les  mains.  Quelques  soldats  se  tuèrent  sur  son  bûcher,  non 
qu'ils  se  sentissent  coupables  et  qu'ils  eussent  peur,  mais  par 
émulation  de  bravoure  et  amour  de  leur  prince.  Dans  les 
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màapêi  a  Mlf!aeufti>  à  Pléîtence^  partout  sa  mort  récueiliit  lé 
ïoêtise  tribut  d'admiration  et  d'éloges.  » 

Taeite  ajoute  :  c  Un  monument  simple  fut  életé  ft 
Othon  :  il  restera!  >  On  dirait  qu'aptes  la  lâche  çt  misé- 
^ble  fin  de  Néron,  après  les  atrocités  exercées  sur  l6  câ:- 
âairte  de  Galba,  ajrstnt  à  racôfitef  bientôt  lé  sdppKoe  ignô- 
miÉiieiu  de  Vtteîlins  jeté  aux  gémonies,  l'historien  dé 
€$etté  fiorrible  époque  éf^rouTe  comme  une  consolation 
romaine  du  trépatâ  d*Othon ,  mort  avec  honnenr  et  en 
hôffinnfe  libre. 

Tout  le  systètnè  romain  était  fondé  stn-  ce  ()Fificlpé  dé 
là  dignité  patricienne. 

«  Chacun,  dans  la  Home  aristocratique^  prenait  rang  pour 
son  talent  et  son  labeur  (soleriia,  industria)  :  chevalier,  s'il 
if  avait  que  de  la  fortune  ;  patricien,  s'il  n'avait  que  de  la  nais- 
sance; sénateur,  s'il  avait  rempli  une  chaise  curnie;  ort/f/tï^u^, 
prcftoriusy  eonstdaris,  eensorius,  triumphalis,  selon  tes  hon- 
neurs qu'il  avait  ohtemis.  C'est  ce  que  la  langue  parlement 
taire  des  Romains  nommait  la  dignité  d'un  homme.  »  (FftANz 
DE  Cbampagnt^  les  Césars,  t.  V',) 

Les  privilèges  de  la  dignité  romaine  étaient  :  l'exémp- 
lion  de  la  prison,  de  la  torture,  de  la  peine  capitale,  des 
charges  publiq^^s;  ie  droit  du  mariage,  du  testament,  là 
puissance  paternelle,  le  domaine  de.propriélé,  etc. 

Le  droit  personnel  engendrait  ainsi  le  droit  réel  :  de  là 
vient  que  le  plébéien  ne  pouvait  s'élever  à  la  propriété; 
il  n*avait  que  la  possession. 

Le  but  des  nations  vaincues,  leur  effort  constant,  était 
d'obtenir  le  drùit  aux  honneurs,  la  Justice  ;  mais  la  cen- 
sure était  là  qui  les  refoulait  et  maintenait  la  pureté  de 
la  race  et  de  la  constitution. 

De  ces  moeurs  énergiques,  dont  le  christianisme  a  éteint 
jusqu'à  l'idée,  naquit  le  stoïcisme,  formule  suprême  de 
l'antique  vertu,  qui  fleurit  surtout  parmi  les  nourrissons 


^ 
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de  la  Louve,  et  compte  dans  ses  rangs  tout  ce  que  les 
siècles  postérieurs  virent  paraître  d*âmes  fortes  et  d'in- 
flexibles caractères. 

Mais,  il  faut  ie  redire,  quelque  allière  que  fût  cette 
institUtldn,  elle  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  véritable 
Juélice,  ôl  la  société  antique  ne  tarda  pas  à  s*en  aperce- 
voir. Au  fond ,  malgré  les  belles  sentences  et  les  actes 
d'héroïsme  dont  les  auteurs  abondent,  la  morale  des 
anciens,  avec  ses  quatre  divisions  cardinales,  Prudence^ 
Justice,  Force  et  Tempérance^  est  une  morale  d'indivi* 
dualisme,  incapable  de  faire  vivre  une  nation.  Pendant 
quelques  siècles,  les  sociétés  formées  par  le  polythéisme 
eurent  des  mœurs  :  elles  n'eurent  jamais  de  morale.  El 
l'absence  d'une  morale  solidement  établie  en  principes 
réagissant  sur  la  pratique,  les  mœurs  elles-mêmes  finirent 
par  disparaître.  Ce  n*élait  pas  tout,  vraiment,  que  d*in- 
spirer  à  un  Alcibiade  et  à  un  Lysandre,  à  un  Goriolan  et 
h  un  César,  une  haute  opinion  de  leur  dignité  ;  il  eût  fallu 
leur  apprendre  encore  à  déduire  du  même  principe  les 
règles  do  la  Justice  universelle  :  or,  la  société  polythéiste 
n*en  avait  tiré  que  des  lois  d'exclusion  et  de  privilège. 

C'est  ce  qui  résulte,  non*seulement  des  faits  trop  bien 
constatés  de  T histoire  grecque  et  latine,  mais  encore  de  la 
réaction  que  souleva,  parmi  les  philosophes  et  les  hommes 
d'État,  lexagération^odieuse  de  la  personnalité. 

X 

Les  nobles  Doriens,  conquérants  du  Péloponèse,  avaient 
donné  l'exemple  du  brigandage  :  ce  fut  justement  parmi 
eux  que  naquit  la  répression.  Lycurgue  fit  de  Sparte  une 
communauté. 

Pylhîigore  après  lui,  et  Platon  ensuite,  font  consister 
la  pei^ection  de  la  République  en  ce  que  personne  n'ait 
rien  à  soi,  ne  s'appartienne  même  pas. 
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Aristûte  professe  les  mêmes  maximes  :  il  dit  que  chaque 
citoyen  doit  se  persuader  que  nul  n'est  à  soi,  mais  que 
tous  sont  à  TÉtat. 

Cicéron,  témoin  des  luttes  civiles  quQ.  faisait  naître  le 
débordement  de  la  personnalité  aristocratique»  regarde 
Tamour  de  la  patrie  comme  le  premier  des  devoirs,  et  il 
en  fait  naître  tous  les  autres. 

Ces  idées,  devenues  depuis  lieux  communs,  étnient  alors 
nouvelles  :  il  faut  donc  admettre  que  jusque-là  la  société 
avait  reposé  sur  un  principe  contraire. 

Alors  se  propagea  dans  les  masses  cet  es[)rit  de  centra- 
lisalion  du  pouvoir  et  d*écrasement  des  volontés  qui,  sorti 
du  cerveau  de  quelques  penseurs,  devait  finir,  en  Italie 
comme  en  Grèce,  par  engendrer  le  despotisme.  Les  Césars 
ne  furent  que  les  successeurs  d*AIexandre  et  de  ses  héri- 
tiers,' lesquels  à  leur  tour  n'avaient  fait  qu'appliquer, 
comme  Épaminondas,  Phocion,  Philopœmen,  avec  plus 
ou  mo'ms  de  bonne  foi,  les  leçons  des  philosophes. 

Alors  l'Europe  individualiste,  qui  avait  vaincu  l'Orient 
absolutiste  dans  les  guerres  médiques  ;  qui  dans  l'hé- 
roïque Hellade  avait  créé  la  philosophie  et  les  arts,  et 
dans  la  sévère  Italie  fondé  le  droit;  l'Europe,  en  dépit  de 
son  génie,  devint  une  contrefaçon  de  TOrient.  Ce  n'est  pas 
toui  à  fait  ce  qu^avaient  demandé  les  philosophes  ;  ma|s 
c'en  fut  l'équivalent.  Toute  volonté  doit  s'incliner  devant 
la  volonté  générale,  avaient  dit  les  théoriciens;  et  il  se 
trouva  que  la  volonté  générale  n'était  autre  que  celle  de 
l'Empereur,  maître  absolu,  comme  les  rois  d'Orient,  de 

la  terre  et  des  hommes. 

XI 

Quelques  écrivains  de  Técole  catholique  se  sont  pré- 
valus de  cette  réaction-  pour  en  induire  que  l'antiquité 
n'avait  eu  aucune  connaissance  du  droit  naturel  ;  quQ  sous 
l'influence  du  polythéisme  la  liberté  individuelle  était  sa- 


erifiéé^  la  coilscîeiiee  esdave,  el  cpi^avec  le  cbriMittritme 
aettleraent  avait  commencé  TémancipatioTi  de  )a  personne^ 
Et  chose  étrange,  ce  serait,  à  les  entendre,  l'insiiffisanoe 
du  polythéisme  qui  aurait  été  la  cause  de  cette  servitude 
générale. 

«  L'homme^  dit  M.  Ruet^  est  né  pour  s'appartenir  sot»  la 
direction  supérieure  de  la  raison  étemelle  on  de  Dieu}  il  ne 
va  pas  tout  seul  et  par  soi^  n'étmt  point  l'être  absolu.  Vient-il 
à  rejeter  Dieu^  son  soutien  intérieur  et  nécessaire?  incapable 
de  se  conduire,  il  cherche,  il  mendie  des  appuis  au  dehors;  il 
s'aliène^  se  livre  à  TÉtat,  chargé  de  penser  et  de  vouloir  pour 
lui.  L'Etat  fait  office  de  Dieu.  C'est  ce  qu'on  vit  sous  le  paga* 
nisme  :  la  domination  des  anciens  États  sur  l'homme  fut  une 
forme  de  Tidolâtrie.  »  {Règne  social  du  Christianisme,  p.  72.) 

Gn  autre,  M.  Bordas-Demoulin^  cité  par  le  précédent  : 

a  La  piété,  la  justice,  la  vertu  étaient  l'obéissance  à  .la  vo- 
lonté du  législateur.  Le  Juif  ne  s'informait  point  de  ce  qui 
était  bon  et  mauvais  en  soi,  mais  de  ce  que  Moïse  avait  dit. 
Ainsi  agissait  le  Gentil  touchant  sa  législation;  etLycurgue, 
Numa,  Solon...  »  {Lettre  à  V archevêque  de  Paris  sur  les  droits 
des  laïques  et  des  prêtres  dans  V Église,) 

C'est  confondre  les  éfxyques,  et  raisonner  comme  (ielui 
qui,  prenant  \eè  fantaisies  de  la  multitude  pour  l'esprit  de 
kl  Révolution,  soutiendrait  qu'en  1789  et  1848  Tidéede 
liberté  n'existait  pas,  et  que  l'empire  Ta  fait  naître. 

M.  Franz  deCbampagny,  câthoKqne  comme  MM.  Huet 
et  Bordas-DemOfiHn,  mais  qui  avait  à  déprimer  le  paga* 
nisme  sous  xm  autre  point  do  vue,  les  réfute  en  ces 
termes  : 

«  La  morale  philosophique  de  l'antiquité  est  presque  tou- 
jours égoïste  ;  elle  rapporte  à  nous-mêmes-  tous  nos  devoirs. 
Ccat  pour  Iflf-rmême,  c'est  pour  sa  propre  dionité^  c'est  pour 
son  orgueilleuse  satisfaction  qu'elle  forme  Qt  qu'elle  conseille 
le  sage.  Tous  les  devoirs,  ou  à  peu  près,  sont  des  devoirs  49 
respect  envers  soi-même.  Le,  sage  sans  doute  doit  être  juste 
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êttftn  tiiVm,  parée  ^ae  Finjustiei  tronbtetiiH  TécfUiHbre  dt 
BOD  iwê  et  renlaidirait  à  ses  propres  yeux;  le  aftfe  doit  être 
juste^  mais  il  n'a  pas  besoin  d'aller  au  delà.  » 

«  Les  deToirs  sont  tous  renfermés  par  Cioéron  dans  la  Jus- 
tice et  rhonnéteté;  Tbonnèteté  est  justement  ce  culte  de  soi^ 
même^  ce  maintien  de  sa  dignité  propre^  auquel  l^antiquité 
attachait  une  importance  si  singulière.  »  (Les  Césars ,  t.  II , 
p.  iSict432.) 

Où,  domanderai-je  à  M.deChampagny,  les  moralistes 
de  Fantiquité  avaient-ils  pris  leur  doctrine ,  leur  idéal  T 
Dans  la  tradition,  sans  doute.  Donc  si  cette  tradition  en- 
gendra une  morale  d'égoîsme,  ces^i  qu*elle  avait  eu  son 
point  de  départ,  dans  des  institutions  favorables  à  Texnl- 
tçition  de  la  personnalité.  Platon,  dans  ses  dialogues, 
critiquant  la  démocratie  dé  son  temps ,  ne  cesse  de  pré- 
coniser les  anciens., Or,  qu^étaient-ils ,  ces  anciens?  Des 
nobles,  des  aristocrates. 

L'histoire  entière  de  Rome  et  de  U  Grèce,  depuis  les 
temps  fabuleux ,  est  d*accord  avec  M.  de  Champagny  : 
c'est  Tbisloire  de  la  personnalité  humaine,  ou,  comme 
rappelèrent  tes  anciens,  de  rHÉRoîSMfS,  de  ses  hauts  faits, 
de  ses  fondations,  puis,  par  la  cause  que  j'ai  rapportée, 
de  sa  Corruption  et  de  sa  chute.  La  tyrannie  est  relatlve- 
itiéfii  moderne  :  elle  est  née  de  la  démocratie  insurgée 
partout,  vers  le  vi«  siècle  avant  Jésus-Christ,  contre  l'es- 
prit nobOiatre.  Elle  s'affaiblit  bientôt,  à  la  suite  de  la 
grande  goerre  médique  ;  après  quoi  les  excès  de  la  dé* 
magogie  poassèrent  de.nouveatf  les  esprits  vers  un  système 
d'autorité  concentrée  et  amenèrent  la  domination  macé- 
âomeiiiie* 

Là  même  chose  arrin  pour  l'Italie.  A  Fantique  patri- 
dat,  ô&ai  \e  type  hérovqaeest  Cortolan ,  succéda  une  dé- 
nuigogie  écrasante,  qtri  se  résolut  presque  aussitôt  eil 
em^è.  Il  est  môme  à  remarquer  que  le  nom  d^imperatot 
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qui  servit  à  désigner  la  nouvelle  autorité,  est  la  Iraduo- 
tion  du  grec  xupaws;  ou  xupovoi;,  tyran,  c'est-à-dire  com- 
mandant, patron,  maître. 

C'est  cette  horreur  de  la  démagogie  qui ,  jointe  à  l'an- 
tique esprit  du  patriciat,  rendait  l'amour  de  la  patrie  si 
faible  chez  les  anciens,  et  produisit  ces  guerres  civiles, 
ces  proscriptions,  ces  émigrations,  ces  trahisons,  dont 
les  siècles  posiérieurs  oiTrent  moins  d'exemples.  On  sait 
quelle  peine  le  sacerdoce  juif  eut  à  ramener  de  Babylone 
les  débris  de  la  nation.  Du  temps  de  Serlorius,  une  partie 
des  Romains  avait  passé  en  Espagne,  ce  qui  Taisait  dira 
à  ce  chef  : 

Rome  n'est  plus  dans  Rome,  elle  est  toute  où  je  suis. 

Au  soin  que  Virgile  se  donne  dans  son  poème  palingé- 
nésiaque  de  recommanderl'amour  de  la  pairie,  on  voit 
combien  ce  sentiment  était  rare  : 

Vendidjl  hic  auro  patriam,  dominumque  potentem 

Imposait... 

Hic  manus  ob  patriam  pugnando  vulnera  passi. 

l'oint  de  respect  pour  la  prérogative  personnelle,  point 
de  patrie.  Alcibiade  tantôt  sert  ses  compalrioles ,  tantM 
leur  fait  la  guerre,  selon  qu'ils  usent  envers  lui  d'animad- 
version  ou  de  bienveillance  ;  et  le  peuple  ne  lui  en  garde 
aucun  ressentiment. 

Tacite,  à  l'occasion  de  la  loi  Papia  Poppœa,  rendue 
par  Auguste  contre  tes  célibataires,  explique  parfaitement 
ce  passage  de  l'antique  indépendance  ù  un  régime  de  ré- 
glementation sans  tVein  ; 

«Les  premiers  hommes,  dit-il,  encore  sans  passion  mau- 
vaise, sans  scL'Itratcssc,  n'avaient  pas  besoin  de  peines  iXàs 
jXMrcilioDS,  pus  plus  que  d'encouragements.  Ne  faisant  rien 
d'euiT-mf  mes  contre  les  bonnes  mœurs,  suivant  la  loi  du  bien 
par  la  seule  inclination  de  leurs  cœuiti,  la  crainte  de  l'amende 
ou  du  chàtimeut  n'avait  sur  eux  aucune  prise.  Mais  quand  l'é- 
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galité  commença  à  disparaître^  qu'à  la  place  du  sentiment  des 
mœurs  et  du  respect  des  institutions^ — fn-o  modestia  ac  pudorê, 
—  l'ambition  et  la  Tiolence  marchèrent  à  découvert;  alors 
commencèrent  les  oppressions  de  toutes  sortes^  et  à  leur  suite 
la  tyranniie  des  lois.  Quand  on  fut  las  des  princes^  on  se  livra 
aux  faiseurs  de  lois.  Elles  furent  d'abord  simples  comme  il 
convenait  à  des  natures  simples  :  telles  furent  celles  de  Minos^ 
de  Lycurgue^  de  Splon^  de  Numa.  Avec  le  temps,  la  faculté  de 
légiférer  devint  un  autre  moyen  de  discorde  et  de  trouble  :  on 
ne  se  contenta  pas  de  statuer  sur  les  choses  d*intérét  commun  ; 
l'inquisition  atteignit  jusqu'à  la  vie  privée,  et  la  corruption  de 
la  république  fut  marquée  chaque  année  par  la  multitude  des 
décrets  :  In  singulos  homines  latœ  quœstiones,  et  cormpiissima 
republica  plurimœ  leges.  Autant  on  avait  souffert  du  déluge 
des  crimes,  autant  on  souffrait  maintenant  de  l'avalanche  des 
Icûs  :  Utqne  antehac  flagitiiSf  ita  nunc  legibus  laborabatur,  b 
{AnnaL,  lib.  m,  c.  25,  26  et  27.) 

Il  en  fut  de  même  encore  pour  les  Juifs,  dont  M.  Bor- 
das-Demoulin  prend  tout  simplement  la  fîn  pour  le  com- 
mencement. Chacun  sait  quelePentateuquenefutcomposé. 
qno  vers  les  derniers  temps  du.  royaume  de  Juda;  que  les 
idées  messianiques,  ou  de  royauté  absolue,  ne  naquirent 
qu'à  la  suite  de  la  captivité,  à  l'imitation  des  empires 
d'Assyrie  et  de  Perse;  qu'auparavant  la  liberté  indivi- 
duelle ,  comme  celle  des  cultes,  avait  été  excessive  ;  que 
les  rois,  chefs  féodaux  .'plutôt  que  souverains  absolus,  la 
protégeaient  eux-mêmes,  contre  le  vœu  du  sacerdoce, 
diampion  du  droit  divin  et  de  Tintolérance.  C'était  bien 
antre  chose  encore  du  temps  des  Juges,  oii  chacun  faisait 
ce  quUl  voulait^  observe  tristement  l'écrivain  sacré. 

Des  faits  si  palpables  que  l'écrivain  qui  leis  contredirait 
ne  mériterait  pas  même  d'être  lu  ne  devraient  pas  avoir 
besoin  d'être  relevés  ;  mais  c'est  le  propre  des  doctrines 
fondées  en  transcendance  de  tout  intervertir  et  de  tout 
confondre. 
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Ledi'oit  antiqde,  personnel  daiis  son  principe,  a  dé- 
failli lorsque,  litit)uissant  à  déterniiner  la  loi  sociale,  et 
trouvant  la  religion  des  dieux  insuffisante  pour  le  main- 
tien de  l'équilibre,  le  législateur  s'est  mis  à  créer  la  re- 
ligion de  l'État. 

Qu'est-ce  que  l'homme  devant  les  dieux?  avait  demandé 
lé  prêtre. 

Qu'est-ce  que  Thomme  devant  la  cité?  demanda  à  son 
tour  l'homme  d'État« 

Et  le  oommunisme,  l'impérialisme,  l'utopie  envahirent 
la  terre;  on  fit  bon  marché  de  la  personne  humaine,  de 
sa  liberté,  de  sa  dignité  ;  ft  force  de  nier  l'individu,  on 
finit  par  nier  le  droit,  et  au  Jieu  de  ciTOtENS  il  n'y  eut 
plus  que  des  sujets  et  des  fidèles, 

XII 

L'homme  veut  être  respecté  i)our  lui-même,  et  se  faire 
respecter  lui-même.  Seul  il  est  son  protecteur,  son  garant^ 
son  vengeur.  Dès  que,  sous  prétexte  de  religion  des  dieux 
ou  de  raison  d'État,  vous  créez  un  principe  de  droit  supé- 
rieur à  l'humanité  et  à  la  personne,  tôt  ou  tard  lô  respect 
de  œ  principe  fera  perdre  de  vue  le  respect  de  l'homme. 
Alors  nous  n'aurons  plus  ni  Justice  ni  morale  ;  nous  aurons 
une  autorité  et  une  police  à  l'ombre  de  laquelle  la  société, 
comme  le  voyageur  à  l'ombre  de  l'îipas,  s'affaissera. 

Étant  donnée  la  Justice  identique  à  la  dignité  indivi- 
duelle, la  civilisation  grecque  et  latine  devait  périr  par 
l'exagération  d'une  force  sans  contre-poids  (ax.  5).  Le 
frein  du  pouvoir  n'y  fit  pas  plus  que  la  béquille  religieuse  : 
ce  n'est  pas  dd  dehors  que  doit  venir  la  balance  de  la 
liberté,  c'est  du  dedans.  Quand  la  personnalité  eut  perdu 
le  champ  de  bataille  du  forum  et  de  Vagora^  elle  se  livra, 
âous  le  couvert  de  l'empereur,  à  la  dévastation  des  pro- 
vinces, à  l'accaparement  des  terres,  à  l'usure,  à  l'oi^ié 


domestique;  ohosd  inouié,  Ift  CôrfUptidil  sembla  gagner 
jusqu'aux  dieux.  L'homme  foulant  aux  pieds  Ses  fiiôeurs, 
les  dieuï  devinrent  infâmes;  il  n'y  eut  pas  de  turpitude 
qui  ne  trouvât  son  modèle  et  sa  justifîcation  dans  quelque 
divinité.  Que  pouvaient  contre  ce  torrent  l'idéalisme  de 
Platon,  l'exégèse  d*Évhémère,  le  mystidstne  d*ÂpoIIonius 
de  Thyane,  la  réforme  de  Julien  T  CheK  les  nations  primi- 
tives, l'opinion  plaçant  les  dieux  du  delà  de  l'humanité 
et  des  mœurs  mortelles,  leurs  histoires  ne  faisaient  pas 
scandale  :  on  les  respectait  comme  d'augustes  mystères. 
A  la  fin ,  le  sens  ou  la  religion  des  mythes  étant  perdu, 
les  dieux  déshonorés  s'en  allèrent;  l'homme  resta  seul, 
avec  des  institutions  sans  basé  et  des  mœurs  sans  prin- 
cipe. Tout  s'engloutit,  républiques,  cités,  partis,  carac-^ 
t^^  :  il  ne  resta  que  l'empire^  chao4  démocratique  et 
social,  où  se  remirent  à  fermenter  les  éléments  d'un 
monde  nouveau;  et  la  première  période  de  l'âge  religieux 
de  l'humanité,  et  la  plus  brillante,  fut  close. 


CHAPITRE  IV. 

Transition' religieuse.  —  Le  Christianisme  tire  les  conséquences 
des  prémisses  posées  par  le  Polythéisme  6t  la  Philosophie  : 
eondflkinnaUQn  de  l'htimanité. 

xm 

En  principe^  le  polythéisme  a  reconnu  que  la  notion  du 
droit  avait  son  point  de  départ  dans  la  dignité  dé  l'homme. 
EiliXait,  il  n'a  pas  su  développer  cette  notion;  tout  au 
contraire^  par  la  garantie  extérieure  et  supérieure  qu'il 
donnait  à  la  Justice,  il  Ta  perdue. 

Pour  vous,  Monseigneur,  qui  regardez  le  polythéisme 
oomme  l'œuvre  du  démon  »  ce  dénoûment  n'^a  rien  que 
de  naturel  ;  pour  moi  il  est  des  plus  graves ,  le  polythéisme 
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élant  une  religion,  la  religion,  au  même  titre  que  le 
christianisme. 

.  Produit  fatal  du  polythéisme,  Fempire,  tout  le  monde 
en  convient,  accéléra  la  dissolution,  d'autant  mieux  quMl 
chercha  son  appui  dans  la  restauration  des  idées  reli- 
gieuses. Pour  la  première  fois  l'impuissance  de  ces  deux 
grandes  institutions,  TÉtat  et  TÉglise,  fut  dévoilée. 

La  situation  réclamait  un  remède  qui,  dépassant  la 
mythologie  et  la  politique,  s'adressant  à  la  conscience  du 
genre  humain,  saisirait  le  mal  dans  sa  source.  La  philo- 
sophie se  présenta  la  première. 

Stoïciens,  pythagoriciens,  cyniques  ;  au  fond  ces  trois 
sectes  étaient  en  parfaite  communauté  de  vues,  et  avaient 
une  pleine  conscience  de  leur  œuvre.  Avec  des  maximes 
différentes,  un  mysticisme  plua  ou  moins  prononcé,  cha- 
cune avait  sa  catégorie  d'anditeuni  :  la  philosophie  du 
Portique,  plus  savante,  plus  sévère,  plaisant  davantage 
aux  classes  élevées;  celle  de  Diogène,  plus  rude,  allant 
mieux  au  peuple;  celle  de  Pythagore,  aux  âmes  reli- 
gieuses. 

Stoïciens,  pythagoriciens  et  cyniques  furent  les  vrais 
précurseurs  du  Christ. 

Sauver  à  la  fois  la  civilisation  et  la  liberté ,  la  con* 
science  et  la  raison;  fonder  la  Justice,  que  le  poly- 
théisme n'avait  fait  que  saluer,  n'ayant  su  en  trouver 
la  formule  ;  abolir  la  servitude  et  la  misère  ;  créer  enfin 
la  morale,  x|ue  tout  le  monde  sentait,  voulait,  mais  que 
la  sagesse  des  anciens  avait  laissée  sans  principe:  quel 
programme  !  quel  rôle  ! 

L'œuvre  de  réforme  commença  par  la  religion.  C*était 
la  pierre  d'achoppement  où  la  conscience  dé  Thumanîté 
devait  une  seconde  fois  se  briser.  Ils  comprenaient  à 
merveille,  les  novateurs  de  l'ère  actiaque,  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  monstrueux  pour  l'époque  dans  les  cultes  éta« 
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blisl  Pleins  de  mépris  pour  une  idolâtrie  licencieuse, 
sans  naïveté  et  sans  bonne  foi,  ils  jugeaient,  et  la  suite 
montra  s'ils  avaient  raison,  que  la  première  chose  à  faire 
était  de  porter  la  cognée  à  l'arbre  immense  du  poly- 
théisme. 

Mais  ils  crurent,  en  rejetant  les  simulacres  avec  toutes 
les  superstitions  et  les  fables  qui  s'y  rattachaient,  qu'il 
convenait  de  maintenir,  comme  base  de  la  science  des 
mœurs,  la  notion  théologique,  l'antinomie  de  l'homme 
et  de  Dieu  :  c'est  ce  qui  dès  Torigine  égara  la  réforme. 

«  Les  stoïciens  faisaient  de  la  philosophie  tout  à  la  fois  la 
science  des  choses  divines  et  humaines  y  la  contemplation  de 
l'Être  infini  et  l'étude  pratique  de  la  vertu. 

a  Us  concevaient  la  matière  comme  le  principe  passif  des 
choses  ;  tandis  que  Dieu^  qui  est  uni  à  la  matière  comme  Tâme 
au  corps,  en  est  le  principe  actif,  la  cause  ou  la  raison. 

«  Le  monde  est  animé^  vivant  ;  Dieu  en  est  l'âme;  et  comme 
cette4me  n'est  au  fond  qu'une  même  chose  avec  la  matière,  le 
monde  est  Dieu^  ou  Dieu  est  le  monde.  » 

«  La  règle  suprême  des  mœurs  est  de  vivre  conformément  à 
la  nature  universelle.  Le  bien,  comme  le  devoir,  consiste  dans 
la  volonté  de  rester  constamment  fidèle  aux  lois  de  la  nature  » 
(TissoT^  Histoire  de  la  philosophie). 

La  philosophie  allemande  de  ^absolu  ne  va  pas  au  delà. 
Comme  le  Portique  elle  aboutit  au  dogme  de  la  fatalité, 
et  se.  résout  par  le  quiétisme*. 

Du  reste ,  la  morale  des  stoïciens  abonde  en  maximes 
superbes.  On  connaît  leur  devise  :  Sustine  et  abstine, 
jjatienoe  et  détachement.  —  11  n'y  a  pas  d'autre  bien  que 
la  verlu,  disaient-ils,  pas  d'autre  mal  que  le  vice;  la  dou- 
leur même  n'est  rien.  —  Chose  inouïe  pour  des  païens, 
Musonius  Rufus  défend  tout  rapport  d'amour  hors  mariage. 

«  L'intempérance^  dit-il^  est  une  grande  occasion  de  pécher  : 
tenez-vous  en  garde  contre^ile  deux  fois  par  jour.  ^  Évitez 
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les parole»  obscènes,  parce  qu'elles  conduisent  aui  aotioni.  ^^ 
N'ayez  qu'un  seul  habit  (conseil  renouvelé  par  rËvangile» 
Marc,  X,  9).  —  Après  une  bonne  action^  la  peine  qu'elle  a  pu 
coûter  est  finie^  il  nous  reste  le  plaisir  de  l'avoir  faite  ;  après 
une  mauvaise  action^  le  plaisir  est  passée  et  la  honte  sub- 
siste. D 

Ce  qui  caractérise. les  stoïciens,  c'est  qu'ils  pfêchent 
sans  cesse  la  probité,  la  frugalité,  l'eropire  sur  soi-mêniQ» 
les  bonnes  ceuvres^  V humanité^  lAphUanthropie^  et  m^U 
gré  leur  dureté,  plus  apparente  que  réelle,  hmiséricorde. 
Ce  sont  eux  qui  ont  fait  entrer  dans  la  langue  vulgaire 
ces  mots  sacramentels  «  reçus  de  l'antiquité ,  et  que  Iç 
christianisme  revendique  $iujourd'hui  comnie  son  idéQ 
propre.  A  force  d'élévation,  la  morale  stoïcienne  ost 
tendue,  orgueilleuse  même  :  effet  des  circonstances  ai^ 
milieu  desquelles  elle  s^est  produite.  Le  cbristianiwe  eil 
loin  de  cette  vigueur,  et  quoi  que  disent  ses  apologistes, 
il  ne  peut  soutenir  la  comparaison.  Ni  les  Évangiles  m  laa 
Épilres  ne  sont  à  la  hauteur  de  Sénèque,  d'Épidlèt^s  de 
Marc-Aurèle,  de  Perse.  Aussi  le  premier  élan  du  stoïcisme 
passé,  la  morale,  continuant  de  s'appuyer  sur  un  prin- 
cipe hors  nature,  ne  pouvait  que  redescendre. 

L'erreur  des  stoïciens  avait  été,  comme  je  l'ai  dit,  de 
renouveler  Thypothèse  transcendantale.  Sous  ce  rapport 
ils  ont  laissé  peu  à  faire  à  leurs  successeurs.  Connais-toi 
M'-méme^  Rien  de  trop^  Suis  Dieu,  sont  trois  préceptes 
qui  pour  Je  stoïcien  marchent  de  pair.  —  Obéir  à  Dieu, 
c^est  la  liberté,  dit  Sénèque.  —  Point  d*honnéte  homme 
sans  religion,  dit-il  ailleurs;  la  vertu  humaine  ne  peut 
se  soutenir  sans  l'assistance  de  la  Divinité,  Neqiiè  enim 
potest  tanta  res  sine  adminiculo  numinis  stare  (Ép.  41 
et  75).  Songe  que  Dieu  te  regarde ,  et  que  le  spectacle 
le  plus  agréable  pour  lui  est  celui  de  l*honnéte  homme 
laox  prises  aveo  Tadversité. 
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Le  regard  de  Dieu  !  là  vertu  stoïque  ne  peut  s*en  passer  > 
elle  a  besoin  de  cette  gloriole.  Où  es-tu,  chaste  Épicure, 
qui  disais  que,  les  dieux  ne  s*occupant  pas  des  hommes, 
les  hommes  devaient  faire  le  bien  sans  s'occuper  des 
dieux?... 

La  philosophie  stoïcienne  ne  fut  point  acceptée.  On  m 
lui  reprocha  pas  de  compromettre,  par  sa  théorie  de  l'^mei 
du  monde,  la  liberté  déjà  abîmée  sous  le  despotisme  ; 
on  lie  dit  point  qu'elle  poussait  trop  à  la  résignation, 
quand  il  fallait  prêcher  surtout  la  résistance.  Au  con- 
traire, sa  morale  parut  trop  énergique,  sa  foi  trop  raison*? 
neuse  ;  le  sage  qu'elle  avait  conçu  ét^it  encore,'  même  au 
sein  de  Dieu,  trop  indépendant,  trop  fort.  Les  âmes  dé«r 
primées  se  sentaient  si  faibles  I  Ce  pieu  infini,  absolu, 
solitaire,  les  effrayait;  elles  le  voulaient  plus  près,  plus 
occupé  d'elles,  en  communion  plus  fréquente. 

Peut--étre,  si  Ton  eût  fondu  en  une  même  doctrine  1q 
stoïcisme  et  le  pythagorisme,  eûUon  obtenu  davantage. 

d  Plus  tbéologique  que  celle  de  2énon,  Técole  de  Pythagore 
rapprochait  davantage  l'homme  de  la  Divinité;  il  entretenait 
plus  vivant  le  sentiment  de  la  vénération  religieuse,  et  par 
suite  d'une  logique  moins  sévère,  il  se  prétait  de  meilleure 
grâce  aui  pratiques  extérieures  du  culte.  11  abandonnait  moins  ^ 
l'homme  à  lui-même;  par  le  jeûne^  par  la  frugalité  de  la  vie^" 
par  les  observances  religieuses,  il  Faidait  à  soutenir  sa  vertu 
et  à  garder  l'équilibre  de  son  âme...  )»  (Franz  de  CHAMPiGNYi 
lês  Césars^  t.  II.) 

Hais  il  serait  plu^  aisé  d'accoupler  le  serpent  avec  la 
colombe  que  d'opérer  la  fusion  de  deux  sectes.  Les  stoî^ 
ciens  devaient  accuser  les  sectateurs  de  Pythagore  de  ra- 
mener la  superstition  et  les  mensonges  du  sacerdoce, 
pendant  que  ceux-ci  reprochaient  à  leurs  riVaux  d'incli- 
ner à  riippiété|  à  l'athéisme.  Toute  transaction  était  im- 
possible. 


/^ 
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Passons  sur  les  cyniques. 

La  raison  pratique,  alors  comme  aujourd'hui,  deman- 
dait une  cliose;  la  veine  religieuse,  non  encore  épuisée, 
en  produisit  une  autre.  Le  christianisme  se  présenta.  Qui 
était-il  ?  d'où  sortait-ii  ?  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  le 
chercher  ;  je  me  bornerai  à  dire  ce  qu'il  devint  rapide- 
ment, par|fi  nécessité  même  de  sa  position. 

XIV 

L'histoire  de  rétablissement  du  christianisme  peut  se 
résumer  en  quelques  pages.     . 

Obéissant  à  la  loi  des  oppositions  fatales,  qui  veut 
que  tout  système  épuisé  soit  remplacé  par  son  contraire, 
le  christianisme  se  pose  en  contradicteur  de  la  religion 
déchue.  Ne  demandez  pas  s*il  comprend  son  époque,  s'il 
se  comprend  lui-même.  Il  nie  le  paganisme,  c'est  le  pa- 
ganisme qu'il  accuse  de  la  dissolution  sociale  :  voilà  son 
idée  fixe,  voilà  son  plan. 

«  Ils  ont  changé  (les  idolâtres},  dit  TApôtre,  la  gloire  du 
Dieu  incorruptible  en  simulacres  d'hommes  corruptibles^  d'oi- 
seaux^ de  quadrupèdes^  de  serpents  ;  ils  ont  servi  la  créature 
à  la  place  du  Créateur,  que  tous  les  siècles  doivent  bénir, 
amen.  C'est  pour  cela  que  Dieu  les  a  livrés  aux  passions  de 
leurs  cœurs,  à  l'impureté,  à  la. fougue  de  leur  sens  réprouvé. 
C'est  pour  cela  que  nous  les  voyons  pleins  d'iniquité,  de  ma- 
lice, de  fornication,  d'avarice,  de  perversité,  d'envie,  d'homi- 
cide, de  chicane  et  de  tromperie  ;  brouillons,  calomniateurs, 
ennemis  de  Dieu,  insolents,  superbes,  inventeurs  de  crimes, 
sans  respect  pour  leurs  parents,  sans  raison,  sans  retenue,  sans 
charité,  sans  foi  ni  loi.  »  (Rom.,  i,  23-31.) 

Le  tableau  n'a  rien  de  philosophique,  il  respire  la  ca- 
lomnie et  la  haine.  Qu'attendre  de  réformateurs  qui  pro- 
cèdent avec  ce  discernement,  avec  cette  modération? 

Ainsi  le  christianisme,  dans  la  conscience  qu'il  a  de  lui- 
même,  n'est  pas  une  conciliation  comme  la  cherchèrent 
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les  empereurs;  ce  n*est  pas  non  plus  un  développemenl 
comme  Apollonius  et  Jésus  lui-même  en  avaient  eu  l'idée, 
legem  non  solvere^  sed  adimplere  :  c*êst  une  antithèse. 

Or,  comme  toute  antithèse  ne  peut,  par  sa  nature, 
donner  qu'une  idée  incomplète;  comme  d*un  autre  côté 
toute  réaction,  dans  Tordre  moral  aussi  bien  que  dans 
l'ordre  physique ,  est  égale  à  l'action,  il  était  dès  lors 
permis  de  prévoir  que  la  nouvelle^formule  ne  contien- 
drait comme  toutes  les  autres  qu'une  part  de  la  vérité, 
si  tant  est  même  qu^il  y  eût  de  la  vérité  en  elle  ;  puis, 
qu'elle  irait  dans  l'évolution  de  son  principe  aussi  loin 
que  le  polythéisme  était  allé  dans  l'évolution  du  sien,  ce 
qui  veut  dire  qu^elle  finirait  par  une  chute  semblable. 

Suivons  l'histoire  de  la  palingéiiésie  chrétienne. 

Puisqu'on  ne  sortait  pas  de  Tidée  religieuse,  et  qu'on 
persistait  à  regarder  le  principe  transcendantal  comme 
indispensable  à  la  constitution  de  la  Justice,  la  première 
chose  que  le  christianisme  avait  à  faire  était  d^épurer  le 
concept  théologique,  et  de  sanctifier,  pour  ainsi  dire,  la 
Divinité,  déshonorée  par  la  révélation  antérieure.  En  cela 
il  suivait  la  route  ouverte  par  la  philosophie ,  il  n'avait 
rien  encore  d'original. 

Un  seul  Dieu,  dégagé  de  tout  attribut  physique  et  an* 
thropomorphique,  purgé  de  tous  les  .scandales  dont  les 
anciens  mythologues  avaient  le  plus  innocemment  du 
monde  coiivert  leurs  Immortels  ;  un  Dieu  infiniment 
saint,  mais  distinct  de  la  matière,  cause  de  toute  souillure; 
un  Dieu  principe  et  sujet  véritable  de  la  Justice,  que  sa 
grâce  communique  à  l'homme  :  tel  devait  être,  d'après  la 
loi  de  contradiction  historique,  et  tel  fut  en  effet  le  pre- 
mier article  de  la  foi  chrétienne. 

On  voit  dès  à  présent  ce  qui  servira  à  l'Église,  à  peine 
formée,  à  démêler  son  dogme  à  travers  le  dédale  des  opi- 
nions que  fera  bientôt  surgir  cette  première  donnée,  ot  à 
I  8 
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constituer  9on  orthodoxie.  Sa  règle  defoi,  soncritàre,  sera 

la  contradiction  au  paganisme,  ou  pour  mieux  dire  le 

renversement  du  sy^ème  païen,  et  la  séparation  du  chris» 

tianisme  d*avec  toutes  les  théogonies  antérieures.  Aussi, 

lorsque  plus  tard,  et  conformément  à  cette  règle,  le 

dogme  de  la  Trinité  se  précisa  dans  sa  rigueur  méta^ 

physique,  celle  des  trois  personnes  à  qui  fut  dévolue  la 

fonction  ^épuratoire,  l'Esprit,  reçut-il  par  excellence  la 

qualification  de  Saint  :  Credo  in  Spiritum  sancium  ei  vi^ 

vificaniem* 

XV 

Mais  ici  surgissait  une  question  pleine  de  périls. 

Si  le  Dieu  était  déclaré  pur,  innocent  des  iniquités  dont 
le  déluge  avait  inondé  la  terre,  la  responsabilité  du  mal 
commis  ne  pouvant  incomber  aux  anciens  dieux,  qui 
d'après  la  Bible  et  saint  Paul  étaient  de  purs  néants , 
de  vaines  images  des  créatures,  sur  qui  tomberait*elle ? 

Dans  l'état  des  idées  et  des  choses  le  christianisme  ne 
pouvait  échapper  à  cette  question,  il  était  tenu  de  la  ré^ 
soudre.  Le  stoïcisme,  le  pythagorisme,  qui  ne  l'avaient 
point  résolue,  n'avaient  pu,  à  cause  de  cela,  se  faire  ac-* 
cepter.  L'explication  de  l'origine  du  mal,  de  la  produc** 
lion  du  péché,  était  la  condition  êinû  gué  nM  de  là  reli- 
gion nouvelle. 

Or,  ridée  du  Dieu  trois  fois  saint  admise  en  principe» 
l'explication  en  sortaii  toute  seule. 

Le  coupable  ne  pouvait  être  que  l'homme  :  solution 
d'autant  plus  satisfaisante,  qu'elle  présupposait  la  liberté* 
Comment  Thomme,  créature  innocente  de  Dieu,  était-il 
devenu  coupable?  Gomment,  par  un  premier  abus  de  son 
libre  arbitre,  s*était-il  gangrené  au  point  de  devenir  inca* 
pable  par  lui*mème  de  toute  justice!  C'est  un  mystère 
qu'on  n'expliquait  pas,  mais  qu'attestait  suffisamment  la 
corruption  croissante,  et,  si  j'ose  ainsi  dire,  constitution"» 
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D6lle  «  chronique  de  rhomme.  A  quelle  époque  faire 
remonter  cette  déchéance  T  Tous  les  mythes  la  reportaient 
à  rage  d'or. 

Le  christianisme  affirma  donc  le  principe  de  la  chute, 
ce  fut  son  second  article  de  foi.  Puis  il  se  chargea  de 
Texpiation,  ce  fut  son  troisième  article.  Tout  lé  christia- 
nisme se  résume  dans  cette  trilogie  :  Dieu  créateur,  Dieu 
médiateur  ou  expiateur.  Dieu  sanctificateur.  Le  reste 
n'est  véritablement  qu'accessoire. 

Ainsi,  du  spectacle  de  la  dissolution  sociale  combiné 
avec  ridée  de  Dieu  pris  pour  principe  de  la  Justice  na- 
quit ce  dogme  terrible,  que  l'homme  est  foncièrement  dé- 
pravé, porté  à  mal  ;  qu'il  n'y  a  que  peu,  bien  peu  d'hon- 
nêtes gens,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  n'y  en  a  pas  du 
tout,  etc. 

Dieu,  en  un  mot,  ayant  été  fait  à  priori  substance  et  su^^ 
jet  de  la  Justice,  l'homme  devint  le  sujet  du  péché;  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  l'homme  ayant  été  déclaré  cor- 
rompu et  malicieux  par  nature,  le  siège  de  la  Justice  dut 
être  reporté  en  Dieu  :  cela  est  géométrique. 

Traduisons  cette  pensée  en  termes  généraux  :  nous 
touchons  à  la  source  de  toutes  les  servitudes  et  abomina- 
tions de  la  terre. 

Le  problème  de  la  Justice,  ai-je  dit  {Étude  I^*,  ch.  ii), 
résulte  de  l'opposition  entre  la  société  et  l'individu. 

La  Justice  est  le  rapport  de  subordination  qui  les  unit. 

En  vertu  du  principe  que  le  tout  es(  plus  précieux  que 
la  partie,  le  membre  fait  pour  l'animal,  non  l'animal  pour 
le  membre,  il  implique  contradiction  de  supposer  la  so^ 
ciété  en  révolte  contre  l'individu  ;  l'individu  seul  peut . 
être  dit  révolté  contre  la  société,  comme  l'expérience 
prouve  qu'il  Test  en  effet.  La  société,  par  elle-même,  est 
sainte,  impeccable.  Toutes  les  théories  communautaires, 
faisant  dé  l'individualisme  la  cause  du  désordre  social. 


-  136  — 

supposent ài^rtort cette inipeccabilité.  L*individu  en  effet, 
nonobstant  sa  destinée  sociale,  naissant  égoïste,  d'ailleurs 
libre  j  tout  le  péril  vient  de  lui  ;  de  lui  seul  naît  le  mal. 
Vis-à-vis  de  la  société  qui  Tenveloppc  et  lui  commande, 
la  position  de  Thomme  est  celle  d*un  être  inférieur,  dan- 
gereux, nuisible  ;  et  comme  il  ne  peut  jamais  se  dépouil- 
ler de  son  individualité,  abdiquer  son  égoïsme,  cet  esprit 
de  révolte  qui  l'anime,  comme  il  ne  saurait  devenir  une 
expression  adéquate  de  la  société ,  il  est  relativement  à 
elle  prévaricateur  d'origine,  déchu,  dégradé. 

En  langage  théologique,  la  sainteté  essentielle  de  Dieu, 
expression  symbolique  de  la  société,  implique  la  dégra- 
dation originelle  de  l'homme  ;  et  réciproquement  l'hypo- 
thèse plus  ou  moins  empirique  de  la  malfaisance  innée  de 
l'homme  conduit  à  la  conception  de  Dieu.  Ces  deux  pro- 
positions s'appellent  :  là  est  le  seul  lien  logique  qui  rat- 
tache l'homme  à  l'Être,  suprême. 

Or  qui  dit  Dieu  ou  déchéance  dit  implicitement  l^glise, 
sacerdoce,  commandement,  obéissance;  dit  expiation^ 
rédemption,  grâce;  dit  enfin  christianisme,  puisqu'à 
moins  d'affirmer  le  règne  du  mal,  l'Église,  le  sacerdoce, 
et  par  ce  moyen  l'expiation  et  le  retour  en  grâce,  sont 
les  seuls  moyens  de  faire  régner  la  Justice. 

Conséquemmeut  toute  religion  ou  quasi-religion,  quelle 
que  soit  son  idole  ou  sa  première  hypothèse,  quelle  com- 
mence par  poser  théologîquement  Dieu,  ou  bien  abstrac- 
tivement  la  société  ;  toute  église  qui  s'affirme,  au  nom 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  termes,  comme  le  contre- 
fort de  la  Justice  et  des  mœurs,  et  qui  à  ce  titre  exige  res- 
pect et  obéissance  de  l'adepte,  cette  église-là,  dis-je,  cette 
religion^  cette  école,  nie  le  droit  individuel;  elle  affirme 
le  péché  originel  ni  plus  ni  moins  que  le  christianisme; 
elle  est  anti«libérale  et  contre-révolutionnaire. 

J'en  citerai  deux  exemples. 
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.        •        XVI 

Dans  son  dernier  ouvrage,  Terre  et  Ciel^  M.  Jean  Rey- 
naud,  après  avoir  réfuté  le  mythe  d'Eve  et  de  la  pomme, 
trop  grossier  à  ce  qu'il  parait  pour  sa  .raison,  continue 
en  ces  termes  : 

«  Quelles  qu'aient  été  au  juste  Tespèce  et  les  circonstances  de 
la  première  faute  commise^  je  n'avouerai  pas  moins  que  cette 
faute  constitue  un  fait  capital  dans  les  annales  de  la  terre.  Par 
elle  une  révolution  s'opère  :  le  régime  de  la  planète  se  trans- 
forme; le  principe  du  mal,  absolument  étranger  jusqu'alors  à 
cette  résidence,  s'y  introduit  et  y  jette  les  fondements  de  son 
règne  terrible.  L'instant  est  solennel  ;  et  pour  Dieu,  qui  me- 
sure les  événements,  non  dans  leurs  apparences,  mais  dans 
leurs  suites,  il  y  a  là  un  coup  prodigieux,  et  qui  ne  vient  pas 
de  lui.  Dieu  condamne  donc,  car  il  voit  dans  ce  seul  terme  la 
chute  de  tous  les  hommes  et  toute  la  série  de  leurs  égarements 
à  venir...  »  [Terre  et  Ciel^  p.  205.) 

Quelle  différence,  pour  un  esprit  philosophique,  entre 
la  théologie  de  M.  Jean  Reynaud  et  celle  du  prêtre  qu'il 
s'efforce  d'endoctriner?  De  bonne  foi,  le  dogme  chrétien  • 
tient-il  à  la  pomme  ou  à  la  pêche,  car  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  le  fruit,  et  non  pas  plutôt  à  la  désobéissance, . 
quel  qu'eu  ait  été  l'objet?  Et  valait-il  la  peine  de  censu- 
rer le  récit  biblique,  pour  conclure  ensuite  dogmatique- 
ment comme  l'Église  ? 

L'autre  exemple  est  encore  plus  instructif. 

.Parmi  les  nouvelles  sectes,  aucune  ne  s'est  élevée  avec 
plus  de  force  contre  le  dogme  de  la  déchéance  que  celle 
des  saints-simoniens.  Dans  l'ardeur  de  sa  négation,  elle, 
est  allée  jusqu'à  diviniser  le  principe  dont  l'ancienne 
théologie  faisait  la  cause  du  péché,  à  savoir  la  chair. 
Sainteté  égale  de  la  chair  et  de  l'esprit,  de  l'âme  et  du 
corps,  tel  est  le  point  de  départ  du  saint-simonisme. 
I  8. 
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«  Dieu  est  tout  ce  qui  est^  intelligepce  et  matière,  tout  ce 
qui  peut  se  Toir  et  tout  ce  qui  peut  se  comprendre.  Tout  est 
eo  loi  et  pftr  lui.  Nul  à»  oouê  n'est  hors  de  lui,  tuais  auoun  de 
nous  n'est  lui*  Ghacuû  de  nous  vit  de  sa  tie,  et  tous  nous  com« 
muniohs  en  lui.  » 

Suivant  une  autre  exégèse  : 

«  hd  Dieu  chrétien  ne  s'était  incarné  qu'en  Gbrist  ;  le  Dieu 
saint-siiAonien  sincame  dans  l'humanité,  i» 

Voilà  le  dogme,  renouvelé  de  saint  Paul,  de  Spinoza,  etc. 
Tout  en  nous  donc,  le  corps  aussi  bien  que  Tâme,  par* 
Ucipâût  de  la  nature  divine,  il  semble  que  nous  devions 
être  cette  fois  à  Tabri  de  toute  déchéance.  11  n'en  est  rieft  : 
la  divinité  de  la  chair,  pas  plus  que  celle  de  l'esprit,  ne 
nous  sauvera  de  la  dégradation. 

Après  la  réhabilitation  de  la  chair,  Je  trouve  dans  la 
doctrine  dont  M.  Enfantin  est  resté  te  chef  deux  choses  : 
le  principe  hiérarchique ,  adopté  comme  loi  de  Torga* 
nisme  social;  et  la  formule  d'hiérarchie,  A  chacun  selon 
sa  eapacitéj  à  chaque  capacité  selon  ses  œuvres. 

Or,  qui  est  le  juge  de  la  capacité  et  de  l'œuvre?  Le 
prêtre,  te  couple  sacerdotal,  représentant  par  son  andro- 
gynieladualité substantielle  de  Dieu;  le  prêtre,  initiateur 
et  chef  de  la  religion.  C'est  sur  la  judicature  sacerdotale 
qu'est  fondée  la  hiérarchie  saint-simonienne. 

Juge  de  la  capacité!...  Prosterne-toi,  Église  du  Christ. 
Tu  n'as  humilié  que  la  chair ,  l'église  de  Saint-Simon  hu* 
milie  l'esprit.  C'est  par  la  titiHation  de  là  chair  que 
nuiyant  toi  nous  étions  déchus;  suivant  Saint-Simon,  ou 
phitôt  suivant  son  vicaire,  M.  Enfantin,  c'est  par  les 
fausses  suggestions  de  notre  entendement.  C'était  le  corps 
et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  que  tu  voulais  en  conséquence 
châtier;  c^est  ala  conscience  que  s^adresse  cette  nouvelle 
discipline.  lill^cgaUté  sociale ,  nous  disait  la  révélation 
cbréUeaœi  est  TefC^t  de  la  révolte  des  sens.  Erreur, 


répond  M.  Enfantin,  elle  résatta  de  rimperfeclion  né» 
MMâire  du  jugemant.  Cannaiê*toi  ioi^tnémê^  avait  dit 
Foracle  de  Delphes.  C'est  inutile,  réplique  la  sagesse  en» 
fantine  :  le  prêtre»  rhomme  de  Tamour  et  de  la  synthèse, 
est  là  qui  vous  connaît  et  vous  apprécie  mieui  que  vous 
ne  sauriez  faire.  Buvez  donc  et  mangez,  engraissez,  faites 
des  enfants  et  de  la  riohesse  ;  le  surplus  ne  vous  regarde 
pas. 

Ainsi  le  saint-simonisme  se  réduit  à  un  coup  de  bascule. 
Avant  lui,  la  chair  et  toutes  les  affections  qu'elle  inspire 
avaient  été  sacrifiées  au  salut  de  l'âme,  particule  du 
souffle  divin;  maintenant  c'est  le  moi  dont  la  dignité  est 
sacrifiée  par  la  décision  du  prêtre  à  la  conservation  de 
la  chair,  partie  du  corps  de  Dieu  :  ce  qui  implique  tou- 
jours dégradation,  et  la  pire  des  dégradations. 

Homme,  disait  l'église  du  Christ,  tu  os  déchu  par  la 
concupiscence  ;  obéis  à  mon  commandement,  et  je  sauve- 
rai ton  ftme  pour  l'éternité. 

Homme,  reprend  l'église  d'Enfantin,  tu  es  déchu  par 
les  hallucinations  de  ton  génie  ;  soumets  ton  jugement, 
et  je  sauverai  ta  chair  de  la  misère. 

Les  saints-simoniens  se  vantent  en  effet  de  détruire  le 
paupérisme,  ce  qui  n'est  vraiment  pas  merveilleux  à  la 
oonditiou  qu'ils  y  mettent,  le  sacrifice  de  la  volonté.  Le 
diCQcile,  c'est  de  préserver  k  la  fois  de  la  déchéance  l'âme 
et  le  corps»  c'est  de  sauver  dans  son  intégralité  la  dignité 
de  l'homme. 

Aussi  n'est*il  d'aristocratie  pire  que  celle  imaginée  par 
les  disciples  de  Saint^imon. 

Dans  le  christianisme,  après  tout,  l'homme-déchu  n^é- 
tant  châtié  que  dans  cette  vie  mortelle  ;  le  prolétariat,  le 
travail  servile,  le  paupérisme,  n'étant  que  des  accidents 
de  la  fatalité,  que  le  jugement  de  Dieu  faisait  tourner  à 
Texpiation  des  âmes,  la  meilleure  partie  de  nous-mêmes 
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restait  intacte,  et  dans  une  certaine  mesure  inviolable.  Ja* 
mais  il  n'entra  dans  la  pensée  chrétienne  que  les  âmes 
fussent  inégales  en  droits;  au  contraire,  il  est  de  principe 
que  tous  sont  égaux  en  Christ  et  devant  Dieu.  Le  prêtre, 
ne  jugeant  pas  les  âmes,  ne  classe  point  les  vivants  selon 
leurs  capacités;  il  se  borne  à  accepter,  comme  manifesta- 
tion providentielle,  le  hasard  de  la  naissance  et  des  posi- 
tions sociales,  et  impose  au  riche,  en  conséquence,  la 
charité,  au  pauvre  la  résignation. 

En  Saint-Simon,  c'est  tout  autre  chose.  L'homme  est 
frappé  dans  son  cœur,  son  âme,  son  esprit,  son  intelli- 
gence, son  essence;  c'est  la  déchéance  du  moi  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  intime,  une  archi-déchéance,'  une  dé- 
chéance qui  saisit  l'homme  avant  sa  conception  dang  le 
sein  maternel,  qui  commence  à  l'émanation  des  âmes,  au 
premier  acte  de  la  pensée  divine. 

Que  je  sois  pauvre  par  nécessité,  par  accident j  par  dé- 
cret providentiel,  je  puis  me  résigner  en  pensant  que 
cela  ne  touche  en  fin  de  compte  qu'à  l'extérieur  de  mon 
être,  à  la  superficie  de  ma  personne;  et  en  me  résignant 
je  sens  que  je  vaux,  par  ma  résignation  et  mon  dévoue- 
ment, le  plus  vertueux  de  mes  frères. 

Mais  qu'un  prêtre,  M.  Enfantin  et  son  épouse,  M.  Lam- 
bert ou  tout  autre,  des  hommes  que  je  veux  bien  hono- 
rer tant  qu'il  leur  plaira  de  rester  hommes,  se  per- 
mettent de  tarifer  ma  capacité,  en  conséquence  de 
marquer  ma  place  au  soleil  et  de  régler  ma  pitance  tandis 
qu'ils  s'adjugent  des  millions,  j'avoue  que  ceci  me  ré- 
volte, et  que  si  j'avais  l'honneur  de  vivre  dans  l'église 
de  Saint-Simon  mon  premier  mouvement  serait  de  souf- 
fleter le  pontife. 

On  peut  faire  des  observations  analogues  sur  la  reli- 
gion positive  de  M.  Auguste  Comte,  qui,  au  nom  du 
vrai  grand  Être  humanitaire ,  nie  à  priori  la  Justice , 
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pose  en  principe  le  dévouement,  et  absorbe  l'individu 
dans  Torganisme  coUeclif,  devenu  Dieu  et  en  exerçant 
tous  les  droits  ;  — sur  le  déisme  des  éclectiques,  et  en  par- 
ticulier sur  celui  de  M.  Jules  Simon,  qui  pose  également 
en  principe  le  devoir  ^  et  reporte  le  droit  en  Dieu,  sub- 
stance et  sujet  de  la  Justice  ;  — enfin,  sur  toute  conception 
religieuse  ou  sociale,  qu'elle  soit  d'ailleurs  théiste,  pan- 
théiste ou  alhée,  quf,  pour  déterminer  les  rapports  de 
l'homme  avec  ses  semblables,  fait  appel  à  un  principe 
antérieur,  supérieur  ou  extérieur  à  l'homme. 

Toutes  ces  théories  impliquent  déchéance  de  Thuma- 
nité,  et,  ce  qui  paraîtra  encore  plus  étrange,  attendu 
leurs  prétentions  au  rationalisme,  elles  impliquent  l'idée 
de  Christ,  c'est-à-dire  d'une  incarnation  divine. 

Un  mot  sur  ce  sujet,  et  je  clos  ce  chapitre. 

XVII 

La  critique  moderne  s'égaie  volontiers  sur  la  manière 
un  peu  leste  dont  fut  faite  au  concile  de  Nicée  la  promul- 
gation du  grand  dogme  chrétien;  la  dispute  sur  Vho- 
mousios  ou  homoïousios^  surtout,  a  fourni  matière  aux 
plaisanteries.  On  va  voir  cependant  que  si  jamais  il  y  eut, 
de  la  part  d'une  assemblée  humaine,-  un  acte  nécessaire 
autant  que  rationnel,  ce  fut  la  fameuse  constitution  dite 
Symbole  de  Nicée. 

Au  point  où  le  christianisme  et  l'empire  romain  avec 
lui  étaient  parvenus  en  l'an  325,  treize  ans  après  la  con- 
version de  Constantin,  la  situation  des  esprits  était  telle  : 

L'ancienne  religion  était  renversée  ;  il  n'y  avait  plus  de 
dieux. 

Or,  l'Humanité  ccoyait  fortement  à  Dieu ,  elle  ne  pou- 
vait se  passer  de  Dieu. 

Ce  Dieu,  encore  inconnu,  devait  être  l'expression  de  la 
pensée  générale  sur  le  souverain  bien,  la  nature  deTâme, 
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le  principe  de  ia  Justice,  l'origine  du  mal,  la  rédemplioii, 
la  sanctification  et  la  fin  de  l'homme. 

Il  fallait  donc,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  (pages  188  et 
suiv.),  que  ce  Dieu  fût  sujet  de  la  Justice  ou  Verbe  ;  de 
plus,  qu'il  fût  rédempteur  ou  victime,  par  conséquent 
qu'il  fût  homme« 

Il  était  d^autant  plus  nécessaire  que  ce  Dieu  fût  homme, 
un  être  vivant,  personnel^  aimant,  souffrant,  visible, 
palpable,  qu'en  tout  état  de  cause  la  religion  exige  pour 
sa  propre  réalité  que  l'Être  divin  sorte  de  l'abstraction, 
qu'il  se  réalise,  se  personnifie,  se  produise,  s'inearne  en 
une  manifestation  accessible  à  toutes  nos  facultés  (p.  111 
et  suiv.). 

Les  peuples  avaient  cru  a  Jupiter,  à  Vénus,  à  Apollon, 
à  Sérapis,  à  Mitbra  :  ils  se  seraient  crus  athées,  s'ils  s'é- 
taient vus  réduits  à  un  dieu  métaphysique ,  comme  le 
Nouç  d'Anaxagore.  Le  déisme,  dit  fort  bien  Bossuet,  sup- 
portable comme  hypothèse  de  philosophie,  dans  la  pra- 
tique est  un  athéisme  déguisé. 

La  divinité  du  Christ,  en  un  mot,  était  la  condition 
tinê  qud  non  de  l'existence  du  christianisme. 

Avec  Arius,  le  Christ  redevenait  un  homme,  un  pro- 
phète, un  révélateur  de  la  famille  de  Moïse,  de  Zoroastre, 
d'Orphée.  On  demandait  le  Dieu. 

Ce  Dieu,  le  concile  le  donna  :  il  fit  en  cela  acte  de  haute 
politique,  de  haute  intelligence,  et  d'un  vrai  sens  reli- 
gieuXé  L'Ignorance  reprochée  aux  évêques  du  parti  ortho<^ 
doxe  fut  ici  plus  savante,  plus  logique,  plus  loyale ,  elle 
fit  preuve  de  plus  de  génie  qu'Arius  et  toute  sa  bande. 

La  décision  de  Nicée  fut  la  conclusion  légitime  de  l'éla- 
boration gnostique  qui,  dès  longtemps  avant  l'apparition 
du  Messie,  agitait  le  problème  de  sa  divinité.  Plus  on 
remontait  dans  la  tradition,  observait  Arius,  plus  on  voyait 
faiblir  cette  opinion  ;  et  il  tirait  de  cet  affaiblissement  ré* 
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irospecUf  un  argument  de  sa  fausseté.  Hais  c'était  juste- 
ment la  preuve  que  plus  le  paganisme  s'eiTacait  devant  la 
religion  du  Christ,  plus  une  réalisation  nouvelle  de  l'es- 
sence divine  devenait  urgente  ;  plus,  sous  ce  besoin  des 
esprits,  la  qualité  transcendante  du  Christ,  soupçonnée 
depuis  six  ou  sept  siècles,  et  peu  à  peu  affirmée,  devenait 
lumineuse. 

Il  fallait  donc,  de  toute  nécessité,  à  peine  d*un  athéisme 
général,  que  le  messie  Jésus ,  natif  de  Galilée,  crucifié 
sous  Ponce-Pilate,  sans  perdre  sa  qualité  d*homroe,  fût 
reconnu  Dieu  ;  que  sa  mère  fût  dite  mère  de  Dieu;  qu*en 
lui  se  trouvassent  réunies  deux  natures  et  deux  volontés, 
non  pas  en  ce  sens  qu'il  fût  moitié  homme  et  moitié  Dieu, 
mais  qu*il  cumulât  dans  leur  intégralité  les  deux  natures 
humaine  et  divine.  Le  paganisme  avait  eu  dos  demi-dieux^ 
naïveté  tbéologique  que  le  christianisme  redressa  avec 
force  et  autorité,  en  posant  THomiib^Dieu. 

Cela  vous  semble  insensé,  &  vous  autres  druides,  partie 
sans  de  la  métempsycose  et  de  la  religion  naturelle,  q\\\ 
vous  croyez  philosophes.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas  :  ce 
qui  est  arrivé  pour  le  christianisme  arrivera  pour  toute 
église  fondée  sur  une  conception  métaphysique  du  grand 
Être,  et  qui  saura,  avec  logique  et  conviction,  déduire  Fa 
thèse.  Tôt  ou  tard  cette  église,  prétendue  spiritualiate, 
sera  amenée  à  réaliser  son  concept  et  à  se  tailler  un 
Dieu  dans  la  chair,  à  peine  de  s'évanouir  elle-même  dans 
le  néant. 

C'est  ainsi  que  s'est  formé  le  polythéisme  ou  l'idolà* 
trie  ;  que  le  jébovisme  a  abouti  au  messianisme ,  dont  le 
mahométisme  n'est  qu'une  dégénérescence;  c'est  ainsi 
que  depuis  l'établissement  du  christianisme  jusqu'à  nos 
jours  on  a  vu,  à  diverses  époques,  des  religionnaires  exal*- 
tés  se  donner  qui  pour  christ,  qui  pour  paraclet,  qui  tout 
bonnement  pour  dieu. 
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La  raison  de  ce  phénomène  est  dans  noire  puissance 
anlhropomorphique,  ou  faculté  de  réaliser,  en  corps  et 
en  âme,  la  divinité. 

Regardez  le  déisme  de  M.  Cousin,  celui  des  Écossais  ou 
de  M.  Jules  Simon  :  le  travail  de  réalisation  est  déjà  à 
moitié  fait.  Leur  Dieu  n'est-il  pas  vivant,  personnel,  vo-  • 
lontaire,  savant,  prévoyant,  gouvernant,  juge,  vengeur  et 
rémunérateur?  11  a  une  vie,  une  âme,  une  conscience,  un 
amour,  une  liberté  :  que  lui  manque-t-il .^  Un  corps? 
Cest  la  moindre  chose,  vraiment.  Spinoza,  disciple  de 
Descartes,  a  prouvé  par  sa  géométrie  comment  Tesprit 
et  la  matière  sont  les  deux  modes  de  la  substance  divine. 
Or,  vous  n'avez  pas  encore  réfuté  Spinoza.  Aussi  n'a-t-il 
pas  tenu  au  messianisteWronski  que  le  dieu  de  Hegel,  le 
même  que  celui  de  Spinoza,  ne  devînt  le  CbristÂlexandre. 

Prétendre  que  l'être  de  Dieu,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  son  concept,  se  réduise,  s'arrête  à  la  condition  d'es- 
prit pur,  c'est  afdrmer  que  la  matière  est  étrangère  à  la 
nature  divine  ;  que  l'on  sait  par  conséquent  ce  qu'est  cette 
nature  et  ce  qu'est  cette  matière,  ce  que  c'est  qu'un  corps 
et  ce  que  c'est  qu'un  esprit  :  toutes  prétentions  de  la  plus 

haute  impertinence. 

XVI H 

Le  dogme  de  l'Incamalion,  développé  et  rendu  popu- 
laire du  premier  au  quatrième  siècle  de  notre  ère,  sem- 
blait de  nature  à  relever  singulièrement  notre  espèce  et  à 
l'enorgueillir.  Mais  l'Incarnation  était  le  corrélatif  de  la 
chute,  dont  le  sentiment,  l'emportant  dans  les  âmes^ 
produisit  une  tristesse  mortelle.  L'Apôtre  en  rend  témoi- 
gnage :  Nous  savons,  dit-il,  que  toute  créature  gémit  et 
qu'elle  est  en  travail  :  Scitmis  enim  quod  omnis  creatura 
ingemiscit,  et  parturit  usque  adhuc  (Rom.j  vui,  22).  Et 
encore  :  La  désolation  du  siècle  produit  la  mort  :  Sœculi 
tristUia  mortem  operatur  {II  Cor. y  vu,  10). 
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Quoi  de  plus  horrible  en  effet  qu'une  doctrine  dont  le 
principe  est  qu*il  n'y  a  pas,  parmi  les  humains,  d'âme 
foncièrement  honnête  ;  que  la  Justice  est  étrangère  à  ce 
bas-monde;  que  la  vertu  n'appartient  pas  à  l'humanilé, 
et  autres  propos  de  misanthropie  dévote  ?  Qu'attendre, 
pour  la  réforme  des  mœurs,  de  cette  déclaration  d'indi- 
gnité universelle?  Au  lieu  de  nous  tirer  de  l'abtme,  n'est- 
elle  pas  faite  plutôt  pour  nous  y  enfoncer  davantage? 

Nous  aussi,  génération  du  dix-neuvième  siècle^  nous 
avons  épuisé  la  fureur  des  révolutions,  la  sottise  des 
masses,  l'insolence  des  despotes,  la  rage  des  partis,  l'é- 
goîsme  des  exploiteurs,  la  manie  gouvernementale  et  ré- 
glementaire. Nous  assistons  à  la  décomposition  de  nos 
mœurs.  Et  comme  au  temps  des  Césars,  il  ne  manque  pas 
de  prédicants,  néo-chrétiens,  ex-chrétiens»  matérialistes, 
spiritualistes,  panthéistes  et  athées,  pour  nous  avertir  de 
nous  refaire  une  religion  et  une  idole,  attendu  que  nous 
ne  pouvons  rien  attendre  de  bon  de  nous-mêmes,  mé- 
chants et  sots  que  nous  sommes.  Avec  quelle  surprise 
nous  avons  vu  des  hommes  qui  se  disaient  révolution- 
naires offrir,  en  guise  de  consolation,  cette  triste  thèse  à 
leurs  amis  abattus! 

Il  faut  un  nouveau  culte,  il  faut  de  nouveaux  fers, 
11  faut  un  nouveau  dieu  pour  Taveugle  univers. 

C'est  la  démocratie  qui  tient  aujourd'hui  ce  langage  de 
Mahomet.  Comme  si  le' dogme  de  la  chute,  comme  si 
ridée  religieuse  n'était  pas  devenue,  par  toute  TEnrope, 
le  mot  d'ordre  de  la  contre-révi)lutian  elle-même!  Comme 
si  ceux  qui  depuis  1848  ont  le  plus  déclamé  contre  la 
canaille  humaine  n'étaient  f)as  précisément  ce  que  le 
siècle  compte  de  plus  vil  et  de  plus  dépravé  ! 

Rassurez-vous,  druide,  mage,  brachmane,  ou  qui  que 
vous  soyez  :  cette  Révolution  que  vous  avez  défendue, 
apparemment  sans  la  comprendre,  elle  où  le  seVqui,  sans 

1  9 
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autre  invocation,  nous  préserve  de  la  pourriture  finale, 
le  ferment  immortel  qui  rend  notre  vertu  vivace  et  victo- 
rieuse. Que  la  contre-révolution  triomphante  nous  re- 
tienne dans  cette  ignominie  tant  qu'elle  pourra,  que  des 
nations  y  succombent,  que  la  vieille  Gaule  en  reste  pour 
un  temps  déchue,  une  troisième  phase  religieuse  est  im- 
possible. Vous  le  reconnaisses  vous-même  :  une  philoso- 
phie positive  peut  seule  désormais  parler  à  la  raison  des 
peuples.  Or,  qui  dit  philosophie,  analyse,  démonstration, 
exclut  le  mystère,  oorséquemment  le  respect,  rtligionem: 
car  sans  le  respect  Tidéo  théologique  devient  étrangère 
à  la  morale,  et  le  dogme  de  la  chute  reste  un  nonnsens. 

Chacun  de  nos  progrès  est  le  fruit  du  temps  et  vient  à 
son  heure.  Comme  Tinstitution  chrétienne  était  donnée 
dans  rinstitutîon  polythéiste  deux  mille  ans  avant  la 
naissance  du  Christ,  de  même  Tittstitution  de  la  liberté, 
que  la  Révolution  française  a  fait  lever  sur  le  monde,  était 
donnée  dans  le  christianisme  avant  même  que  celui-ci 
se  fût  nommé,  alors  qu'il  n'existait  encore  que  dans  la 
contingence  des  choses. 

L'heure  de  la  liberté  est-elle  donc  venue,  comme  toutes 
lesanalogies  de  Thistoire  induisent  à  le  croire?  Toute  la 
question  est  là.  Naturellement  TÉglise  le  nie,  sur  la  foi 
de  ses  promesses;  je  l'affirme,  sur  des  considérations  d'un 
autre  ordre,  dont  je  vais  actuellement.  Monseigneur, 
vous  faire  part. 

CHAPITRE  V. 

Si  le  Christianisme  a  sauvé  la  dignité  humaine? 
Péril  croiBsant  de  la  Justice. 

XIX 

D'après  l'étude  que  nous  venons  de  faire  de  l'évolution 
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polythéiste,  l'heure  a  sonné  pour  une  religion  quand  la 
conscience  troublée  vient  à  se  demander,  no»  pas  si  cette 
religion  est  vraie  :  le  doute  frappant  sur  le  dogme  ne 
suffit  pas  pour  faire  tomber  une  religion  ;  —  non  pas  da- 
vantage si  elle  a  besoin  de  réformes  :  les  réformes  en  ma- 
tière de  foi  prouvent  la  vitalité  religieuse  ;  —  mais  si  cette 
religion  y  réputée  si  longtemps  la  gardienne  et  le  soutien 
des  uiœurs,  suffit  à  sa  tâche,  ce  que  je  traduis  en  autres 
termes,  si  elle  a  véritablement  une  morale. 

C'est  par  là,  vous  le  savez.  Monseigneur,  que  périt  le 
paganisme.  Ni  les  platoniciens  et  les  sceptiques,  ni  Técole 
du  Portique  ou  celle  d'Épicure,  ni  la  critique  chrétienne 
elle-même,  en  tant  qu'elle  s'attachait  aux  fables,  ne  suf- 
firent à  l'enlever.  U  s'écroula  le  jour  où  tout.es  les  intelli- 
gences furent  saisies  de  cette  idée,  que  le  paganisme  n'a- 
vait  point  de  morale,  qu'il  était  immoral. 

Ainsi  en  sera-t-il  tout  à  l'heure  du  royaume  messianique. 
Je  suis  la  voix  qui,  après  tant  et  de  si  fatigantes  contro- 
verses, demande,  au  nom  de  la  conscience  universelle, 
non  plus  si  la  foi  est  d'accord  avec  la  raison,  s'il  y  a  des 
abus  à  corriger  dans  l'Église,  si  le  clergé  a  des  moeurs 
édifiantes,  etc..  :  — il  ne  s'agitplus,  pour  notre  époque ,  de 
la  métaphysique  du  dogme,  pas  plus  que  de  la  vie  privée 
des  prêtres  y  —  mais  si  le  christianisme  possède  une  mo- 
rale, ce  qui  est  tout  autre  chose. 

Et  je  réponds  avec  tristesse ,  comme  le  président  de  la 
Convention  prononçant  le  verdict  de  culpabilité  contre 
Louis  XVI  :  Non,  le  christianisme  n'a  point  de  morale; 
il  ne  peut  pas  même  en  avoir  une....  Puis  donc  qu'après 
dix-huit  siècles  d'existence  l'Église  chrétienne  se  trouve 
dans  le  même  cas  où  se  trouva ,  après  deux  mille  ans  de 
durée,  l'église  polythéiste,  qui  périt  parce  qu'elle  n'avait 
point  de  morale,  elle  est  perdue. 
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XX 

Cherchons  dans  le  dogme  chrétien  la  raison  métaphy- 
sique, théologique,  de  cette  non-moralité. 

Le  christianisme  n*avait  pas  oublié  que  le  trait  le  plus 
saillant  de  la  dissolution  païenne  était  la  perte  de  la  li- 
berté et  de  la  dignité  personnelle  ;  qu'en  conséquence  le 
caractère  spécial  de  la  rédemption  devait  être  de  restituer 
cette  dignité.  Votre  salut,  dit  1* Apôtre,  a  coûté  cher, 
prelio  redempH  estis  ;  voulant  marquer  par  là  de  quelle 
dignité  était  aux  regards  de  Dieu  l'âme  de  Thomme. 
Aussi,  à  l'exemple  de  l'Apôtre,  si  l'Église  parle  beaucoup 
d'expiation  et  de  pénitence,  on  peut  dire  qu'elle  parle  en-- 
core  plus  de  réhabilitation.  Les  apologistes  chrétiens  ne 
manquent  pas  de  faire  valoir  cette  excellente  idée  de  la 
réhabilitation  des  âmes,  dont  le  paganisme,  lui,  ne  s'oc- 
cupait guère.  Et  tous  les  jours  l'Église  témoigne  à  cet 
égard  de  son  vif  intérêt,  par  le  zèle  qu'elle  déploie  pour 
la  conversion  des  infidèles,  le  baptême  des  enfants  et 
l'absolution  des  agonisants. 

Par  malheur,  cette  réhabilitation  se  passe  en  figure^^ 
affaire  de  mysticisme  et  de  spiritualité.  Le  royaume  du 
Christ  n'est  pas  de  ce  monde  :  cette  dignité  précieuse,  quô 
Tempire  avilissant  de  César  faisait  perdre  aux  personnes^ 
le  christianisme  promet  de  la  leur  rendre...  dans  l'autre 
vie!  Et  il  en  est  de  même  de  la  liberté,  de  Tégalité,  de 
la  richesse,  de  la  science,  de  l'amour,  de  la  sancti-* 
ficalion.  Ces  biens  que  rien  ne  saurait  compenser,  condi- 
tion de  toute  morale,  ne  doivent  se  réaliser  que  dans 
le  ciel. 

C'est  bien  autre  chose  vraiment  pour  ce  qui  est  de  la 
pénitence  et  de  la  mortification  :  là  est  suivant  l'Évan- 
gile la  véritable  réalité  terrestre.  Dès  qu'il  s'agit  de  pu- 
nir, le  royaume  du  Christ  apparaît,  riches,  pour  vous 
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dépouiller;  puissants,  pour  vous  humilier;  esclaves,  pour 
vous  entretenir  dans  votre  misère. 

D'abord,  l'homme  étant,  de  par  la  révélation  nouvelle, 
coupable  devant  Dieu,  le  rapport  qui  dans  la  société 
païenne  avait  existé  entre  la  Justice  et  la  religion  fut 
interverti.  La  Justice  passa  au  second  rang,  la.religion 
eut  les  honneurs.  La  dignité  personnelle  subordonnée  à 
Tadoration  par  ce  simple  changement,  les  individualités, 
qui  jadis  relevaient  de  leur  droit,  suijuris,  se  trouvèrent, 
il  est  vrai,  de  niveau  en  présence  de  la  majesté  suprême, 
mais  abaissées  de  toute  leur  hauteur. 

Dans  le  système  chrétien,  en  effet,  l'homme,  auteur  du 
mal ,  ne  peut  pas  par  lui-même  avoir  de  droits  ;  il  est 
hors  le  droit,  ex-lex,  il  n'a  que  des  devoirs.  Qu'il  éprouve 
des  besoins,  des  aspirations,  une  certaine  fierté,  une 
estime  de  sa  personne;  qu'en  conséquence  il  sollicite 
pour  ces  besoins,  pour  ces  aspirations,  pour  tout  ce  qui 
compose  sa  dignité,  image  de  la  dignité  divine,  le  res- 
pect des  autres,  on  Faccorde  ;  mais  qu'il  ait  droit,  de  son 
fonds,  à  ce  respect,  on  le  iiie  positivement.  Il  n'y  a  rien 
dans  l'homme  qui  justifle  cette  exigence,  elle  ne  se  con- 
çoit même  pas.  Comment  la  dignité  de  mon  prochain 
pourraitrcUe  faire  que  je  la  respectasse,  si  je  n'y  suis  dé- 
terminé par  une  autre  cause  t  Ne  suis-je  pas  autant  que 
lui?  D'homme  à  homme  nous  ne  nous  devons  rien,  à 
moins  que  l'intervention  d'un  tiers  plus  puissant,  nous 
obligeant  tous  deux  envers  lui,  ne  nous  crée  par  cette  obli- 
gation un  devoir  mutuel. 

Les  modernes  théoriciens  du  droit  et  du  devoir,  qui 
tout  en  se  séparant  de  l'Église  en  suivent  fatalement  la 
logique,  tiennent  absolument  le  même  langage.  Pour  eux 
aussi  c'est  le  devoir  qui  est  donné  le  premier  ;»  le  droit 
n'est  qu'une  induction,  une  dépendance.  Ainsi  parlent 
MM.  Jules  Simon,  Oudot,  Auguste  Comte,  tous  les  com- 
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munisies  et  religionnaires.  N'est-ce  pas  la  grandeur  du 
christianisme  d'avoir  tellement  absorbé  en  lui  la  sub- 
stance de  la  religion,  que  ceux  qui  rêvent  de  le  remplacer 
ne  peuvent  être  que  des  copistes,  et  que  hors  de  TÉglise 
il  n*y  a  pour  l'adorateur  ni  logique,  ni  bonne  foi? 

XXI 

Nous  savons  ce  que  dit  le  dogme  ;  suivons-en  les  effets 
dans  la  pratique  et  dans  l'histoire. 

Le  système  des  sociétés  polythéistes,  dans  lequel  la 
pensée  religieuse,  n'intervenant  que  comme  auxiliaire  de 
la  Justice,  était  loin  de  produire  toutes  ses  conséquences, 
pouvait  se  définir  :  Système  de  la  prérogative  personnelle  ^ 

ou  du  DROIT. 

Le  système  chrétien,  où  la  religion,  parvenue  à  sa  plé- 
nitude ,  est  faite  principe  de  la  Justice,  et  qu'il  n^est 
permis  à  personne  faisant  profession  de  foi  religieuse  de 
renier,  peut  se  définir  à  son  tour:  Système  de  la  déchéance 
personnelle^  ou  du  non-droiY. 

Ceci  est  autre  chose  qu^une  vaine  antithèse. 

Le  christianisme,  importé  d'Orient  à  une  époque  révo- 
lutionnaire, au  moment  où  la  Gaule,  l'Espagne,  l'Afrique, 
l'Asie,  se  soulevaient  à  la  fois  contre  l'empire,  où  les  ar- 
mées prétoriennes  se  détruisaient  pour  le  choix  de  leurs 
césars;  le  christianisme,  saturé  d'idées -juives,  égyp- 
tiennes, persanes,  hindoues,  expression  de  la  misère  des 
peuples,  du  désespoir  de  la  plèbe,  de  la  dégradation  des 
esclaves ,  devait  nécessairement  opérer  cette  interversion 
de  l'idée  juridique  et  de  l'idée  religieuse.  Ce  qui  dans 
l'École  pouvait  n'être^'qu'une  récrimination  dialectique, 
passant,  à  la  faveur  de  circonstances  exceptionnelles,  dans 
les  faits ,  est  devenu  pendant  dix-huit  siècles  la  formule 
officielle  de  la  morale  ;  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir 
d'autre. 
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Je  Tavouerai  même,  la  dégradation  de  la  personne 
humaine,  démesurément  exaltée  sous  Tancien  culte,  était 
une  nécessité  de  l'époque  et  une  condition  du  progrès. 

La  Justice,  on  le  voit  par  l'exemple  des  enfants  et  des 
sauvages,  est  de  toutes  les  facultés  de  Tàme  la  dernière 
et  la  plus  lente  à  se  former  ;  il  lui  faut  l'éducation  éner^ 
gique  de  la  lutte  et  de  l'adveràité.  Pour  arriver  à  la  vraie 
notion  de  la  Justice,  pour  qu'il  comprît  et  aimât  à  l'égal 
de  sa  propre  dignité  la  dignité  d'autrui,  il  fallait  que 
l'intraitable  moi  fût  dompté  par  une  discipline  de  ter- 
reur ;  et  puisque  cette  discipline  ne  pouvait  se  produire 
que  sous  forme  religieuse,  il  fallait  faire  d'une  religion 
d'orgueil  une  religion  d'humilité. 

L'ère  chrétienne  est  la  véritable  ère  de  la  chute  de 
l'homme ,  je  veux  dire  de  la  grande  épreuve  qui  devait 
faire  surgir  en  son  âme  le  sentiment  complet  de  la  Jus- 
tice. 

Avant  tout  le  chrétien  doit  reconnaître  son  indignité, 
s'abaisser  devant  son  Dieu  ,  accepter  la  mortification  et 
la  discipline ,  convenir  qu'il  a  mérité  toute  espèce  d'af- 
front et  de  châtiment.  Son  premier  acte,  le  premier  mou- 
'  vement  de  son  cœur,  est  un  acte  de  contrition ,  une  de* 
mande  de  pardon,  un  recours  en  grâce.  Ce  n'est  qu'à  ce 
prix  qu'il  peut  espérer,  par  le  ministère  du  prêtre  appré- 
.eiateur  de  son  repentir,  interprète  vis-à-vis  de  lui  de  la 
céleste  miséricorde,  et  muni  par  grâce  spéciale  du  pouvoir 
délier  et  de  délier,  la  remise  de  sa  faute  et  l'exauce- 
ment de  sa  prière. 

L'organisation  des  pouvoirs,  dans  la  société  chrétienne, 
suit  la  même  marche. 

Tandis  que  suivant  le  système  antérieur  le  magistrat 
qui  disait  le  droit  avait  le  pas  sur  le  pontife  et  l'augure , 
dans  l'économie  chrétienne  c'est  le  prêtre  qui  a  le  pas 
sur  le  magistrat.  Le  prince  n'est  en  ràalité  que  le  porte- 
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glaive  de  TÉglise;  Fempereur,  évéque  du  dehors  ^  esl  lo 
yalet  du  pape,  évéque  du  dedans  ;  il  tient  la  bride  de  son 
cheval  et  fait  pour  lui  office* de  bourreau.  Dès  les  pre- 
miers jours  on  voit  dans  les  confréries  christicoles,  d'a- 
bord synagogues,  puis  églises,  Tévèque  attirer  à  lui  la 
décision  des  affaires,  supplanter  le  juge  civil,  détourner 
les  fidèles  des  tribunaux  établis.  On  peut  voir  dansFleury 
les  troubles,  les  dissensions,  les  plaintes,  causés  par  cette 
usurpation  d'un  pouvoir  abusif  et  sans  contrôle. 

L'impulsion  une  fois  donnée  aux  esprits,  et  les  causes 
qui  l'avaient  produite  continuant  d'agir,  rien  ne  pouvait 
arrêter  cette  étrange  révolution. 

Le  christianisme,  par  son  principe,  par  toute  sa  théo- 
logie ,  est  la  condamnation  du  moi  humain,  le  mépris  de 
la  personne ,  le  viol  de  la  conscience.  De  là  à  la  profana- 
tion de  la  vie  privée ,  au  régime  des  billets  de  confession 
et  de  tout  (îe  qui  s'ensuit,  il  n'y  a  qu'un  pas.  L'état  na- 
turel de  l'homme  est  un  état  de  péché  :  comment  le  chré- 
tien respecterait-il  la  personne  de  son  frère,  le  prêtre 
celle  de  son  ouaille,  alors  que  tout  chrétien  doit  se  mé- 
priser lui-même,  et  que  le  premier  titre  du  prêtre  à  la 
fonction  quUI  exerce  est  sa  propre  mésestime,  quia  res- 
pexit  humilitatem  ancillœ  suce  ?  Pour  relever  cet  être  dé- 
chu et  le  rétablir  en  honneur,  il  ne  faut  pas  moins  que 
l'immolation  d'une  victime  céleste,  renouvelée  chaque 
jour  en  un  million  de  lieux  à  la  fois.  Tel  est  le  dogme 
symbolisé  dans  la  passion  du  Christ,  et  manifesté  à  chaque 
instant  sur  quelque  point  du  globe  par  la  messe. 

Ainsi  le  christianisme,  ayant  à  vaincre  l'exagération  du 
moi^  devait  s'exagérer  à  son  tour.  Sa  mission  n'est  pas 
d'établir  la  Justice,  mais  de  préparer  le  sol  où  elle  doit 
germer,  Justumque  terra  germinet.  Non-seulement  il 
l'exclut  de  l'humanilé  par  sa  théologie,  il  la  rend  impos- 
sible par  l'anéantissement  de  la  dignité  personnelle,  par 
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toutes  ses  institutions  et  ses  symboles.  C'est  un  instinct 
universel  chez  les  nations  de  vouloir  que  leurs  chefs  soient 
entourés  de  gloire  et  de  puissance  :  l'honneur  rendu  au 
prince  semble  un  gage  de  la  respectabilité  du  citoyen. 
Quellionneurattendrepouri:horameet  pour  la  famille, 
partant  quelle  justice,  dans  une  Église  dont  le  chef  s'in- 
titule serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  .et  donne  aux 
princes  du  temporel  à  baiser  sa  pantoufle  ? 

XXII 

Quoi  que  nous  fassions,  pensions  et  disions,  en  lant 
qu'il  provient  de  l'humaine  nature,  le  christianisme  lo 
répute  mauvais,  sinon  coupable;  ce  qui  nous  échappe  de 
vertueux  et  d'honnête  est  l'effet  de  l'influence  divine. 

Dans  la  donnée  de  la  transcendance  cette  théorie  est 
d'une  logique  irrésistible  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle 
n'avait  pas  été  absolument  inconnue  sous  le  polythéisme. 
Déjà  les  dévols  avaient  su  tirer  du  culte  qu'ils  rendaient 
à  leurs  dieux  cette  conséquence  impie. 

«  Quelque  bonne  action  que  tu  fasses^  dit  Bias  dans  Diogëne 
Laërce^  sache  que  c'est  un  présent  des  dieux,  j» 

Gicéron  parle  de  même: 

«  Il  faut  croire  qu'aucun  homme  de  bien  n'a  été  tel  que  par 
le  secours  de  Dieu  ;  et  jamais  il  ne  fut  de  grand  homme  sans 
une  inspiration  du  cieL  »  {De  natura  deor,,  ii,  n.  165.) 

Il  dit  ailleurs  : 

«  S'il  existe  dans  Je  genre  humain  de  l'intelligence,  de  la 
vertu,  de  la  bonne  foi,  de  la  concorde^  elles  ne  nous  viennent 
que  des  dieux.  »  (/6trf.,  79.) 

On  voit  par  ces  citations  ce  que  contenait  dans  le  secret 
de  son  principe  X^Relligio^  Gicéron,  Bias,  Platon,  Zenon, 
autant  que  Moïse  et  Isaïe,  sont  des  Pères  de  l'Église.  Les 
anciens  poussèrent  la  chose  beaucoup  plus  loin  :  ils  attri- 
buèrent aux  dieux  la  découverte  des  sciences  et  des  arts. 
I  9. 
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tt  Ne  dites  points  *—  c'est  Séoèque  qui  parle^  —  que  les  dé- 
couvertes que  nous  faisons  nous  apfMirtiennent.  Les  semences 
de  tous  les  arts  ont  été  déposées  en  nous;  et  Dieu^  le  maître 
in?isible,  aiguise  et  excite  les  génies.  »  (DeBenef.^  iy,  c.  6.) 

Pline»  lib.  xxvii,  c.  1,  2  : 

c  Le  zèle  des  anciens  pour  les  découfertes,  leur  générosité 
à  les  transmettre,  est  un  don  des  dieux.  Si  quelqu'un  s'imagine 
par  hasard  que  Thomme  a  pu  inventer  toutes  ces  choses^  c'est 
un  ingrat  qui  méconnaît  la  munificence  divine.  i> 

Jus({u*à  répoque  chrétienne  ces  éclairs  de  mysticisme 
ne  paraissent  pas  avoir  exercé  une  grande  action  sur  les 
mœurs ,  bien  moins  encore  la  philosophie  sut-elle  en  dé- 
duire une  théodicée.  Au  christianisme  était  réservé  de 
développer  dans  sa  plénitude  la  fameuse  doctrine  de  la 
Gr4c«,' corollaire  indispensable  du  péché  originel. 

l'oujours  donc  et  dans  tous  les  cas ,  même  quand  le 
souffle  divin  l'inspire,  et  surtout  alors  qu'il  l'inspire,  il  faut 
que  rhomme,  enfant  du  péché,  s'humilie.  Qu'il  se  com- 
plaise en  lui-même,  il  devient  apostat. 

C'est  pour  cela  que  le  christianisme,  partant  du  prin- 
cipe que  toute  volonté  est  perverse ,  tout  caractère  vi- 
cieux, toute  intelligence  dépravée,  toute  action  pollue, 
s'occupe  incessamment  de  nous  laver  de  nos  souillures, 
et  qu'il  s'est  constitué  en  une  ofTicine  d'expiations.  Rap- 
pellerai-je  les  jeûnes,  les  veilles,  les  abstinences,  macé- 
rations, disciplines,  oraisons,  séquestrations;  les  renon- 
cements, la  misère  volontaire,  le  célibat  perpétuel,  et 
toutes  ces  inventions  de  la  haine  de  soi  dont  se  compose 
l'exercice,  dtjx-^atç,  du  chrétien  parfait,  de  l'ascète? 

a  Tout  est  hostile  à  la  religion  catholique^  naturellement 
parlant,  dit  un  de  ses  apologistes,  et  l'esprit^  et  le  cœur^  et 
les  sens,  parce  qu'elle-même  se  présente  comme  hostile  à 
l'esprit  par  ses  mystères,  au  cœur  par  ses  préceptes,  aux  sens 
par  ses  pratiques.  »  (Nicolas,  Études  philosophiques  sur  le 
Christianisme.) 
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Et  le  catholicisme  agit  en  conséquence  :  son  culte  est 
une  série  de  rites  expiatoires.  N'avons-nous  pas  encore  » 
en  dehors  des  maisons  religieuses  où  l'œil  profane  ne  pénè* 
tre  pas,  les  avents,  carêmes,  retraites,  neuvaines,  quatre* 
temps,  rogations,  lustrations,  indulgences,  chapelets,  et 
le  bréviaire  insipide,  et  l'épouvantable  office  des  morts?... 

Mais,  Monseigneur,  vous  savez  tout  cela  mieux  que 
moi,  et  vos  mandements  font  foi  que  ce  n'est  pas  vous 
qti  laisserez  périr  le  vieil  esprit  chrétien.  Laissons  donc 
la  pi^atique  da  la  vie  dévote,  et  maintenant  que  nous 
avons  déterminé  la  raison  historique  et  métaphysique  du 
christiamsme ,  voyons  quel  en  a  été  l'efiet  sur  les  mœurs. 

XXIII 

Je  le  reconnais,  le  zèle  déployé  par  l'Église  pour  la  ré- 
paration du  péché  tant  actuel  qu'originel  était  tellement 
dans  l'esprit  de  l'époque,  il  répondait  si  bien  à  l'accable- 
jnent  des  âmes,  que  l'influence  du  dogme  parut  d'abord 
n'avoir  rien  que  de  salutaire,  et  qu'elle  ne  pouvait  man* 
quer  de  faire  illusion.  I^s  idées  changèrent  comme  les 
sentiments.  On  mesura  la  valeur  de  l'homme ,  non  plus 
sur  ses  qualités  sociales  et  positives,  mais  sur  les  rigueurs 
de  sa  pénitence,  l'intensité  de  ses  expiations.  C'e^  aitisi 
qu'en  jugent  les  Orientaux  avec  leurs  derviches  et  leurs 
fakirs.  Aux  épreuves  de  la  persécution  succédèrent  celles 
de  l'érémitisme  :  quels  prodiges  de  vertu  que  les  Pa^îôme, 
les  Hilarion,  les  Sisoès,  les  Siméon  Stylite!  et  comme 
pâlissaient  à  côté  d'eux  les  héros  antiqijes,  les  Miltiade, 
les  Aristide,  les  Cimon,  les  Agésilas,  les  Socrate,  les  Ca- 
mille, les  Cincinnalus,  les  Fabricius-,  les  Régulus,  les 
Scipiôn  !  D'un  commun  accord  la  morale  chrétienne  fut 
estimée  hors  ligne;  sa  perfeetion  devint  un  article  de  foi, 
accepté  sur  parole  et  sfuis  examen.  De  temps  à  autre 
l'ambition  des  évèques,  les  scandales  du  clergé,  soûle- 


—  156  — 

vaicut  rirrilation  populaire ,  plus  d*une  fois  l'Église  fut 
traitée  de  prostituée  de  Babylone  ;  mais  ces  reproches  ne 
tombant  que  sur  le  personnel,  le  matériel,  je  veux  dire, 
la  foi,  n'était  pas  atteint.  La  libre  critique  ne  s*éleva 
guère  plus  haut  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  dans  ces  dernières 
années  les  écoles  socialistes  invoquer  pour  leur  justifica* 
tion,  à  l'exemple  des  Albigeois  et  des  Vaudois,  la  morale 
de  l'Évangile,  accusant  seulement  l'Église  de  l'avoir  ou- 
l>liée  et  d^y  être  infidèle.  ^ 

Et  c'est  ce  qui  explique  comment  la  société  chrétienne 
put  avoir  des  mœurs,  de  même  que  la  société  païenne  en 
avait  eu  ;  comment  jusqu'au  sein  de  l'Église  il  se  produisit 
des  caractères  dont  quelques-uns,  survivant  dans  la  mé- 
moire des  hommes  à  la  foi  qu'ils  servirent,  resteront 
grands  devant  la  postérité. 

Mais  une  doctrine  qui  viole  Phumanité  ne  pouvait 
éternellement  posséder  l'humanité. 

L'histoire  des  conciles  n'est  autre  que  celle  des  corrup* 
tions  de  l'Église  ;  l'histoire  des  hérésies,  celle  des  révoltes 
soulevées  par  ces  corruptions.  Sans  cesse  l'Église  est  oc- 
cupée à  défendre  son  dogme  et  à  rétablir  sa  discipline, 
sans  s'apercevoir  jamais  que  ce  qui  entretient  le  péché, 
c'est  la  discipline;  ce  qui  provoque  l'hérésie,  l'immoralité 
du  dogme. 

Dè^  le  premier  siècle,  la  corruption  est  partout  :  sur 
sept  Églises,  l'Apocalypse  en  compte  au  plus  deux  de 
saines. 

Du  deuxième  au  quatrième  siècle,  la  corruption  aug- 
mente encore  :  elle  suscite  les  hérésies  rigoristes  de  Mar- 
çion,  de  Cerdon  et  de  TertuUien. 

La  persécution  de  Dioclétien  retrempe  la  chrétienté 
dépravée  :  après  Constantin,  la  dissolution  devient  son 
état  normal  jusqu'à  Grégoire  Vf  I. 

La  période  des  croisades,  de  l'an  1077  à  l'an  1300»  est 
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la  plus  pure  de  i'Égiise.  Mais  la  corruption  recommence 
à  Boniface  VIII,  el,  malgré  la  Réforme,  malgré  la  Révolu- 
tion, ne  finit  plus... 

Grâce  à  Topinion  qui  fait  de  TÉvangile  le  code  de  la 
morale  et  de  TÉglise  son  interprète,  le  christianisme  con- 
tinue de  vivre;  mais  la  raison  des  peuples  se  déprave,  et 
perd  jusqu'au  sentiment  de  la  dignité  humaine,  principe 
de  tonte  Justice  et  de  toute  morale. 

L'un  des  plus  récents  apologistes  du  christianisme, 
M.  Auguste  Nicolas,  fait  en  ces  termes  le  parallèle  de  la 
morale  païenne  et  de  la  morale  chrétienne,  en  ce  qui 
touche  les  qualités  de  Thomme  et  du  citoyen.  On  peut 
juger,  d'après  cet  inventaire,  du  progrès  que  l'humanité 
doit  au  christianisme. 

«  Chez  les  anciens,  la  fierté  d'âme,  le  courage  bouillant,  le 
ressentiment  implacable,  impiger,  iracunduSy  inexorahiliSy 
acety  tel  est  le  portrait  d'un  héros,  d'Achille.  —  L'ambition 
honorée  dans  la  personne  d'Alexandre  ;  Y  assassinat  politique^ 
dans  Brutus;  le  suicide^  dans  Caton;  \q  patriotisme  qui  sacri- 
fiait l'humanité  à  la  patrie;  Y  amour  de  la  gloire  qui  sacrifiait 
la  patrie  à  l'individu;  Vamiiiéy  sentiment  exclusif,  quand  il 
n'était  pas  criminel  et  monstrueui  :  voilà  ce  qui  passait  pour 
vertu  chez  les  anciens,  y» 

Ce  portrait  est  tracé  avec  une  intention  évidente  de 
dénigrement,  et  le  parti  pris  de  faire  briller  le  chrétien 
aux  dépens  du  polythéiste.  Je  m'en  contente  cependant. 
Prenons  l'homme  de  l'antiquité  tel  que  M.  Nicolas  nous 
le  présente,  avec  ses  vertus  et  ses  vices,  et  réduisons  le 
tout  à  son  expression  la  plus*  simple  :  que  trouvons-nous 
au  fond  du  creuset?  Le  latin  l'a  nommé  :  Y  Homme  digne. 

tt  Sous  le  christianisme,  continue  M.  Nicolas,  nous  voyons 
fleurir  le  sacrifice,  l'humilité,  la  mortification,  le  détachement, 
la  résignation,  le  repentir,  le  pardon  des  injures,  la  pauvreté 
volontaire,  la  continence,  l'amour  des  ennemis,  le  zèle  de  la 
foi,  la  foi,  l'espérance,  la  charité.  —  Il  fut  un  temps,  dit  M.  Ni- 
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eotos,  où  toutes  ces  vertus^  qui  font  le  bonheur  de  rhumanité^ 
n'avaient  pas  m$rae  un  nom  dans  les  langues.  » 

Acceptons  ce  tableau,  tout  flatté  qu'il  soit;  prenons  le 
chrétien  tel  qu*on  vient  de  le  faire,  avec  son  cortège  de 
vertus  auxquelles  ne  se  mêle  pas  un  vice,  et  résumons 
le  tout  en  une  simple  formule  :  que  reste-t-il  ?  le  moyen 
&ge  a  trouvé  le  mot  :  le  Bon  homme. 

V Homme  digne  y  puis  le  Bon  homme  ^  voilà  en  quatre 
mots  le  chemin  que  la  religion  a  £Edt  faire,  en  quatre  mille 
ans,  à  rhumanité. 

A  quand  Thobimb  jdste?... 

XXIV 

Que  fait  cependant  TÉglise?  quelles  pensées  Toocupent 
au  milieu  de  cette  immoralité  toujours  renaissante  ? 

Avec  une  gravité  imperturbable,  l'Église  affirme  son 
dogme;  elle  l'explique,  le  développe,  accusant  Tesprit  et 
la  chair,  travaillant  de  son  mieux  à  les  broyer  l'un  et 
i'autre  sous  sa  discipline. 

La  religion  enseignant  d'une  part  la  sainteté  inSnie 
et  inaltérable  de  l'Être  divin ,  de  l'autre  la  corruption 
innée,  permanente  et  indélébile  de  l'être  humain ,  n'ad- 
mettant pas  plus  de  cessation  pour  celle-ci  que  de  res- 
triction pour  celle-là,  il  s'ensuit  que  la  vendetta  exercée 
au  nom  du  Dieu  trois  fois  saint  pour  une  coulpe  inelTa- 
çable  doit  durer  autant  que  la  vie  du  sujet,  autant  que 
rhumanité.  L'affreux  talion  ne  s'arrête  pas  même  à  la 
mort  ;  il  se  perpétue  pour  les  infldèies  par  Tenfer,  et  ne 
finit  pour  les  âmes  élues  qu'à  leur  sortie  du  Purgatoire^ 
à  ce  moment  de  rexislence  ultramondaine  où  l'inviolable 
Majesté  enfin  satisfaite  dit  à  Tàme  purifiée  :  Entre  dans 
la  joie  de  ton  souverain,  Intra  in  gaudium  domini  tui. 

L'état  moral  dans  ce  système  n'est  pas  de  ce  monde  : 
c'est  le.privilége  des  saints  que  lesang  du  Christ  a  redîmes, 
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privilège  qu'ils  n'obtiennent  qu'avec  la  Béatitude.  L'état 
moral,  ou  la  félicité,  est  la  chose  qui  n'a  jamais  été 
révélée,  qu'aucun  œil  n'a  vue,  aucune  oreille  entendue, 
aucune  intelligence  comprise  ;  le  secret  dont  le  chrétien 
ne  jouira  que  le  jour  où,  affranchi  de  ce  corps  de  boue,  il 
contemplera  son  Dieu,  auteur  et  sujet  de  toute  morale, 
face  à  face,  sicuti  est ^f acte  adfaciem. 

La  conclusion  vient  toute  seule* 

Puisqu'en  déflnitive  nous  ne  sommes  moraux  que  dans 
le  Paradis,  la.  vie  de  l'homme  sur  la  terre  est  dévouée  aux 
supplices,  comme  celle  du  galérien.  Honte  àChumanitél 
telle  est  la  devise  du  catholicisme,  expression  la  plus 
complète  de  la  révélation  chrétienne.  Le  catholicisme,  qui 
plus  que  les  autres  sectes  s'est  préservé  des  tentations 
libérales,  aime  à  flétrir,  à  rabaisser,  à  couvrir  d'ignomi- 
nie. 11  s'attaque  à  Tamour-propre,  qu'il  traite  d'égoîsme; 
à  la  dignité,  qu'il  nomme  orgueil  ;  aux  affections  natu^ 
relies,  qu'il  considère  comme  une  infidélité.  Ce  respect 
des  autres,  conséquence  du  respect  de  soi-même,  si  vif 
chez  les  anciens,  et  dont  la  violation  rendit  si  méprisa- 
bles les  cyniques,  il  en  a  fait  un  vice,  sôus  le  nom  de 
respect  humain.  Il  est  remarquable ,  en  effet,  qu'aucune 
religion  ne  s'est  trouvée  en  guerre  avec  le  respect  humain 
autant  'que  le  catholicisme.  La  conscience  sent  vague- 
ment qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  faux  et  d'insultant,  et 
elle  proteste.  Le  catholicisme  s'en  irrite  d'autant  plus  : 
il  vous  met  en  pénitence,  vous  afflige,  vous  crucifie,  vous 
confond,  vous  stigmatise,  vous  fleurdelisé,  vous  analhé- 
matise.  L'âme  la  plus  chrétienne  est  celle  qui  du  cœur  le 
plus  soumis  accepte  la  fustigation  ;  la  plus  héroïque,  celle 
qui  se  brise,  et  s'avilit,  et  s'anéantit  davantage.  Pour 
vous  rendre  parfait  à  son  point  de  vue,  il  vous  poursuit 
dans  votre  conscience  qu'il  conspue,  vous  pourchasse 
dans,  votre  volonté  qu'il  soulUclç,  vous  arrête  dans  voire 
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pensée  qui  vient  de  iiaitre  et  qu'il  condamne.  Use  plait 
à  ia  recherche  de  vos  misères,  de  vos  fautes  secrètes,  de 
toutes  ces  peccadilles  qui  échappent,  au  laisser-aller  de  la 
fantaisie,  à  l'indulgence  de  la  nature  et  à  sa  promptitude, 
guas  hnniana  parum  cavit  naiura;  il  les  enfle  ^  il  les 
grossit,  les  enlumine,  les  envenime. 'Puis  il  exige  que 
vous  vous  en  accusiez ,  que  vous  en  demandiez  pardon  , 
que  vous  vous  en  fassiez  absoudre  :  c'est  ce  qu'il  appelle 
yousréconcilier.  Sinon,  il  vous  confessera  de  force,  il  vous 
recommandera  au  prône,  il  vous  affichera  à  ia  porte,  il 
vous  couvrira  de  votre  péché  comme  d'un  excrément. 
C'est  ainsi  du  moins  que  les  choses  se  passent  dans  ces 
maisons  modèles,  qu'on  voit  se  relever  de  tous  côtés,  et 
où  le  christianisme  est  pratiqué  dans  sa  pureté  et  sa  plé- 
nitude. Or,  tout  le  monde  sait  que  la  tendance  de  l'Église 
a  constamment  été  de  soumettre  les  nations  au  régime 
des  couvents.  Faut-il  rappeler  ces  moyens  connus  de  la 
police  épiscopale,  plus  en  faveur  que  jamais  :  excommu- 
nications, monitoires,  révélations  des  secrets  du  confes- 
sionnal, pénitences  canoniques,  et  tout  ce  que  renferme 
d'éponvantements  ce  nom  inexpiable,  la  Sainte-Inquisi- 
tion ?  C'est  la  religion  des  soupçons  iniques,  des  interpré- 
tations atroces,  des  diffamations  anonymes,  des  procédures 
secrètes,  des  tribunaux  masqués,  des  tortures  souter*- 
raines,  des  cachots  perpétuels,  des  in  pace.  Le  Cavalietto 
n'a-t-il  pas  été  rétabli  à  Rome,  tout  récemment,  par 
Pie  IX?  11  faut  à  l'Église  des  supplices  de  choix,  et  c'est  trop 
peu  pour  elle  du  supplice,  elle  y  joint  la  dérision.  Néron 
se  contentait  d'envoyer  à  Thraséa  l'ordre  de  mourir  ;  le 
centurion  ne  mettait  pas  la  main  sur  le  proscrit.  En  93,  la 
Terreur  se  montra  aussi  réservée  que  Néron  :  le  suicide 
n'étant  pas  dans  nos  mœurs,  on  chercha  un  genre  do 
mort  qui  ne  laissât  pour  ainsi  dire  rien  à  faire  au  bour- 
reau. Devant  le  bûcher  des  Inquisiteurs  la  guillotine 
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est  trois  fois  sainte  ;  et  la  postérité  n^oubiiera  pas  que  le 
plus  grand  crime  de  Carrier,  aux  yeux  des  terroristes,  fut 
d'avoir  déshonoré  le  supplice.  L'Église  n^a  pas  reculé 
même  devant  l'extermination  par  le  fer  et  par  le  feu  : 
c'est  à  son  esprit  de  répression  pénitentiaire  et  de  sainte 
vengeance,  plus  qu'à  sa  politique,  qu'il  faut  attribuer  ses 
croisades  contre  des  populations  qui  n'avaient  d'autre  tort 
que  de  réclamer  une  morale ,  et  auxquelles  elle  répondait 
par  les  flammes  d'Alby,  les  massacres  des  Alpes  et  de 
TApennin,  les  assassinats  de  la  Saint-Bartliélemy. 

XXV 

Convenons  cependant  d'une  chose. 

La  pénitencerie  chrétienne  n'est  plus  guère  aujour- 
d'hui qu'une  symbolique  qui*ne  gêne  en  rien  le  bien-être 
et  le  luxe,  et  l'humilité  une  vertu  fictive,  qu*on  se  rap- 
pelle en  présence  de  Dieu,  jamais  bien  entendu  en  pré- 
sence de  l'homme.  Pour  deux  sous,  une  fois  payés,  on  se 
rachète  à  Paris  de  tout  le  jeûne  du  carême  :  la  belle  pé- 
nitence que  de  dîner  une  fois  l'an,  le  vendredi  saint,  avec 
des  lentilles  à  Thuile  et  un  œuf  sur  le  plat  !  La  belle  hu- 
milité de  s'agenouiller  dans  un  cabinet,  sur  un  prie-Dieu 
de  velours,  le  corps  vêtu  de  soie,  la  couronne  ducale  à 
côté  sur  un  tabouret!...  Les  jésuites  ont  rendu  depuis 
longtemps  la  dévotion  aisée  ;  les  joies  de  la  vie  ne  sont 
plus  défendues;  on  a  remplacé  la  pénitence  effective  par 
la  pénitence  en  esprii  ;  et  il  est  permis  aux  riches  de 
goûter  les  plaisirs  de  ce  monde  sans  préjudice  de  la  féli* 
cité  de  l'autre,  pourvu  qu'ils  gardent  dans  le  cœur  la  foi, 
le  détachement,  la  pénitence  et  l'humilité^  Dans  le  cœur  ! 
ce  n'est  pas  lourd.  Dieu  a-t-il  donc  besoin  de  nos  macéra- 
tions  et  disciplines?  Non,  pas  plus  que  de  nos  libations 
et  de  nos  sacrifices.  Numqnid  manducaho  carnes  tauro- 
rufïij  aut  sangninem  hircoruin  potabo?  Le  sacerdoce  sait 
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cela  depuis  le  temps  des  prophètes  ;  devenu  aussi  charnel 
que  les  disciples  de  Saint*Simon ,  il  se  moque  à  bon  droit 
des  railleries  des  libertins. 

Mais  voici  qui  devient  sérieux. 

Dans  le  christianisme,  la  condition  des  personnes  n*est 
pas  la  même  :  l'inégalité,  comme  nous  verrons,  est  pro- 
videntielle. 11  est  nécessaire  qu'une  partie,  la  plus  nom- 
breuse, de  l'humanité ,  serve  l'autre*  Pour  que  ce  service 
soit  obtenu  il  faut  sacrifier  la  dignité  humaine  :  com- 
ment le  peuple  y  consentira-t-il  s'il  n'y  est  amoné  par  la 
religion,  par  la  foi?  Subordination,  hiérarchie,  obéis- 
sance, service,  exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  tout 
cela  suppose  déchéance,  pénitence,  sinoa apparente',  au 
moins  dans  l'esprit,  ce  qui  est  bien  autrement  grave  et 
qui  seul  est  essentiel  ;  abné'gation  du  moi  et  de  ses  pré- 
rogatives. 

Dans  ce  système  d'une  féodalité  raffinée,  on  se  gar- 
dera d'enseigner  comme  article  de  foi  que  les  privilégiés 
ont  plus  de  mérite  devant  Dieu  que  les  sacrifiés,  que  les 
riches  hommes  sont  d'origine  plus  sainte  que  tes  bons 
hommes,  comme  la  plèbe  dévote  se  nommait  au  douzième 
siècle.  La  religion  ne  commet  pas  de  ces  imprudences. 
On  rejettera  sur  la  Providence  le  décret  qui  privilégie 
•  ceux-ci  en  déshéritant  ceux-là  ;  on  rappellera  aux  pre- 
miers l'humilité  devant  Dieu ,  le  sacrifice  en  esprit,  la 
charité  envers  leurs  frères,  le  rachat  de  leur  prérogative 
temporelle  par  la  foi  et  par  le  culte  ;  on  apprendra  aux 
seconds  la  résignation ,  en  leur  promettant  d'ailleurs  des 
dédommagements  à  leur  misère  dans  la  vie  éternelle. 
Ainsi,  dit  l'ÉgUse,  le  roi  et  le  berger  sont  égaux  devant 
le  Tout-Puissant  ;  mais  le  roi  a  été  établi  d'en  haut  pour 
commander  à  ses  frères. 
Ainsi  le  pape  se  nomme  serviteur,  quoique  indigne, 
'  des  serviteurs  de  Dieu. 
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Ainsi  ceux  qui  sont  élevés  en  dignité,  puissance  et  ri- 
chesse, doivent  reconnaître  qu'ils  ont  tout  reçu  de  Dieu 
par  grâce,  afin  que  les  petits,  qui  pourraient  ne  pas  res- 
pecter cette  fortune  venant  de  l'homme,  la  respectent 
venant  de  Dieu. 

Tel  est  l'esprit  de  la  société  chrétienne.  L'inférieur 
respecte  dans  le  supérieur,  non  pas  Thomme,  mais  Hm 
fonctionnaire  du  Ciel.  De  son  côté  le  supérieur,  conside\ 
rant  que  celui  à  qui  il  commande  est  son  frère  en  Jésus- 
Christ,  semble  lui  dire  :  Excusez-moi,  mon  frère  ;  ce  n'est 
pas  en  mon  nom  que  je  vous  tyrannise,  que  je  vous  exploite. 
Dieu  m'en  garde  !  j'ai  plus  que  vous  horreur  du  despo- 
tisme et  du  privilège.  Et  qui  suis-je  pour  m'attribuer  de 
semblables  droits?  C'est  la  sagesse  divine  qui  a  ainsi  réglé 
les  choses  :  Omnis  potestas^  et  omnis  ohedientia,  à  Deo  ! 

En  Russie,  le  jour  de  Pâques,  qui  est  le  premier  de  l'an, 
le  tzar,  au  sortir  de  la  messe,  donne  le  mot  d'ordre  à  tout 
son  peuple;  il  prononce  la  profession  de  foi,  Christ  est  reS" 
suscité f  et  embrasse  les  premiers  qu'il  rencontre,  lesquels 
transmettent  le  baiser  aux  autres.  C'est  le  pendant  de  la 
profession  de  foi  islamique  :  //  n'y  a  de  Dieu  qu'Allah, 
et  Mahomet^  ou  le  sultan  son  successeur,  est  son  prophète. 
Ce  qui  veut  dire  en  bon  français  :  Vile  multitude,  obéissez. 

XXVI 

Après  tout,  le  christianisme  mérite  l'estime  du  philo- 
sophe, non  pour  la  moralité  tfu'il  fait  naître  :  à  lui  pas 
plus  qu'au  polythéisme  ou  à  toute  autre  religion  l'homme 
n'est  redevable  de  sa  Justice ,  mais  parce  qu'il  est  logique, 
et  que  comme  tout  ce  qui  est  logique  il  a  droit  à  la  con- 
sidération de  la  science.  * 

Lorsque  parut  le  christianisme,  l'idée  théologique 
jouissait  seule  de  la  confiance  des  masses.  Le  christianisme 
perfectionna  cette  idée,  il  purifia  Dieu,  en  lui  donnant  un 
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caractère  de  sainteté  et  de  grandeur  qu'il  n^avait  jamais 
eu,  et  plaçant  en  lui  le  siège  de  la  Justice,  exilée  de  la 
terre,  disait-on,  depuis  Tâge  d'or. 

L'humaine  nature,  en  revanche,  était  d*un  consente- 
ment unanime  jugée  coupable  :  le  christianisme  reporta 
sur  elle  l'infamie  qui  auparavant  déshonorait  les  dieux. 

La  personnalité  était  devenue  exorbitante  :  il  Tabima* 

La  société,  au  lieu  de  se  perfectionner  par  le  dévelop- 
pement de  ses  forces ,  avait  paru  rétrograder  :  il  nia  la 
justification  par  la  liberté,  suivant  la  parole  du  psalmiste: 
Non  juslificabitur  in  conspectu  iuo  omnis  viveru. 

Le  crime,  comme  un  déluge,  inondait  la  terre  :  il  en 
entreprit  l'expiation. 

L'humanité,  enfin,  s'était  déiOée  elle-même,  dans  ses 
dieux,  ses  héros,  ses  empereurs  :  il  l'attacha  à  la  croix 
en  la  personne  de  son  Christ. 

Oh  !  le  christianisme  est  sublime,  sublime  dans  la  ma* 
jesté  de  son  dogme  et  la  chaîne  de  ses  déductions.  Jamais 
pensée  plus  haute,  système  plus  vaste,  ne  fut  conçu,  or- 
ganisé parmi  les  hommes*  Moi  qui  n'y  vois  qu'une  créa- 
tion de  la  conscience  universelle,  je  ne  puis  m'empèoher 
de  saluer  en  lui  le  génie  de  rhiimanité,  qui  pour  le  salut 
d'elle-même  s'est  imposé  cette  longue  expiation.  Et  je  fais 
ici  serment  que,  si  l'Église  parvient  à  renverser  la  thèse 
nouvelle  que  je  lui  oppose,  et  contre  laquelle  elle  ne  trou- 
vera pas  d'argument  dans  sa  tradition,  parce  que  les  en- 
nemis qu'elle  a  combattus  autrefois  comme  ceux  qui  l'aU 
taquent  aujourd'hui ,  lui  empruntant  son  principe ,  de- 
vaient être  condamnés  par  les  conséquences  ;  si,  dis-je, 
*  l'Église  remporte  contre  la  Révolution  cette  victoire, 
j'abjure  ma  philosopMe  et  je  meurs  dans  ses  bras. 

Dans  ce  dogmatisme  efiVayant,  irrécusable  pour  qui- 
conque admet  l'hypothèse  de  la  transcendance,  la  morale 
n'existant  qu'en  Dieu ,  c'est-à-dire  n'étant  rien ,  que  res- 
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IHit^l  à  faire  pour  gouverner  la  société,  sinon  de  créer 
un  rituel,  et  comme  application  du  rite  une  discipline? 
C'est  par  sa  discipline,  non  par  sa  morale,  que  le  chris- 
tianisme a  gouverné  le  monde.  Nous  verrons  en  effet 
dans  Tétude  suivante  que  lachristianisme,  ne  reconnais- 
sant pas  le  droit  personnel,  est  conduit  à  nier  du  même 
coup  le  droit  réel  :  ainsi  le  voulait  la  logique,  ainsi  l'exige 
le  commandement  divin ,  le  principe  de  religion. 

XXVII 

Le  dernier  mot  du  christianisme  sur  l'homme  et  sur 
la  Justice  a  été  prononcé,  en  style  de  bel  esprit,  par 
l'auteur  des  Maximes  ^  La  Rochefoucauld  :  ce  mot  est 
égoisme. 

Siffler  l'humanité,  après  l'avoir  flétrie,  c'était  encore 
de  la  piété,  et  c'était  aussi  de  la  logique. 

La  Rochefoucauld,  M*  Cousin  nous  l'a  appris,  ayant 
consulté  sur  son  petit  livre  les  autorités  chrétiennes  de 
son  temps,  en  reçut  les  plus  grands  éloges.  Tout  Port- 
Royal  applaudit.  Rien  de  plus  exact  que  cette  morale  des 
Maximes^  disait-on,  de  plus  conforme  à  l'esprit  de  TÉvan- 
gile.  A  la  même  époque,  Tacadémicien  Esprit  publiait- 
un  gros  livre  ayant  pour  titre  :  De  la  pauvreté  des  verfvs 
humaines.  C'était  la  pensée  de  La  Rochefoucauld  doctri- 
nalement  justifiée  par  les  principes  de  la  foi.  Et  n'est-ce 
pas  toujours  le  même  esprit  de  dénigrement  qui  fait  le 
fond  des  Caractères  de  La  Bruyère  et  des  Pensées  de 
Pascal;  qui,  sous  une  forme  adoucie  et  avec  l'apparence 
de  la  tendresse ,  avait  inspiré  quatre  siècles  auparavant 
l'auteur  de  V Imitation  ï 

Partout  où  subsiste  l'idée  religieuse,  la  conclusion  de 
La  Rochefoucauld  contre  l'humanité  est  irréfutable. 

De  nos  jours  il  est  de  bon  goût  dans  un  certain  monde 
de  déclamer  contre  les  vertus  humaines ^  lesquelles,  dit- 
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on,  prennent  leur  principe  dans  l'orgueil.  Sur  toute  la 
ligne  ordre  est  donné  aux  membres  du  corps  enseignant 
de  combattre  la  morale  pure  aussi  bien  que  la  rtrison 
pure,  et  d*inculquer  fortement  à  la  jeunesse  cette  vérité  : 
que  rhomme  reçoit  du  ciel  la  force  de  remplir  ses  de- 
voirs, comme  il  empr-unte  à  la  foi  la  certitude  de  toutes 
ses  connaissances.  Dieu  seul,  dit  M.  Saint-Marc  de  Girar- 
din,  petit  nous  donner  la  vertu  de  persévérance.  Et  dans 
une  série  d'études  il  prouve  que  Terreur  capitale  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  et  la  source  de  ses  faiblesses  fut  d'avoir 
cru  que  Thomme  pouvait  trouver  en  soi  la  force  d'aimer 
assez  la  vertu  pour  la  pratiquer.  Ce  qui  n'empôche  pas 
M.  Saint-Marc  de  Girardin  de  penser  avec  M.  Cousin  que 
La  Rochefoucauld  a  forcé  les  conséquences  de  son  prin« 
cipe,  et  de  traiter  son  livre  de  désolant., 

Explique  qui  pourra  ce  bavardage  éclectique.  Mats 
qu'attendre  d'une  société  dont  la  sagesse  consiste  à  con- 
fesser que  rhumanité  mérite  mort  et  dérision,  puis  à  la 
couvrir  de  bandelettes  et  de  fleurs,  d'après  ce  principe 
d'une  hypocrisie  quintessenciée,  que  si  le  cœur  de  l'homme 
est  pervers,  s'il  ne  se  porte  au  bien  que  par  l'impulsion 
d'une  force  divine,  it  n'est  ni  beau,  ni  charitable,  ni  utile 
de  le  lui  dire  ? 


CHAPITRE  VI. 

Age  nouveau  .  la  Révolution.  —  Immanence  et  réalité 

de  )a.  Justice. 

XXVIII 

Point  de  religion,  point  de  morale,  a  dit  la  raison  des 
peuples  dans  la  période  religieuse  de  Thistoire  ;  et  nous 
venons  de  voir  comment  la  religion,  faisant  de  Dieu  le 
sujet  de  la  morale,  aboutit  à  la  négation  de  rhumanité. 
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Or,  point  d'humanité,  point  de  morale  :  il  ne  reste  que 
le  symbolisme  du  culte,  Tarbitraire  de  l'Église  et  Tignomi- 
niade  sa  discipline.  Et  nous  pouvons  dès  à  présent  com- 
prendre comment  ia  période  de  religion  a  dû  être  la  pé- 
riode de  l'immoralité. 

Sous  le  paganisme,  la  religion  se  bornait  à  donner  eau-* 
tion  d'une  morale  qui  n'était  définie  nulle  part  ;  et  faute 
d'une  science  des  mœurs  la  société  antique  a  succombé. 

Depuis  l'établissement  du  christianisme,  la  religion 
s'est  efibrcée  de  suppléer  par  l'office  de  pénitence  cette 
science  toujours  ignorée  ;  et  nous  sommes  témoins  que  la 
civilisation  s'affaisse  de  nouveau. 

En  vain,  pour  la  refaire,  jurisconsultes  et  philosophes» 
savants  et  lettrés,  mystiques  et  utilitaires,  lui  apportent  le 
tribut  de  leurs  veilles^  en  vain  pour  séduire  les  consciences 
par  l'attrait  de  la  rationalité,  ils  simplifient  la  théodicée 
ou  la  suppriment.  Gomme  ils  ne  sortent  pas  du  système , 
comme  c'est  toujours  une  Justice  divine  ou  une  Justice 
d'État  qu'ils  proposent,  on  ne  les  écoute  pas  :  ils  ennuient. 

Le  moment  ne  serait-il  pas  venu  de  changer  d'hypo- 
thèse, de,  chercher  la  règle  et  la  garantie  des  mœurs  non 
plus  dans  une  révélation  transcendante,  mais  dans  ia 
considération  de  nous-mêmes,  et,  après  l'avoir  trouvée, 
de  nous  résigner  à  être  honnêtes  sans  motif  de  religion , 
ne  fût-ce  que  pour  le  plaisir  de  l'honnêteté? 

Ce  qui  motive  ma  foi  à  la  Révolution,  c'est  que  je  la 
trouve  logique,  comme  le  christianisme  le  fut  à  Pheure 
de  son  institution  ,  comme  le  polythéisme  l'avait  été 
2,000  ans  avant  lui.  La  Révolution  est  mieux  que  logique, 
elle  est  vraie.  Fondée  sur  l'expérience  de  l'histoire ,  dé- 
gagée de  tout  illuminisme,  elle  possède  tous  les  caractères 
de  la  certitude,  la  réalité,  l'universalité  et  l'observabilité* 

Considérez  sa  marche,  et  la  manière  dont  elle  a  fait 
son  entrée  dans  le  monde. 
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XXIX 

Après  un  traitement  de  dix«huit  siècles,  le  christia- 
nisme avait  laissé  la  société  dans  un  état  aussi  déplorable 
que  celui  où  il  l'avait  prise;  on  peut  môme  dire  que  la 
situation  s'était  aggravée  de  tout  ce  que  l'impuissance 
religieuse  prêtait  de  ténacité  au  désordre.  Ce  que  le  Christ 
n'a  pu  faire,  quel  homme  oserait  l'entreprendre  t 

Si  Pergama  dextrâ 
Defendi  possént^  etiam  hâc  defensa  fuissent. 

11  faut  que  la  conscience  humaine  soit  robuste,  vous 
l'avouerez,  pour  résister  à  une  si  longue  déception.  Dix* 
huit  siècles,  après  les  vingt  du  .polythéisme  gréco-latin , 
et  les  cinquante  ou  soixante  des  Égyptiens  et  des  Mages  !. .. 

Ce  n'est  pas  l'humanité  qui  a  manqué  à  la  foi,  se  dit 
la  Révolution  ;  c'est  la  foi  qui  a  manqué  à  l'humanité. 
Cessons  d'attribuer  plus  longtemps  à  une  cause  interne 
rimmoralité  qui  nous  tue  :  cette  cause  est  autre  que 
nous,  elle  est  accidentelle  et  externe.  Cessons  pareU- 
lement  d'attendre  d'une  sagesse  surhumaine  la  lumière 
que  notre  gouverne  réclame  :  l'homme  et  la  société  ne 
sont  pas  plus  difficiles  à  pénétrer  que  la  nature. 

Et  In  voilà  qui  d'emblée  met  le  vice  et  le  crime  sur  le 
compte  de  l'ignorance,  de  la  superstition,  de  la  misère, 
de  la  mauvaise  économie,  des  mauvais  gouvernements, 
et  qui  appelle  de  la  révélation  à  la  Raison. 

«  Considérant,  dit  la  déclaration  du  3  septembre  1791,  que 
l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont 
les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des 
gouvernements,  etc.  » 

Les  déclarations  du  24  juin  1793  et  de  1 848  répètent  la 
même  chose.  Celles  de  juillet-août  1789,  15  et  16  février 
1793,  5  fructidor  an  III  (26  août  1795)  renferment  impli- 
citement les  mêmes  idées.  Quant  aux  constitutions  du 
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consulat  et  de  l'empiré,  quant  à  la  charte  de  1814  et  à 
celle  de  1830,  si  elles  ne  les  ont  pas  reproduites,  c'est 
qu'il  ne  pouvait  leur  convenir  de  faire  la  critique  des  gou- 
vernements. 

Pour  moi,  j'avoue  que  celte  façon  de  procéder  me 
semble  décisive  autant  que  rationnelle.  A  priori,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  notion  de  l'être  et  de  ses  modes,  il  im- 
plique contradiction  que  l'homme  et  la  société  ne  possè- 
dent pas  en  eux-mêmes  la  loi  de  leurs  mœnfs  (Déf.  T*);  — 
à  posteriori,  Thypothèse  qui  attribue  au  sujet  humain  la 
*  corruption  de  lui-même,  et  qui  règne,  suivant  le  calcul 
des  Égyptiens  et  des  Orientaux,  depuis  plus  de  8,000  ans, 
n'a  engendré  que  corruption  et  hypocrisie.  Donc,  conclu- 
sum  est  adversus  theologos,  il  faut  changer  de  système. 

La  source  du  mal  reportée  du  dedans  au  dehors,  reste 
à  trouver  le  remède.  À  qui  s'adresse  la  Révolution? 

Le  clergé  accusait  les  révolutionnaires  d'athéisme. 
C'était  soulever  une  question  dangereuse,  insoluble,  et 
qui  faisait  perdre  de  vue  la  véritable.  Comment  une  as- 
semblée de  législateurs  formés  à  l'école  de  la  science  et 
de  la  philosophie  expérimentale  eût-elle  pu  s'engager  dans 
'  une  discussion  théologique,  dire  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y 
avait  pas  un  Être  suprême,  quel  était  cet  Être,  et  quels 
rapports  l'humanité  soutenait  avec  lui  ?...  La  Révolution 
écarta  donc  l'idée  théologique,  mais  sans  la  nier  ni  l'ad- 
mettre, et  sauf  à  y  revenir  ultérieurement,  sUl  y  avait  lieu, 
et  sous  bénéfice  d'inventaire. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'ensemble  des  déclarations.  Celles 
des  3  septembre  91,  24  juin  93  et  22  août  95  se  placent 
sous  l'invocation  de  l'Être  suprême  ;  mais  celles  de  juillet- 
août  89, 13  décembre  99,  n'en  disent  mot.  Quant  aux  con- 
stitutions de  rmj^ire,  de  1814  et  1830,  elles  se  bornent, 
en  salariant  le  culte,  à  appliquer  le  principe  de  la  liberté 
religieuse,  sans  faire  la  moindre  mention  de  la  divinité. 
I  10 
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Cela  inème\  direz-vous,  est  dé  Tathéisme.  — •  Enten*^ 
dons-nous.  La  Révolutioiiy  en  écartant  avec  le  péché  ori- 
ginel rhypothèse  de  Dieu,  ne  la  nie  pas  en  elle-même  : 
interprète  du  droit  social  et  de  la  raison  scientifique,  elle 
ne  se  croit  pas  qualité  suffisante  pour  nier  ou  affirmer  ce 
qui  dépasse  la  raison  et  Texpérience.  Restant  dans  la 
sphère  des  manifestations  humaines,  elle  se  borne  à  dire 
que  ridée  de  Dieu  est  étrangère  à  la  morale  humaine, 
qu'elle  est  même  nuisible  à  la  morale;  non  qtie  Dieu  soit 
mauvais  en  soi,. qu'y  a-t-il  de  mauvais  en  soi?  mais  parce 
que  son  intervention  dans  les  affaires  de  l'humanité  n^y' 
produit  que  du  mal,  par  les  conséquences,  les  abus,  les 
superstitions  et  le  relâchement  qu'elle  entraîne. 

La  Révolution  était  trop  sage  pour  toucher  à  des  idées 
de  cette  espèce.  Elle  savait  qu'avant  elle  tous  les  fonda- 
teurs et  réformateurs  de  sociétés  s'étaient  attachés,  dans 
l'intérêt  de  la  morale,  àépurer  l'idée  divine.  Tel  est  le  Dieu, 
disait^on,  telle  sera  la  société.  N'est-ce  pas  ce  que  font 
encore  aujourd'hui  les  religionnaires  dissidents,  qui,  ju- 
geant le  Dieu  Christ  au-dessous  de  l'époque  actuelle» 
poursuivent  une  détermination  théologique  plus  en  rap« 
port  avec  la  susceptibilité  de  leur  raison  et  l'étendue  de 
leurs  lumières?  La  Révolution  avait  observé  au  cod«» 
traire  que  la  qualité  ou  perfection  du  sujet  divin  est  chose 
à  peu  près  insigniOante  ;  qu'il  peut  être  indifféremment 
ange,  homme,  étoile  ou  phallus,  pourvu  qu'il  obtienne  le 
respect  ;  que  c'est  par  le  respect  ou  la  religion  qu'il  in- 
spire qu'il  exerce  son  action  sur  la  morale  ;  et  c'est  contre 
la  religion  en  tant  qu'élément  de  moralité  que  la  Révo- 
lution se  prononçait. 

En  résumé,  la  Révolution  a  positivement  entendu  af- 
franchir la  morale  de  tout  mélange  mystique  :  par  là  elle 
s'est  radicalement  séparée,  non-seulement  du  christia- 
nisme, mais  de  toute  religion,  passée,  présente  et  à  venir* 
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Il  faut  que  la  rage  de  théologiser  soit  grande,  pour  que 
des  zélateurs  de  cette  Révolution  aient  pu  y  découvrir 
qu'elle  émanait  en  droite  ligne  du  dogme  chrétien  ! 

XXX 

Ij'homme  reste  donc  :  à  lui  de  nous  fournir  le  sujet  de 
la  Justice,  principe,  règle  et  sanction  de  ses  mœurs. 

Plaoé  en  face  de  la  nature,  Thomme,  par  sa  supériorité 
morale  et  le  déploiement  de  ses  facultés,  engendre  de 
lui-même  son  droit  sur  les  choses  ; 

Par  son  activité,  il  crée  son  droit  à  Texploitation  de  la 
terre,  dont  il  fait  son  domaine ,  et  par  le  travail  son  droit 
à  l'appropriation; 

Par  sa  raison,  il  crée  son  droit  à  la  science  et  à  la  ma- 
nifestation de  sa  pensée  ;  ' 

Par  les  affections  de  son  cœur,  il  crée  son  droit  à  la 
famille  et  aux  affections  qui  en  découlent. 

Mais,  placé  en  face  de  l'homme,  quel  sera  le  droit  de 
rhomme?  que  peut-il  être  ?  Ce  ne  sera  pas  une  action, 
comme  celle  que  Thomme  exerce  sur  les  choses  et  sur 
les  animaux  eux-mêmes  :  une  telle  action  produirait 
aussitôt  le  conQit,  constaterait  le  néant  du  droit. 

Le  droit  de  l'homme  vis-à-vis  de  l'homme  ne  peut  être 
que  le  droit  au  respect. 

Mais  qui  déterminera,  dans  le  cœur,  ce  respect? 

La  crainte  ie  Dieu,  répond  le  législateur  antique. 

L'intérêt  de  la  société,  répondent  les  novateurs  mo- 
dernes, athées  ou  non  athées. 

C'est  toujours  placer  la  cause  du  respect,  partant  le 
principe  du  droit  et  de  la  Justice,  hors  de  l'homme,  et 
conséquemment  nier  ce  principe  même,  en  détruire  la 
condition  sine  quâ  non  y  l'innéité,  l'immanence.  Une 
Justice  qui  se  réduit  pour  l'homme  à  l'obéissance  sort  de 
la  vérité:  c'est  une  fiction. 
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Que  reste-t-il  donc,  puisque  nous  ne  pouvons  nous  pas- 
ser de  Justice,  puisque  cette  Justice  doit  être  en  nous 
quelque  chose  d*imnianent  et  de  réel,  et  que,  d*après  les 
manifestations  de  la  conscience  universelle  et  les  axiomes 
de  la  science  (ax.  2,  3,  6),  il'ne  se  peut  que  la  Justice  ne 
soit  quelque  chose  ? 

Il  reste  que  la  Justice  soit  la  première  et  la  plus  essen- 
tielle de  nos  facultés;  une  faculté  souveraine,  pour  cela 
même  la  plus  difficile  à  connaître  ;  la  faculté  de  sentir  él 
d'affirmer  notre  dignité,  par  conséquent  de  la  vouloir  et 
de  la  défendre,  aussi  bien  en  la  personne  d'autrui  qu'en 
notre  propre  personne. 

H  reste,  dis-je,  que  Thomme  soit  constitué  de  telle 
façon  que,  nonobstant  les  passions  qui  l'agitent  et  dont  sa 
destinée  est  de  se  rendre  maître,  nonobstant  les  motifs 
de  sympathie,  d'intérêt  commun,  d'amour;  de  rivalité, 
de  haine,  de  vengeance  même,  qu'il  peut  avoir  vis-à-vis 
de  tel  ou  tel  individu ,  il  éprouve  en  sa  présence,  qu'il  le 
veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  un  certain  respect  que  son 
orgueil  même  ne  saurait  vaincre. 

Sentir  et  affirmer  notre  dignité,  d'abord  dans  tout  ce 
(]ui  nous  est  propre,  puis  dans  la  personne  du  prochain, 
et  cela  sans  retour  d'égoïsme  éomme  sans  considération 
aucune  de  divinité  ou  de  communauté  :  voilà  le  droit. 

Être  prêt  en  toute  circonstance  à  prendre  avec  énergie, 

et  au  besoin  contre  soi-même,  la  défense  de  cette  dignité  : 

voilà  la  JUSTICE. 

XXXI 

Sentir  son  être  dans  les  autres,  au  point  de  sacrifier  à 
ce  sentiment  tout  autre  intérêt,  d'exiger  pour  autrui  le 
même  respect  que  pour  soi-même,  et  de  s'irriter  contre 
l'indigne  qui  soufi're  qu'on  lui  manque,  comme  si  le  soin 
de  sa  dignité  ne  le  regardait  pas  seul,  une  telle  faculté 
semble  au  premier  abord  étrange. 
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En  y  réfléchissant,  nous  trouverons  que  les  choses  doi- 
vent se  passer  ainsi ,  que  s'il  en  était  autrement  nous 
ne  serions  plus  des  natures  morales,  je  prends  ici  la  mo- 
rale au  point  de  vue  de  l'individualisme  ;  nous  mentirions 
à  notre  dignité,  ce  qui  est  contradictoire. 

C^est  une  loi  de  la  création  et  de  la  raison  que  les  êtres 
se  distinguent  les  uns  des  autres  par  leurs  différences,  et 
réciproquement  que  Tidentité  d'attributs  implique  iden- 
tité d'essence  ;  en  sorte  que,  l'essence  paraissant  surtout 
dans  la  généralité,  se  conservant  par  la  généralité,  se 
définissant  d'autant  mieux  que  la  généralité  est  plus  nom- 
breuse ,  les  individus  que  séparent  leurs  différences  se 
confondent,  par  l'essence  qui  leur  est  commune,  en  une 
existence  unique. 

Or  tout  homme  tend  à  déterminer  et  à  faire  prévaloir 
son  essence,  qui  est  sa  dignité  (Déf.  ô). 

Il  en  résulte  que  l'essence  étant  identique  et  une  pour 
tous  les  hommes,  chacun  de  nous  se  sent  tout  à  la  fois 
comme  personne  et  comme  collectivité  ;  que  l'injure 
commise  est  ressentie  par  TofTenseur  comme  par  l'offensé, 
et  par  la  collectivité  tout  entière  ;  qu'en  conséquence,  la 
protestation  est  commune  :  ce  qui  est  précisément  la 
Justice. 

Pour  me  servir -du  langage  théologique,  qui  consiste  à 
mettre  des  réalités  transcendantes  là  où  la  science  se  borne 
à  mettre  des  concepts ,  quand  la  Justice  fait  entendre 
dans  notre  âme  sa  voix  impérieuse,  c'est  le  verbe,  Logos^ 
âme  commune  de  Thumanitc ,  dont  chacun  de  nous  est 
une  incarnation' et  un  organe,  qui  nous  appelle  et  nous 
somme  de  le  défendre. 

L'analyse  psychologique  nous  apporte  donc  ici  son 

témoignage.  Elle  démontre,  à  priori,  que  la  Justice,  ou  la 

faculté  de  sentir  notre  dignité  dans  les  autres  comme  en 

nons-mômes,  par  suite  la  volonté  de  la  défendre,  est  en 

I  10. 
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nous  chose  essentielle;  reste  à  l'expérience  à  prouver  à 
son  tour  que  c'est  chose  réelle. 

J'essaierai  plus  tard  d'établir  directement  la  réalité  de 
notre  bculté  juridique  :  qu'il  me  suffise  quant  à  présent 
de  rappeler  les  faits  principaux  qui  rendent  cette  hypo» 
thèse  plausible. 

XXXIl 

1 .  C'est  un  fait  que  malgré  toutes  les  iniquités  qui  la 
déshonorent  la  société  ne  subsiste  que  parla  Justice,  que 
la  civilisation  ne  marche  qu'appuyée  sur  elle,  et  qu'elle 
est  le  principe  de  tout  le  bien-être  dont  jouit  notre  espèce. 

Il  y  a  donc  dans  l'humanité  un  principe,  une  force  qui 
la  soutient,  qui  lui  communique  la  vie.  Ce  principe,  quel 
quUl  soit,  n'est  pas  un  néant  (ax.  3). 

2.  Ce  principe  ne  vient  pas,  par  une  sorte  d*infusion, 
d'une  essence  supérieure  à  Thumanité,  comme  le  disent 
les  mythes  religieux  ;  il  ne  peut  pas  en  venir.  D^un  côté 
en  effet  la  religion  tend  à  Tàvilissement  de  la  dignité  hu- 
maine, base  et  objet  de  la  Justice  ;  elle  ne  subsiste  qu'en 
raison  de  cet  avilissement.  D'autre  part  le  mouvement 
religieux  est  inverse  du  mouvement  juridique  ;  tandis  que 
la  foi  s'affaiblit  graduellement  et  perd  de  son  influence, 
l'intelligence  du  droit  et  sa  pratique  se  développent,  s'em- 
parent de  toutes  les  positions.  De  quelque  manière  que 
nous  les  envisagions,  la  religion  et  la  Justice  nous  appa- 
raissent contradictoires  :  le  rapport  qui  les  unit,  et  que 
nous  aurons  à  déterminer,  n^  saurait  être  un  rapport  de 
causalité. 

3.  La  Justice  ne  vient  pas  davantage  de  Tètre  collectif 
humanitaire,  du  vrai  Grand  Être^  comme  le  nomme  M. 
Auguste  Comte.  Elle  n'est  pas  la  sympathie ,  ni  la  socia« 
bilité,  ni  le  penchant  à  l'assistance. 

D'abord,  il  en  serait  de  ce  naturalisme  conune^de 
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rhypotbèse  transcendantale  elle-même  :  pour  la  gloire 
du  Grand  Être  il  ravalerait  Tindividu,  )^  tuerait  en  lui 
le  sens  moral  et  anéantirait  la  Justice. 

Puis,  c'est  un  fait  non  moins  bien  attesté  par  l'histoire 
que  celui  que  nous  venons  de  relater  à  propos  de  la  reli* 
gion,  que  le  mouvement  de  la  Justice  parmi  les  nations 
est  parallèle  à  celui  de  la  liberté  et  inverse  du  commu* 
nisme,  du  gouvernementalisme  et  de  toutes  les  formules 
qui  tendent  à  absorber  l'initiative  personnelle  dans  la  so* 
ciété  ou  TÉtat. 

Enfin,  il  est  manifeste  que  la  Justice  ne  peut  être  rap- 
portée à  la  sympathie  ou  sociabilité,  sentiment  de  pur 
instinct,  qu'il  est  utile  et  louable  de  cultiver,  mais  qui 
par  lui-même  loin  d'engendrer  le  respect  de  la  dignité 
dans  l'ennemi,  que  commande  la  Justice,  l'exclurait 
énergiquement. 

Parmi  les  espèces  animales  qui  peuplent  le  globe,  il 
en  est  plusieurs  qui  se  distinguent  par  leur  sociabilité. 
L'homme  fait-îl  partie  de  ces  espèces?  Oui  et  non.  On 
peut  le  définir  tout  aussi  bien  un  animal  de  combat  qu'un 
animal  sociable.  Ce  qui  est  sûr,  au  moins,  c'est  qu'il  ré- 
pugne à  Tassociation  telle  que  la  sentent  et  la  pratiquent 
les  bêtes,  et  qui  est  le  pur  communisme.  L'homme,  être 
libre  par  excellence,  n'accepte  la  société  qu'à  la  condition 
de  s'y  retrouver  libre  :  condition  qui  ne  peut  être  obtenue 
qu'à  l'aide  d'un  sentiment  particulier,  difierent  de  la  so- 
ciabilité et  supérieur  à  elle  :  ce  sentiment  est  la  Justice. 

Quant  à  l'assistance,  dont  le  devoir,  antérieur  à  tout 
droit,  constituerait  selon  M.  Oudot  la  Justice,  c'est  une 
vertu  de  conseil^  non  de  précepte,  comme  parlent  les  ca- 
suistes  ;  fort  bonne  en  elle-même,  comme  la  charité  dont 
elle  relève,  mais  tellement  étrangère  à  la  Justice,  que 
l'objet  de  celle-ci  est  de  l'annuler,  en  la  rendant  inutile. 

La  Justice,  ne  nous  lassons  pas  de  le  rappeler,  est  le 


1 


—  176  — 

sentiment  de  notre  dignité  en  autrui.  Or,  c'est  le  propre 
de  notre  dignité  de  nous  passer  de  Tassistance  des  autres; 
conséquemment,  de  désirer  que  le*  prochain  se  passe  de 
la  nôtre,  qui  plus  est  de  vouloir  qu'il  s'en  abstienne.  Le 
christianisme,  qui  a  conçu  l'amour  par  charité,  debitufn 
conjugale^  ne  pouvait  pas  manquer  de  faire  aussi  de  la  ' 
Justice  une  dépendance  de  la  charité.  En  cela  il  était 
fidèle  à  son  principe  et  à  son  rôle.  Mais  qui  se  serait  at- 
tendu à  voir  cette  théorie,  dont  notre  fierté  se  révolte, 
ramassée  par  des  philosophes  sortis  de  la  Révolution,  et 
qui  se  présentent  comme  ses  interprètes  ?  Et  n'est-ce  pas 
chose  étrange  que  les  mêmes  écrivains  qui,  pour  rendre 
la  Justice  plus  sacrée  à  nos  yeux,  commencent  par  la 
rapporter  au  Ciel,  la  faisant  supérieure  à  l'homme,  la 
rabaissent  ensuite  au-dessous  de  l'homme,  en  la  déduisant 
des  affections  de  la  pure  animalité? 

4.  Puisque  la  critique  nous  a  conduits  à  parler  de  l'anima- 
lité, comparons  ce  qui  se  passe  dans  le  cœur  de  l'homme, 
lorsqu'il  se  trouve  en  relation  avec  ses  semblables,  avec 
ce  qu'il  éprouve  dans  ses  rapports  avec  les  animaux. 

L'homme  fait  la  chasse  aux  bêtes  :  c'est  une  de  ses 
prérogatives.  A  ces  êtres  d'ordre  inférieur,  il  tend  des 
pièges  ;  il  use  à  leur  égard  de  violence  et  de  perfidie;  il 
les  traite  en  despote,  selon  son  bon  plaisir;  il  les  dé- 
pouille, les  exploite,  les  vend,  les  mange  :  tout  cela  sans 
crime  ni  remords;  sa  conscience  n'en  murmure  point ,  ni 
son  cœur  ni  son  esprit  n'en  souffrent;  pour  lui,  il  n'y  a  pas 
d'injustice.  Et  la  raison,  s'il  vous  plaît?  La  raison  est 
qu'il  ne  reconnaît  pas  de  dignité  aux  animaux,  ou,  pour 
parler  rigoureusement,  qu'il  ne  sent  pas  sa  dignité,  si  J'ose 
ainsi  dire,  dans  leur  personne. 

Il  y  a  pourtant  entre  l'homme  "et  la  bêle  une  certaine 
sympathie,  fondée  sur  le  sentiment  confus  de  la  vie  uni- 
verselle, à  laquelle  tous  les  êtres  vivants  participent.  De 


—  177  — 

tout  temps  cette  sympathie  a  fait  Tobjet  des  spéculations 
théologîques  et  philosophiques;  de  tout  temps,  quelques 
rêveurs  ont  cherché  à  en  déduire  une  je  ne  sais  quelle 
parenté  entre  l'homme  et  le  règne  animal.  Qn  connaît 
la  discipline  de  Pythagore  et  des  Brahmines,  fondée  sur 
le  dogme  de  la  métempsycose.  Maintenant  que  la  no* 
tion  du  droit  et  du  devoir  entre  nous  autres  humains  s*est 
obscurcie,  quelques  moralistes  ont  jugé  à  propos  de  nous 
parler  de  nos  devoirs  envers  les  animaux,  et  je  trouve 
dans  la  Revue  de  Paris^  15  juin  1856,  ui  article  où  le 
retour  de  la  grande  alliance^  de  Vantique  alliance^  de  la 
charité  universelle^  est  annoncé  comme  un  des  caractères 
de  rère  nouvelle. 

J'en  demande  pardon  à  la  loi  Grqmfnont^  ainsi  qu*à 
rhospitalilé  orientale  pour  les  chevaux  et  les  ânes  : 
mais  je  ne  puis  voir  en  tout  cela  qu'un  verbiage  panthéis- 
tique,  un  des  signes  les  plus  déplorables  de  notre  déca- 
dence morale  et  intellectuelle.  Vantique  alliance^  con- 
servée à  Singapour,  parmi  les  Arabes  et  les  Turcs,  n'est 
autre  chose  que  l'état  primitif  et  bestial  de  l'humanité. 
A  mesure  que  l'homme  s'élève,  il  s'éloigne  des  bêtes  ;  et 
s'il  perd  ses  inclinations  de  chasseur  et  de  bourreau,  en 
revanche  il  prend  vis-à-vis  d'elles  les  habitudes  de  l'ex- 
ploiteur le  plus  endurci. 

Que  signifie,  je  vous  le  demande,  le  retour  à  Vantique 
alliance^  aux  sentiments  pythagoriques,  avec  cette  im- 
mense consommation  de  laines^  de  cuirs^  de  cornes^  de 
bleu  de  Prusse^  de  beurre,  defromagesy  de  viande  fraîche 
ou  salée  ?  Notre  philozoîe  se  réduira  toujours  à  la  pra- 
tique anglaise  :  Bien  nourrir  les  animaux,  les  bien  soi- 
gner, les  bien  croiser,  afin  d'en  obtenir  plus  de  lait,  de 
graisse,  de  poil,  de  viande,  et  moins  d'os,  c'est-à-dire  afin 
de  les  manger.  Et  de  quelque  douceur  que  nous  usions  a 
leur  égard,  ce  n'est  point,  sachons-le  bien,  par  considé- 
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ration  de  leurs  personnes,  c*est  par  souci  de  notre  délica- 
tesse. 

C'est  tout  autre  chose  vis-à-vis  de  rhomme,  blanc, 
jaune,  rouge  ou  noir.  Pour  peu  que  je  prenne  avec  lui 
les' façons  que  je  me  permets  avec  les  brutes,  je  l'ofTense, 
et,  ce  qui  est  plus  extraordinaire,  je  m'offense  moi-même 
en  l'offensant. 

Si  je  tiens  à  mon  prochain  un  discours  faux  je  manque 
à  sa  dignité,  je  le  trompe  ;  de  plus  je  manque  à  la  mienne, 
je  mens.  Double  méfait  :  par  la  nature  de  la  Justice,  le 
crime  est  toujours  double. 

Si  je  le  fais  esclave,  que  je  lui  prenne  sa  femme,  son 
enfant,  son  bien,  si  je  le  tue,  je  suis  tyran,  voleur,  assas- 
sin, adultère.  Je  sens  que  je  me  suis  mis  au-dessous  de 
l'humanité  qui  est  en  lui  et  en  moi,  ce  qui  veut  dire  que 
je  me  reconnais  digne  de  mort. 

Que  signifie  tout  cela,  si  ce  n'est  qu'entre  l'homme  et 
l'homme,  outre  le  sentiment  de  bienveillance  et  de  frater- 
nité il  en  est  un 'autre  de  considération  et  de  respect,  qui 
sort  du  cercle  ordinaire  de  la  sympathie  naturelle  à  tous 
les  êtres  vivants,  et  n^  se  trouve  plus  entre  l'homme  et 
les  animaux  ;  en  autres  termes,  qu'entre  l'homme  et 
la  bête,  s'il  y  a  lieu  quelquefois  à  affection,  il  n'existe  rien 
de  ce  que  nous  appelons  Justice,  et  que  c'est  là  un  des 
traits  qui  distinguent  tranchément  notre  espèce,  comme 
la  parole,  la  poésie,  la  dialectique,  l'art  ? 

XXXIlï 

La  Justice  expliquée  dans  sa  cause,  séparée  de  la  reli- 
gion, distinguée  de  l'amour,  reste  à  voir  comment  elle 
intervient  pour  la  constitution  de  la  société. 

La  Révolution  seule  a  conçu  et  défini  le  Contrai  social. 

A  ce  mot  on  se  récrie  :  L'association  est  spontanée  ;  il 
n'y  a  jamais  eu  de  contrat  social.  —  Non,  pas  plus  qu'il 
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n'y  a  ea  de  contrat  grammatical.  Cela  empéche-Ml  quô 
la  grammaire  ne  soit  donnée  à  priori  comme  charte  de 
la  parole,  par  la  nature  même  de  Tesprit? 

Il  existe  donc  un  contrat  ou  èonstitatîon  de  la  société, 
donné  d  priori  par  les  formes  de  la  conscience,  qui  sont 
la  liberté,  la  dignité,  la  raison,  la  Justice,  et  par  les  rap<* 
ports  de  voisinage  et  d* échange  que  soutiennent  fatale- 
ment entre  eux  les  individus.  C'est  l'acte  par  lequel  des 
hommes  se  formant  en  groupe,  déclarent,  ipso  facto^ 
l'identité  et  la  solidarité  cle  leurs  dignités  respectives,  se 
reconnaissent  réciproquement  et  au  même  titre  souve** 
rains,  et  se  portent  l'un  pour  l'autre  garants* 

Ainsi  la  Justice,  *cette  haute  prérogative  de  l'homme, 
que  la  Rome  païenne  avait  placée  sous  la  garde  de  ses 
dieux,  que  la  Rome  chrétienne  a  fait  disparaître  dans  la 
sainteté  de  sa  triade,  la  Justice  a  pour  garantie  et  sanc- 
tion la  Justice.  De  sorte  que  les  membres  de  la  société 
nouvelle,  se  garantissant  les  uns  les  autres,  se  servent 
réciproquement  de  dieux  tulélaires  et  de  Providence  : 
conception  qui  efiace  tout  ce  que  la  raison  des  peuples 
avait  produit  jusqu'alors  de  plus  profond.  Jamais  pareille 
gloriûcation  n'avait  été  faite  de  notre  nature,  jamais  aussi 
les  doctrines  de  transcendance  ne  furent  plus  près  de  ieuv 
fin. 

D'après  les  transceïidantalistes,  l'homme  étant  inca- 
pable par  lui-même  d'obéir  à  la  loi  et  de  sacrifier  à  la 
Justice  son  intérêt  propre,  la  religion  intervient  pour  le 
contraindre  au  nom  de  la  majesté  divine. 

Le  devoir  dans  ce  système  préexiste  donc  au  droit  ; 
pour  mieux  dire,  le  devoir,  étant  la  condition  de  l'homme, 
ne  lui  laisse  pas  de  droit. 

Le  contrat  social  met  à  néant  cette  théologie.  Suivant 
le  principe  révolutionnaire,  l'homme  constitué  en  état  de 
société  par  la  Justice  qui  lui  est  immanente  n*est  plus 
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le  m^me  qu'à  l'état  d'isolement.  Sa  conscience  est  autre» 
sou  moi  est  changé.  Sans  qu'il  abandonne  la  règle  du 
bien-être,  il  la  subordonne  à  celle  du  juste,  d'autant  mieux 
qu'il  découvre  dans  le  respect  du  contrat  une  félicité  su- 
périeure, et  que  par  le  laps  de  temps  il  s'en  est  fait  une 
habitude,  un  besoin,  une  seconde  nature.  La  Justice  de- 
vient ain«i  un  autre  égoîsme.  C'est  cet  égoîsme,  antithèse 
du  premier,  qui  constitue  la  probité. 

Un  ami  me  remet  en  dépôt  une  somme  considérable, 
puis  vient  à  mourir.  Personne  p'a  connaissance  du  dépôt, 
dont  le  propriétaire  n'a  pas  même  exigé  de  reçu.  Ren- 
drai-je  la  somme  ? 

Ce  serait  ne  pas  connaître  le  cœur  humain,  de  nier  que 
le  premier  mouvement  ne  fût  de  garder.  Le  défunt  n'a 
que  dés  parents  éloignés,  riches  eux-mêmes,  indignes, 
qu'il  n'aimait  pas.  J'ai  lieu  de  croire  que  s'il  eût  prévu  sa 
fin,  il  m'aurait  institué  son  légataire  :  sa  confiance  même 
m'en  est  un  témoignage.  Qui  frustrerai-je,  d'ailleurs?  des 
étrangers,  à  qui  cette  fortune  de  hasard  arrivera  comme 
tombée  du  ciel  !  Pourquoi  ne  tomberait-elle  pas  plutôt  sur 
moi  ?  Qui  m'en  demandera  compte  ?  Qui  en  saura  rien  ?... 

Je  réfléchis,  il  est  vrai,  que  la  loi  établie  n^est  nulle- 
ment d'accord  avec  ma  convoitise ,  qu'une  circonstance 
inattendue  peut  faire  découvrir  le  secret,  qu'alors  je  suis 
déshonoré,  que  ce  ne  sarait  même  pas  un  petit  embarras 
d'expliquer  une  telle  richesse,  etc. 

Tout  cela  me  tient  fort  perplexe.  Enfin  ma  conscience 
se  soulève  :  je  me  dis  qy'une  semblable  méditation  est 
déjà  une  honte  ;  que  si  la  loi  est  imparfaite^  si  la  pru- 
dence humaine  est  fautive,  si  le  hasard  qui  enrichit  les 
uns  et  frustre  les  autres  est  absurde,  si  ce  concours  de 
circonstances  est  immoral,  en  résultat  je  n'ai  pas  droit, 
et  que  toutes  les  jouissances  de  la  richesse  mal  acquise 
ne  valent  pas  un  quart  d'heure  de  ma  propre  estime. 
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Bref,  je  restitue  l'argent. 

Vous  voyez,  s'écrie  La  Rochefoucauld,  que  vous  avez 
été  honnête  homme  par  égoïsme!.... 

Entendons-nous  :  oui,  par  égoïsme  de  Justice,  ce  qui 
est  une  contradiction  dans  les  termes,  et  renverse  de  fond 
en  comble  votre  inculpation. 

Comment  ne  pas  voir  qu'il  existe  ici  un  être  que  la 
considération  de  la  Justice,  le  sentiment  de  sa  dignité  dans 
les  autres,  a  dénaturé  au  point  de  lui  faire  prendre  parti 
pour  les  autres  contre  lui-même  ;  que  sous  cette  obses- 
sion du  droit  il  s'est  formé  en  lui,  au-dessus  de  sa  vo- 
lonté première,  une  volonté  juridique,  que  j'appellerai 
même  sur^naturelle^  non  que  je  la  rapporte  à  une  cause 
transcendante  ou  divine,  mais  parce  qu'elle  exprime  un 
état  nouveau,  supérieur  à  Vétat  de  nature^  et  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  l'effacer? 

Que  l'égoïsme  se  développe  donc  dans  cette  sphère 
tant  qu'il  voudra  :  loin  que  je  me  l'impute  à  crime,  je 
prétends  en  faire  le  titre  de  ma  sainteté.  Oui,  je  recu- 
lerai devant  la  dégradation  publique,  je  ferai  par  res- 
pect humain  une  bonne  action  ;  je  pousserai  l'hypo- 
crisie jusqu'à  recommencer  ce  rôle,  si  je  puis,  tous  les 
jours  ;  je  mettrai  mon  égoïsme  à  me  créer  sans  cesse  des 
droits  nouveaux  à  la  considération  de  me&  frères  ;  à  force 
de  me  livrer  à  cette  égoïsle  habitude,  je  m'en  ferai  une 
seconde  nature  ;  je  mecomplairai  dans  mon  honorabilité; 
je  finirai  par  montrer  autant  d'allégresse  à  suivre  les  sug- 
gestions de  mon  amour-propre  sociétaire,  que  je  mettais 
jadis  d'emportement  à  assouvir  mes  passions  privées  : 
c'est  précisément  en  cela,  et  rien  qu'en  cela,  que  consiste 
désormais  ma  vertu. 

Dites  à  présent  que  mes  motifs  ne  sont  pas  purs^  puis- 
(ju'il  s'y  trouve  un  intérêt  :  ce  n'est  plus  qu'une  misérable 
équivoque,  indigne  d'un  homme  de  sens.   La    bonne 

I  *  Il 
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action  qui  dans  le  système  dé  là  lusticë  Iràhàcendantale 
devait  8ë  rapporter  ft  bien,  par  tonsëquent  à  l'égôisine, 
vous  êtes  forcé  à  cette  tièure  de  la  rappoher  à  la  piire 
Justice,  ihitnafiehté  âaiig  tous  lëâ  hommes,  tèttes,  il  est 
pour  lès  deuvrcs  de  là  liistice  iihe  délectation  de  con- 
science, comme  il  est  une  vt)1ti()té  pour  là  jouissance  des 
senî}.  Je  ftè  éeraiâ  (rluâ  nibfÉl  Si  Je  tie  tesseiitais  feètle 
d^ctâtioh.  Lëâ  ihéblc^iëfis  efisëigtiètil  qdë  raiûouf  de 
irtë%  âaii§  le  ciel  est  inàé{^âfâblë  de  k  iiëatitudé,  qu'il  est 
Ift  béatitude  èllë-fhême.  tl'est  juslëfnent  ce  que  dit  la 
théorie  (le  rimmànencè.  Le  sacHHcè  de  Justice  est  insé- 
parable de  là  félicité;  il  eâ  là  rélicitè  mëihe,  ribn  ()lus 
bette  fêlicité  égbtste  doiit  là  Justice  ëiigê  te  sacririce  ; 
fhâîs  une  félicité  supérieure,  telle  que  k  sup{)bsë  Têiëva- 
lion  du  sujet  à  la  dtgniië  sociale.  Que  peuvent  exiger  de 
plus  La  Rochefoucauld,  Pascal,  La  Bruyère,  Port-Royal 
éitbbterÉglisëî 


CHAPITRE  Mi. 

Définition  de  la  Justice. 

XXXIV 

Nous  pouvons  maintenant  donner  la  définition  de  la 
Jùstrce;  plus  tard,  nous  en  constaterons  la  réalité. 

1 .  L'homme,  en  vertu  de  la  raison  dont  il  est  doué,  a 
la  faculté  de  sentir  sa  dignité  dans  la  personne  de  son 
semblable  comme  dans  sa  propre  personne,  et  d'afBrmer, 
sous  ce  rapport,  son  identité  avec  lui. 

2.  Ia  justice  est  le  produit  dé  cette  faculté  :  c^est  le 
respect,  spontanément  éprouvé  et  réciproquement  garOKK^ 
de  la  dignité  huinaine^  en  quelque  personne  et  dans  ^iteU 
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guè  circonsîanceliu  elle  se  trouve  compromise ^  et  à  quelque 
risque  que  nous  expose  sa  défense. 

3.  Ce  respect  est  au  plus  bas  degré  chez  le  barbare,  qui 
y  supplée  par  la  religion  ;  il  se  fortiQe  et  se  développe 
chez  le  civilisé,  qui  pratique  la  Justice  pour  elle-même, 
et  s*afrranchit  incessamment  de  tout  intérêt personnd  et 
de  toute  considération  divine. 

4.  Ainsi  conçue,  la  Justice  est  adéquate  à  la  béatitude, 
principe  et  fin  de  fe  tli^tittée  d^  l'hottihie. 

5.  be  k  définitioh  *Jtè  ta  Justice  se  déduit  celle  du 
droit  fel  du  d'ev'oif'. 

Le  droit  est  ^ôuif  cnàfeUli  là  fàfeullè  fl^exiger  des  autr^ 
)c  féspéct  die  la  dignité  huitaine  àkûs  sa  personne;  —  le 
devoir,  roblîgatioh  poût  chacuhiAô  'respecter  cette  dignité 
en  autrui* 

Xu  ibnd,  drtiSt  'él  dévôit  soht  larmes  iiSehtiques,  puîs- 
•qù'îfe  sont  toùjouh  l'ëxpressiott  du  respect,  exigible  ou 
dû;  exigible  parée  qu'il  est  dû,  dû  Ipar'ce  qu'il  est  exi- 
gible :  ils  ne  diflferènl  qtie  par  ie  éujet,  moi  bu  loi,  en  qui 
ia  dignité  tst  fôWpromîsô. 

6.  De  ridentité  de  la  raison  chez  tous  les  hommes,  et  du 
sentiment  de  respect  qui  les  porte  à  maintenir  à  tout  prix 
leur  dignité  mutuelle,  résulte  VégalUé  devant  ta  Justice. 

La  modestie  est  une  forme  de  la  Justice,  une  façon 
polie  de  dire  que,  tout  en  réservant  les  droits  de  notre 
dignité,  nous  n'entendons  pas  nous  élever  au-dessus  de 
nos  semblables  et  causer  aucun  préjudice  à  leur  amour- 
propre.  Les  anciens  avaient  un  vif  sentiment  de  cette 
vertu  ;  leurs  biographies,  autant  que  leurs  harangues,  en 
offrent  de  beaux  modèles.  Chez  les  chrétiens  elle  dégé- 
nère en  affectation  d'humilité ,  elle  est  fausse. 

VorgveiU  Vamhition^  la  gloire^  violent  ouvertement 
la  Justice.  Elles  appellent  méfiance,  haine,  répression  : 
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c'est  une  offense  positive  et  directe  à  la  dignité  des 
autres. 

La  gloire  est  cet  instinct  d*enflure  ridiculisé  dans  la  fable 
de  la  grenouille  et  du  bœuf.  La  gloire,  dit  rÉcrilure,  ne 
convient  qu'à  Dieu,  qui  seul  ne  peut  pas  s'exagérer  parce 
qu'il  est  infini  :  Dignus  est  aecipere...  gloriam.  Elle  est 
aussi  haïssable  dans  la  nation  que  dans  l'individu. 
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Quelques  observations  sur  cette  définition. 

Elle  est  nécessaire,  et  sa  négation  implique  contradic- 
tion :  car  si  la  Justice  n'est  pas  innée  à  rhumanité,  si 
elle  lui  est  supérieure,  extérieure,  étrangère,  il  en  résulte 
que  la  société  humaine  n'a  pas  de  loi  propre,  le  sujet 
collectif  pas  de  mœurs;  que  l'état  social  est  un  état  contre 
nature,  la  civilisation  une  dépravation,  la  parole,  les 
sciences  et  les  arts  des  effets  de  la  déraison  et  de  Timmo- 
ralité  :  toutes  propositions  que  dément  le  sens  commun. 

Elle  énonce  un  fait,  savoir  que,  s'il  n'y  a  pas  toujours  et 
nécessairement  communauté  d'intérêts  entre  les  hommes, 
il  y  a  toujours  et  essentiellement  solidarité  de  dignité, 
chose  supérieure  à  l'intérêt. 

Elle  est  pure  de  tout  élément  mystique,  physiologique. 
A  la  place  de  la  religion  des  dieux,  c'est  le  respect  de 
l'humanité  ;  au  lieu  d'une  affection  animale,  d'une  sorte 
de  magnétisme  organique,  le  sentiment  exalté  que  la 
raison  a  d'elle-même. 

Elle  est  supérieure  à  l'intérêt. 

Je  dois  respecter,  et,  si  je  le  puis,  faire  respecter  mon 
prochain  comme  moi-même  :  telle  est  la  lot  de  ma  con- 
science. En  considération  de  quoi  lui  dois-je  ce  respect?* 
.  En  considération  de  sa  force,  de  son  talent,  de  sa  richesse? 
ce  sont  des  accidents  extérieurs,  précisément  ce  qu'il  y  a 
dans  la  personne  humaine  de  non-respectable.  En  consi- 
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dératioii  du  respect  qu'il  me  rend  à  son  tour  t  non,  la 
Justice  est  supérieure  même  à  cet  intérêt.  Elle  n*attend 
pas  la  réciproque  pour  agir;  elle  affirme,  elle  veut  le  res- 
pect do  la  dignité  humaine,  même  chez  l'ennemi ,  c'est 
ce  qui  fait  qu'il  y  a  un  droit  de  la  guerre;  même  chez 
l'assassin,  que  nous  tuons  comme  déchu  de  sa  qualité 
d'homme ,  c'est  ce  qui  fait  qu'il  y  a  un  droit  pénal. 

Ce  que  je  respecte  en  mon  prochain,  ce  ne  sont  pas  les 
dons  de  la  nature  ou  les  charmes  de  la  fortune  ;  ce  n'est 
ni  son  bœuf,  ni  son  âne,  ni  sa  servante,  comme  dit  le 
Décalogue  ;  ce  n'est  pas  même  le  salut  que  j'attends  de 
lui  en  échange  du  mien  :  c'est  sa  qualité  d'homme. 

La  Justice  est  donc  une  faculté  de  l'âme,  la  première 
de  toutes,  celle  qui  constitue  l'être  social  ;  mais  elle  n'est 
pas  rien  qu'une  faculté  :  elle  est  une  idée,  un  rapport, 
une  équation.  Gomme  faculté  elle  est  susceptible  de  dé- 
veloppement ;  c'est  ce  développement  qui  constituera, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard ,  l'éducation  de  l'huma- 
nité. Comme  équation  elle  ne  présente  rien  de  variable, 
d'arbitraire  et  d'antinomique;  elle  est  absolue  et  im- 
muable comme  toute  loi,  et,  comme  toute  loi  encore,  hau- 
tement intelligible.  C'est  par  elle  que  les  faits  de  la  vie 
sociale,  indéterminés  de  leur  nature  et  contradictoires, 
deviennent  susceptibles  de  définition  et  d'ordre. 

Il  suit  de  là  que  la  Justice,  conçue  comme  rapport  obli* 
gatoire  en  même  temps  que  comme/'éalité  animique,  ne 
peut  plus,  par  la  déduction  de  sa  notion,  aboutir  à  la 
subversion  d'elle-même,  ainsi  qu'il  est  arrivé  à  tous  les 
systèmes,  religieux  ou  non-religieux,  qui  ont  prétendu 
en  donner  la  formule,  et  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arri- 
ver encore  si,  comme  on  en  accuse  la  Révolution,  la 
substitution  des  Droits  de  Vhomme  au  respect  d'en  haut 
devait  avoir  pour  résultat  de  faire  de  l'homme  un  autolâtre, 
c'est-à-dire  un  Dieu. 


-  m- 

1a  Justice  ipaplique  au  moips  deiix  teriqii^,  mh  {^  \^ 
respect  commua  de  leur  dignité,  divers  çt  rivaux  pour 
tout  le  reste. 

Qu*il  me  prenne  fantaisie  de  m'adorer  :  au  nom  de  la 
Justice  je  dois  pareille  a4or?ition  à  nion  prochain,  à  tous 
les  hommes.  Voilà  donc  au^nt  de  dieux  que  d*adorateurs; 
ce  qui  met  la  religion  à  néant,  en  vertu  du  principe. 
Dieu  est  un  ou  il  n^est  pas,  Deuii  nrms  QUt  nullus. 

Mais  ce  n*est  pas  tqut  :  Thon^me  est  un  être  perfectible, 
ce  qui  équivaut  à  dire  toujours  imparfait.  Il  en  résulta 
que  le  respect  que  je  lui  rends  ne  peut  jamais  ^l|er  jus- 
qu'à Tadoration  ;  qu'ainsi  nous  sommes  forcément  relc- 
nus  dans  la  Justice,  dont  Vexacte  définition  et  la  plejne 
observance  met  un  ^\\in\&  eptrei  la  condition  ancienne  4§ 
rhumanité  ^t  la  nouvelle. 
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Cette  définition  de  la  Justice  est  confirmée  par  toutes 
les  définitions  antérieures,  incomplètes  et  partielles,  si  on 
les  examine  séparément,  mais  reproduisant  dans  leur  en- 
semble tous  les  caractères  de  celle  que  je  propose. 

Mqïsç  résqme  S4  loi  ;  T^  (iin\^xa&  le  Seignei^r  iQn  Dieu  de 
tout  ton  cœur^  de  ^oute  tçfi  âv[ie  et  de  t(^\^tçs  tes  fpxç^s,  et  ton 
prochàii(  comme  toi-même.  Au  livre  de  Tpbie  on  lit  le  fameux 
précepte  :  Ne  fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'ils 
te  fassent;  d'où  Ton  peut  inférer  que  ce  précepte  faisait  partie 
de  la  loi,  et  en  exprimait  l'esprit. 

Moi  et  le  prochain,  voilà  bien  les  deux  termes  de  l'équation  ; 
aimer,  voilà  la  réalité  animique.  Mais  ce  n'est  que  de  l'amour, 
et  l'amour  pe  se  commande  pas.  Gomment  faire?  A  Tamour 
du  prochain  Moïse  donne  pour  mptif  l'amour  du  Seigneur  : 
ce  qui  détruit  la  réalité  du  droit  et  fonde  la  Justice  sur  1q 
vide. 

Le  Gqbist  a  suivi  Moïse  :  comme  lui,  il  pose  en  première 
ligne  le  précepte  de  Tamour  de  Dieu,  d'oii  il  déduit  l'amoui^ 


du  prqch^^in.  Mafs  t^p4i8  quçi  Mojsp,^  légirtate]*r  jEJt  jugp,  p^rt 
d^  ramour  ppur  arriva  à  U  J^ptj/ee^  pppuîj^de  ce  qui  \m  pa- 
raît être  le  plus  pour  s'^drier  p^  qu*i|  coD3i4ère  coiprpe  )V 
moins,  JésuB^  iqessag^r  d'ampur^  tepdant  à  r^piplacer  la  |^gi$'- 
lation  par  le  sentiment;  s'en  tiei)t  à  Tamouir^  et  laisse  la  Justice 
à  }a  Synagogue  et  à  César.  Ce  sera  )a  lyort  de  sou'  Ëgjis^. . 
Dans  l'esprit  de  rÈyangi}e^  ei|  effet^  la  ph^rité,  la  fraternité, 
la  conmiunauté  est  Tidéal ,  la  Justice  un  état  d'imperfection. 

Suivant  les  Pythagoriciens^  la  Justice  est  la  réciprocité  ou 
toUon.  Sur  quoi  Àristote  observe  que  dans  la  pratique  la  réci- 
procité n'est  pas  toujours  juste,  ce  qui  est  matériellement 
vrai.  Un  autre  défaut  de  la  défiiiUion  pythagoricienne  est  de 
8-arrèter  à  la  surface,  et  de  ne  pas  remonter  jusqu'à  râmê^ 
comme  avait  fait  Hoïse. 

ÀRÎSTpT^  dit  à  son  tpur  :  i  La  justice  est  cette  ^luUiH  mo- 
rale qi|i  pprte  les  Jippiipes  4  f&ir^  fl^s  p^ose?  jysles.,.  Le 
Juste  est  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  et  à  Tégalité.  » 

La  définition  d' Aristote  fait  reparaître  l'élément  psycliolo- 
gique,  omis  par  l'école  de  Pythagore.  Mais  le  Péripatétique  va 
de  tautologie  en  tautologie  quand,  après  avoir  dit  que  la  Jus- 
tice est  une  disposition  de  la  volonté  à  faire  ce  qui  est  juste,  il 
définit  le  juste  ce  qui  est  conforme  à  la  lot  et  à  VégaliU- 
Pour  comble  d'obscurité ,  il  remarque  que  l'égalité,  dans  la 
pratique,  n'est  pas  elle  même  toujours  juste,  non  plus  que  la 
réciprocité,  qu'il  serait  plus  exact  de  dire  la  oroportion.  Par 
où  l'on  voit  qu'Aristote  n'était  point  arrivé  i  cette  conception 
supérieure  du  droit  dans  laquelle  Fégalité^  la  réciprocité  et  la 
proportionnalité  deviemient' termes  identiques.  Quant  à  l'effi- 
cacité de  la  Justice,  il  n'y  compte  aucunement.  Il  dit  «n  pro- 
pres termes  que  la  multitude  ne  s'abstient  du  mai  que  par 
la  terreur;  que  la  science  ne  peut  rien  sur  elle^^  et' que  le 
tout  dépend,  en  dernière  analyse,  d'une  influence  divine,  sans 
laquelle  l'éducation  et  la  raison  sont  impuissantes.  (Moxal^,  à 
Ificomaque^  traductipp  de  PART^iÈLsiiir  Saint-Pi^^^irs.) 

Nous  avons  vu  la  déflpitipn  romaine,  d'après  Ul^ibn  i  fusr, 
titia  est  constans  ac  perpétua  voluntcn  suum  cuique  tribuere. 
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Elle  généralise  en  deui  mots^  suum  cuiquey  ce  que  la  défini- 
tion d'Aristote  laissait  dans  le  vague  relativement  au  rapport 
juridique^  tantôt  égalitaire  ou  réciproque,  et  tantôt  proportion- 
nel. Et  complétant  la  définition  d'Ulpien  par  celle  de  Gicéron, 
Jtutitia  est  animi  habitus,  communi  utilitate  comparata^  suaril 
cuique  tribuens  dignitatem,  nous  voyons  que  par  les  mots 
suum  cuique  il  faut  entendre  la  dignité  personnelle^  jus  ou 
dignitas. 

Mais  d'où  vient  cette  volonté?  Est-elle  de  l'essence  de  l'âme, 
déterminée  à  priori  ou  par  des  considérations  extérieures? 
Gicéron  donne  à  entendre  qu'elle  a  pour  cause  l'intérêt  géné- 
ral. Et  la  religion  romaine,  non  moins  que  l'esprit  du  patri- 
ciat/  prouvent  de  reste  que  le  sentiment  de  la  dignité  chez  le 
Romain  n'allait  pas  au  delà  de  sa  propre  personne;  que  sa 
Justice  était,  si  j'ose  ainsi  dire,  incluse  à  son  égoïsme,  et  n'at- 
teignait le  prochain  que  par  des  motifs  d'intérêt  et  de  religion, 
qui  n'avaient  au  fond  rien  d'impératif  pour  la  volonté  et  ren- 
daient la  Justice  boiteuse  et  précaire. 

Plus  franc  que  le  Romain,  le  Barbare  définit  le  Droit  la  rai- 
son du  plus  fort.  Or,  regardez-y  de  près  :  cette  définition 
brutale,  dont  Lafontaine  nous  a  appris  à  rire  dès  l'enfance, 
n'est  autre  au  fond  que  celle  du  préteur  :  Suum  cuique.  G'est 
l'affirmation  de  la  prérogative  personnelle,  ju5,  manifestée  par 
la  force. 

A  la  raison  du  plus  fort  s'oppose  la  raison  du  plus  habile. 
Ulysse  balance  Ajax  :  Fortisque  viri  tulit  arma  disertus.  Cesi 
toujours  l'affirmation  de  la  dignité  personnelle,  manifestée 
par  une  autre  faculté,  l'intelligence.  Ges  définitions  ont  cela 
de  vrai,  qu'elles  placent  énergiquement  le  siège  de  la  Justice 
et  du  droit  dans  la  personne  humaine;  elles  marquent  le  point 
de  départ  de  la  science  :  ^lles  font  le  premier  pas,  et  s'arrê- 
tent aussitôt. 

Spinoza  :  Le  Droit  est  la  puissance  que  nous  avons  sur  la 
nature,  et  qui  est  limitée  arbitrairement  par  l'État.  —  Cela 
revient  à  la  définition  barbare  :  Le  Droit,  c'est  la  force. 

HoBBES  et  Bentham  :  Le  Droit  est  Vintérét  (^us)  que  nous 


—  189  — 

ÂYODs  à  une  chose.  —  Fort  bien  ;  mais  qui  nous  garantit  la 
satisfaction  de  cet  intérêt?  Nous  sommes  intéresses  à  beau- 
coup de  choses  pour  lesquelles  le  sentiment  général  nous 
déclare  cependant  sans  droit  :  d'où  vient  cela?  Ne  serait-ce 
pas  que  le  Droit  implique  quelque  autre  chose  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  Tintérêt?  Cette  définition,  qui  a  fait  fortune  en  An- 
gleterre, ruine  la  Justice,  et  ne  laisse  à  sa  place  que  le  calcul 
et  la  licence.    . 

Grotius  :  Le  Droit  est  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  ne 
rend  pas  impossible  Tétat  social.  —  C'est  en  effet  un  principe 
de  législation,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est 
permis;  c'en  est  un  autre  que  la  Justice,  si  parfois  elle  froisse 
l'intérêt  particulier,  sert  toujours  l'intérêt  général,  eommuni 
utilitate  comparata,  dit  Cicéron.  Mais  jamais  législateur  n'a 
prétendu  que  ce  fût  là  toute  la  Justice.  La  définition  de  Gro- 
tius revient  à  celle  de  Spinoza  :  elle  n'est  pas  au-dessus  de 
celle  des  barbares.  ^ 

Batle,  à  l'exemple  d'Ulpien,  fait  de  la  Justice  un  sentiment 
particulier  de  l'âme  humaine,  et  soutient  en  conséquence 
qu'une  société  d'athées  pourrait  exister  aussi  bien  et  mieux 
qu'une  société  de  fanatiques.  Par  là  Bayle  sépare  radicale- 
ment l'élément  moral  de  l'élément  religieux  ;  mais  il  ne  creuse 
pas  sa  pensée  et  passe  outre. 

La  philosophie  du  Dix-huitième  siècle  a  suivi  .Bayle  :  elle 
cherche  le  principe  de  la  morale,  la  raison  du  droit  et  du  de- 
voir, dans  la  nature  humaine,  et  indépendamment  de  la  sanc- 
tion divine.  Elle  est  sur  le  chemin  de  la  vérité,  dont  le  temps 
seul  pouvait  amener  la  complète  intelligence. 

Gassendi,  de  même  qu'Épicure,  Hobbes,  Bentham  et  autres, 
ramène  la  Justice  à  l'égoïsme  ;  Mandeville,  Helvélius,  Saint- 
Lambert,  toute  l'école  sensualiste,  se  jette  dans  cette  voie. 
Conséquence  fatale  où  devait  aboutir  la  définition  individualiste 
du*préteur  :  Suum  cuique. 

WoLF,  cité  par  M.  Renouvier  :  Agis  toujours  de  telle  sorte 
que  ton  action  puisse  être  regardée  comme  comprise  dans  la 

I  11. 


sdRiB  des  p)iQ90|  p4ti}re)|^fi  ordopuées  par  Vm^  ^i  travailUi  4 
faire  tn^rfir  ioi*m4mfi  9t  (m^ru,i  (ians  p^s  lois.  —  C^tte  iûa^ip§ 
est  précieiise  en  ce  qp'^il^  io4iW6  d'une  part  que  h  JusticQ 
doit  avoir  iin  pafactère,  pQq  poipt  égoïste^  mais  ^ciali  de 
l'autre  ep  pe  qu'elle  pose  le  pripcipe  de  1§  justificatipp  spop^e 
tanée  et  du  progrès.  Elle  pèplie  en  ce  qu'elle  f^i(  repanîtf§ 
4aQp  la  Justice  1^  potion  (|e  Djeu,  qpi  ep  détrqit  j^  réalité. 

Bergier  :  Sa  définition  est  celle  de  l'Église^  irréppoehable  au 
poipt  de  vue  rpligiem  ;  a  (^e  prpit  ç^t  ce  qpe  tpqt  houppe  peut 
faire  ow  ejtiger  de§  autrei^  en  vertu  d'pne  loi.  S'il  n'y  avai^  pgjpj 
de  loi,  il  p'y  aurajt  point  de  Droit,  Qr,  c'est  la  Ipj  divipe  qui 
ç§t  l6  fondepîçpt,  Ifi  règle  fit  }a  mespr§  de  nipn  (JfQit, 

La  définition  de  M.  Btoi-UoiiBdMi  reqtre  d^RS  la  piéfié-; 
dente  s  La  Justice  est  iiPtérieppe  et  supérieure  i  la  laee  buv 
maine;  c'est  la  raison  de  Pieu* 

Kant  s'efforce  de  construire  la  morale,  comme  la  géométrie 
et  la  logique,  sur  une  conception  à  priori  en  dehors  de  tout 
empirisme,  et  ne  réussit  pas.  Sep  principe  fondameptaU  le 
commandement  absolu>  ou  imp^atifcatégarique,  de  la  Justin, 
est  u»  fait  d'expérience,  dont  ea  métaphysique  est  impuissante 
à  donner  riuterprétatipn,  Le  proit,  rii^-il>  est  l'accord  de  ma 
liberté  avee  la  liberté  de  tpus.  Pe  Û  sa  m^iimê  imitée  de  Wplf  : 
j^gis  en  toute  chose  de  manière  qu0  tqn  QQtion  puim  étreprif^ 
pour  règle  générale.  Le  moindre  défaut  de  ces  propositions  de 
Kant  est  qu'au  lieu  de  défipir  la  Justice,  elles  en  posept  le  prp- 
blème.  Comment  obtenir  cet  accord  des  libertés?  en  vertu  de 
quel  principe?  d'où  puis- je  savoir  que  mop  actipp  peut  ou  nop 
servir  de  règle  générale?  Et  que  m'impprte  qu'elle  en  serve? 
que  me  fait  cette  abstraction?  Aussi  Kant,  prenant  Dieu  pour 

contrefort  de  la  Ju^tiee,  par  là  mfime  anéantit  la  Justicej  et 
livre  son  système. 

Krausb  et  autres  :  Le  Droit  est  la  fiiculté  d'exiger  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'accomplissement  de  ma  destinée.  —  A 
merveille  !  voilà  une  définition  qui  pose  nettement  la  préroga- 
tive individuelle,  le  jus  de  If  homme  et  du  citoyen.  U  n'y  man« 
que  qu'une  cbpsC;  c'est  de  Sftvojr  si  à  la  faculté  d'eg^ig^^  qp^e 
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me  d)§cerne  ^raugp^  r^pop4  Pbez  mes  9ein^]^lçi3  une  disposi- 
tion a  obéir.  Un  autre  défaut.  i)on  moins  capital,  existe  dans 
ciette  déflqition  ;  elle  ne  tien^  pas  compte  d^  la  prérogatiyis 
sociale^  qui  dapç  certains  cas  eixige  le  sacrifice  de  }â  personna- 
lité. C'est  du  pur  éçôïsme. 

^  Pgpl  4isjing|4p  enfre  l^  flmi  d(e  ftJrfwe  et  Je  4rQit  sâ^i&l. 
I^  4rQit  dé  nature  0st  le  4rp|t  (|e  la  fpfrcfi^  ]^  ^rpit  soqi^l  est 
le  sacrifice  de  ce  qu'il  y  ^  d'arbitraire  et  ^p  yfq)ent  4.an|i  }e 
droit  naturel  :  c'est  ^  réalis^tfoii  ^e  la  îib^Ft^i  r^^rn^pnie  jle 
l'iptérêt  privé  ^yec  rif^térêjt  g|îpér§J.  —  ^qps  yerrqRg  ^iljejirg 
que  la  liberié^  SMiyai)t  Hép^ej^  pomq)e  m^^\  ^M9^,  est  jéro. 
Il  reste  donc  que^  le  droit  de  nature  étant  la  force,  et  l'bOR^m^. 
ne  pouTant  pas  vivre  à  l'état  dp  n^ture^,  h  fofce  doit  passer  à 
la  collectivité,  ce  qui  fait  dp  la  Justice  ainsi  (|ue  de  la  liberté 
une  fiction.  Conclusion  impie  contre  laauelle  protestent,  dan^ 
toutes  les  consciences,  la  liberté  et  la  Jugtic^. 

I.BRMÎNIEB  :  a  la  prefilièrp  flotipi^  4w  Qfflif  se  Pfp4q|t  ap^$ 
une  (PTOC  nég^tivjç  et  restricHve.  l'|ïqipi|ie  repçpfitfp  dei»  êtpeç 
qui  ImI  fpssemblept.  AlpfS  il  Ppnçpit  qu'il  ^  le  (jpvoir  de  res- 
pecter ceux  qu'il  appelle  ses  spîpf^l^hleS;,  Pt  qu'il  a  lo  dppit 
d'en  être  respecté  l)i>fnêpie;  qij'entrp  |i|i  p"t  eux  U  y  a  IdpnUté^ 
et  partant  équation  de  droits  et  de  devoirs.  C'eçt  pqgr  l'hoiipme^ 
la  reconnaissance  obligatoire,  mais  inactive,  de  sa  propre 
liberté  et  de  celle  des  autres.  »  (Philosophie  du  Droi*.) 

Cette  définition  du  Droit  est  certainement  une  dep  meil- 
leures. Le  principe  d'identité,  source  du  respect,  y  est  nette- 
ment posé/ et  tout  mysticisme  éliminé.  Malheureusement^  ce 
respect^  comme  le  dit  M.  Lerminier^  est  purement  négatif  ei 
inactif:  c'est  de  Pétpnnement,  c'est  tout  ce  qu'on  voudra  ;  ce 
n'est  pas  l'effet  d'une  faculté  positive^  énergique,  hors  de  la- 
quelle  point  de  Justice^  point  de  salut.  Laisse-moi^  et  je  te 
laisserai  :  voilà  ce  qu'est  le  Droit  posé  par  M.  Lerminier.  t'est 
le  contraire  de  ce  qu'Ajax  dit  à  Ulysse  dans  Homère  :  Enlève- 
moi^  ou  que  je  t'enlève  !  qui  exprime  si  bien  le  droit  de  )à 
force. 

Pour  supplélftr  k  cette  inactivité  du  Droit,  M.  Lerminier  laj|t 
interveil|r  un  nouveau  principe,  le  principe  de  sociubiiilé^  qui 


—  192  — 

rapproche  les  hommes  et  les  fait  passer  de  l'inertie  juridique 
à  là  solidarité  politique  et* sociale.  C'est  retomber,  par  la  tra- 
verse des  affections  animales,  inférieures  à  la  Justice^  dans 
l'inconvénient  du  transcendantalisme.La  sociabilité  de  Thomme 
reçoit  de  la  Justice  sa  forme  et  son  caractère;  comment  pour- 
rait-elle la  créer  ?  Et  si  elle  ne  la  crée  pas,  comment  cette  Jusk 
tice  inerte,  même  soutenue  de  l'intérêt  général,  pourrait-elle 
tenir  contre  les  réclamations  de  l'égoïsme  ? 

Si  la  Justice  n'existe  pas  tout  entière,  à  pnon,  dans  le  cœur 
de  l'homme,  elle  n'est  rien  :  ni  la  religion,  ni  la  société,  ni 
l'Etat  ne  lui  sauraient  donner  l'énergie,  et  nous  tombons  en 
défaillance. 

Jules  Simon  :  Le  Droit  est  la  faculté  de  faire  ce  que  prescrit 
le  Devoir  ;  ou  plus  simplement,  le  Droit  c'est  le  Devoir.  — 
Et  qu'est-ce  que  le  Devoir?  — La  volonté  de  Dieu  en  toutes 
choses,  répond  M.  Jules  Simon.  On  n'est  pas  plus  ortho- 
doxe. Au  reste,  il  est  juste  de  dire  que  M.  Simon  a  parfaite^ 
ment  compris  que  son  système  détruit  la  Justice.  La  Justice 
pour  lui  n'existe  pas  :  c'est  un  sentiment  complexe,  formé  de 
trois  éléments,  amour  de  Dieu,  amour  du  prochain,  amour  de 
soi-même,  et  que  soutient  l'espérance  théologale  des  récom- 
penses éternelles. 

OuDOT  :  Après  avoir  défini  le  Droit  Direction  de  la  Liberté 
par  V Intelligence;  puis  l'avoir  subordonné  au  Devoir,  qu'il 
définit  à  son  tour  :  Idée  de  la  direction  à  donner  à  la  Liberté 
afin  d'arriver  à  un  but  dont  la  perspective  lui  est  montrée 
comme  cause  impulsive  ou  finale,  M.  Oudot  complète  sa  théo- 
rie en  définissant  la  Justice  :  Accord  de  V amour  de  Dieu  et  du 
prochain  avec  une  certaine  défiance  de  V amour  de  soi-même. 
Il  est  assez  difficile  de  se  retrouver  dans  toutes»  ces  directions, 
ces  accords  et  ces  défiances.  Mais  il  est  clair  que  pour  M.  Ou- 
dot, comme  pour  M.  Jules  Simon,  Droit  et  Devoir  se  confon- 
dent avec  les  idées  de  besoin,  d'instinct,  de  subordination, 
c'est-à-dire  n'ont  pas  de  réalité  propre  et  sui  generis  ;  que  la 
Justice  se  confond  à  son  tour  avec  les  affections  ordinaires  de 
l'âme,  bienveillance,  sympathie,  amour,  sociabilité,  qui  nous 
sont  communes  avec  les  bêtes  ;  qu'elle  n'a  pas  plus  de  réalité 
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propre  que  le  Droit;  qu'enfin  ce  Droite  ce  Devoir  et  cette  Jus- 
tice étant  subordonnés  à  une  sanction  surhumaine,  qui  seule 
fait  de  nos  besoins,  instincts  et  amours,  en  certains  cas,  une 
chose  commandée,  et  par  là  nous  suggère  l'idée  de  la  Justice 
et  du  Droit,  on  peut  tenir  cette  idée,  en  dehors  de  la  théo- 
logie, pour  un  préjugé  de  l'entendement,  une  présomption  de 
l'orgueil  et  une  injure  à  la  Divinité. 

Théorie  de  la  chute  :  produit  le  plus  clair  de  Técole  Normale 
et  de  l'école  de  Droit.  Qu'on  dise  après  cela  que  nous  sommes 
en  progrès! 

E.  DE  GiRARDiN  :  Il  n'y  a  qu'un  seul  Droit  au  monde,  le  Droit 
du  plus*  fort.  Le  Droit,  c'est  donc  la  force.  Or,  la  force  est  de 
deux  espèces  :  la  force  matérielle  et  la  force  intellectuelle.  La 
force  matérielle,  voilà  le  droit  barbare;  la  force  intellectuelle, 
voilà  le  droit  civilisé.  Changez  donc,  transformez  la  force  ma- 
térielle en  force  intellectuelle,  et  vous  arriverez  à  cette  formule 
supérieure  :  Raisonner^  c'est  le  droit. 

Là-dessus  M.  de  Girardin  rompt  des  lances  pour  prouver  l'ex- 
cellence du  régime  du  raisonnement  sur  celui  de  la  force.  .Ce 
qui  en  ressort  de  plus  clair  est  que  M.  de  Girardin  proteste 
contre  le  droit  du  plus  fort;  qu'il  le  trouve  détestable,  inique  ; 
qu'il  a  en  horreur  les  héros  et  les  brigands,  et  qu'au  lieu  de 
combattre  il  demande  à  parlementer.  Certes  M.  de  Girardin 
a  raison  de  se  fier  à  son  esprit  plus  qu'à  ses  muscles;  mais  si 
je  suis  le  plus  fort  pourquoi  veut-il  que  je  l'écoute?...  'Tout 
ce  qu'il  peut  dire  à  ce  sujet  suppose  un  principe  nouveau, 
autre  que  la  force  matérielle  et  la  force  intellectuelle,  en  vertu 
duquel  il  me  rappelle  de  la  lutte  à  la  raison.  Ce  principe,  il 
l'entrevoit  et  le  nomme  :  Le  Droit,  dit-il,  est  Vinviolabilité 
humaine.  Mais  à  l'instant  il  se  rétracte,  il  nie  la  Justice  obli- 
gatoire, qui  n'est  Siutve  que  le  sentiment  de  cette  inviolabilité; 
il  n'admet  quant  à  lui  que  la  Justice  réciproque.  Réciprocité, 
réciprocité!  voilà  ce  qu'il  lui  faut.  Mais  la  réciprocité,  principe 
théorique  des  opérations  de  crédit  et  d'assurances,  n'est  tou- 
jours qu'un  rapport,  une  formule,  une  abstraction,  qui  n  im- 
plique nullement  en  elle-même  que  le  plus  fort  doive  s'y  sou- 
mettre. La  réciprocité  en  un  mot,  bien  qu'elle  soit  la  forme 
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de  la  JMstiçp,  r'pr  çgf  p^  Je  prippifi^,  EUp  rp§tfi  4^^$  J'j4ée 
pure,  e)Je  n*§ltpjrit  pa§  ^m  ré?}, 

)f.  de  LouRDouEix,  adversaire  de  M.  de  Girardin,  donne  à 
son  tour  la  définition  suivante  :  Le  Droit  est  la  ligne  la  plus 
eourtê  qui  va  de  la  raison  de  Dieu  à  la  raison  de  Vhomme. 
Formule  imitée  de  Gicéron  :  La  première  loi  est  la  droite  raison 
de  Dieu,  Ce  qui  se  réduit  à  dire^  en  écartant  l^image  de  la- 
ligne  droite  et  la  mention  de  l'Être  suprême,  que  le  Droit  est 
la  droite  raison,  ou,  en  autres  termes,  que  raisonner  c^est  le 
Droit,  comme  l'avait  avancé  M.  de  Girardin.  Mais  il  était  écrit, 
()ap8  la  raison  ^inlne  s^ns  dpute,  que  ceç  ^mi  f|^^s§i^i|f§,  l^a- 
tailiai|t  4^yaat  le  pu))l|c,  i^p  pouvaient  ni  fie  ^ef^i§ii|  ^'^u; 
teqdre. 

XXXVI 

Résumons  en  quelques  lignes  toute  cette  étude. 

Le  point  de  départ  de  la  Justicp  est  le  sei}timent  de  la 
dignité  personnelle. 

Devant  le  sembla()l$  ce  sentinieiit  se  géf^.éralise  ^t  (]er 
vient  1^  sentiment  de  la  dignité  humaine,  qu'il  ^^t  4.e  \^ 
nature  dp  l'être  raisonpable  d'éprpi^ver  en  )^  pprsqii^p^ 
d'a^itrui,  avfti  pu  pDneR)i»  comme  dans  la  sienne  propre. 

C'est  par  là  que  la  Justice  se  flistingùe  de  l'amour  et 
de  tous  les  sentiments  d'affection,  qu^elle  est  gratuite, 
antithèse  de  l'égoisme»  et  qu^elle  exerce  sur  pous  une 
contrainte  qui  prime  tous  les  autres  sentiments. 

C'est  pour  cela  aussi  que  chez  Thomme  primitif,  en 
qui  la  dignité  est  brutale  et  la  personnalité  absorbante, 
la  Justice  pren4  1^  fQrrne  d'un  commandemep}  siirpatu? 
rel  et  s'appuie  ^ur  la  reljgiop. 

Mais  ))ientpt,  spiis  l'influence  de  cet  auxiliaire,  }a  f\isr 
tice  se  détériore;  contrairement  à  sa  formule,  elle  dpyien( 
^istopr^tique»  ^t  arrive  dans  le  christi^nisnie  jusqu'à  la 
dégradation  de  Thumanité.  Le  respect  prétendu  de  Dieu 
bannit  de  partout  le  respect  de  l'homme;  et,  le  respect  de 
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l'hompiie  snéami,  la  JusUpfJ  §!î6PPipl)e,  ^t  1^  ppciéjé  avec 
elle,   • 

Yieîït  alprs  la  RéyqlutfQq,  qui  QHF^  ppv»?  Tl^mnanilé 
xix\  4g6  pouvean.  P^r  eljci  la  Ju^tjcç,  \^g\xemmi  conpue 
dans  la  périQ4^  ^ntérieMfq,  siiivie  d'iwstificj,  p^r^H  da»? 
la  pureté  Q\  ]^  pléfiitu^e  j}^  spQ  idé^, 

ta  Ipstiçe  fi§t  jbsQl^p,  ipjpiHahie,  pon  ^pseepplt  de 
plus  P»  âe  lïipiws.  EUç  est  Ici  mètrp  jpyipl^l^le  f|e  tpfis  le^ 

Siippp§e?  une  $ûciété  pu  h  ili|stjqe  soit  prjméç,  de 
^i  p^ij  qu§  ce  soit,  par  un  aijtrp  pnnpipe,  j^  religion 
par  pçewpJ^;  pu  Um  daq§  l^qM^lIp  leU  uiriiYidMS  jouis- 
sent d'upe  poiisidératioï),  dp  §i  peu  que  Vo^  youdra, 
^gpérieujTjS  à  celle  des  aptrps  ;  je  dis  qpp,  h  Justice  étaiii 
viftuelle^ept  ?tnpulée,  jl  çgt  inpvit^j)|Q  qi|e  tôf.  p^  tard 
I|l  sppiéjrp  péFisse?  Si  fîiibl.e  qu^  goit  {4  préémjnenpe  de 
la  fQi  et  4e  la  féodalité,  je  jour  arriyef^  gu  le  supérieur 
éxigef§  le  sacrifice  de  l'inférieur,  qi^  p^r  PPPSéquent  Tii^- 
fériçur  p.e  rQvpltera  :  telle  .pst  l'histoire  4e  Thupaanité, 
t^ll^est  1^  dévolution. 

(Cette  évolution  dp  l'idée  juridique,  fi^ns»  l'esprit  qui  1? 
conçoit  et  dans  l'histoire  qui  la  représentée ,  est  falalp. 
S'i)  ej^i$te  deç  créatures  raisopn ailles  d^ps  Jupiter,  Vépus 
ou  ifars,  ce§  créatures,  en  yertii  de  rideptitp  de  leur 
raisqn,  ont  1^  ipëme  notion  du  Proit  que  cçlle  (|ui  f^git 
notre  buiqapité. 

Elt  i^i  ces  n^êines  créatures^  ^vapt  d^^rriyer  k  l^  plejne 
et  pure  notion  du  Droit,  ont  ddi  PQipipe  pous,  par  la  loi 
de  leur  organisnip  et  la  ponstitution  de  leur  iiitelligpiicp, 
trayerser  pnp  période  préparatoire,  pendant  laquelle  la 
Justipp  ^ura  été  observée  cpipme  up  ordre  souverain,  leur 
religion ,  subalternisant  la  Justice,  prononçant  en  consé- 
quence l'indignité  du  sujet  juridique,  doit  avoir  subi  les 
mêmes  phases  que  la  nôtre,  et  sa  dernière  formule  aura 
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été  le  christianisme.  Le  christianisme,  comme  la  Justice, 
estinhéi^nt  à  toutes  les  humanités  àeTunivers.  Soumises 
à  la  loi  du  progrès  elles  doivent,  selon  l'activité  de  leur 
nature,  subir  plus  ou  moins  longtemps  les  oscillations 
de  la  foi  et  de  la  raison,  de  la  liberté  et  du  despotisme, 
obtenir  leur  affranchissement  par  la  même  Révolution. 

La  Révolution  a  passé  sur  nous  comme  un  torrent. 
Son  histoire  n'est  pas  faite,  sa  profession  de  foi  est  encore 
à  écrire  ;  ses  amis  depuis  cinquante  ans.  lui  ont  fait  plus 
de  mal  par  leur  ineptie  que  ses  adversaires.  Et  pourtant, 
malgré  l'infidélité  de  ses  annalistes,  malgré  la  pauvreté  de 
son  enseignement,  la  Révolution,  parla  seule  vertu  de  son 
nom,  plus  puissant  que  celui  de  Jéhovah,  entraine  tout. 
Depuis  la  prise  de  la  Bastille  il  ne  s'est  pas  rencontré 
de  pouvoir  en  France  qui  ait  osé  la  nier  en  face,  et  se 
poser  franchement  en  contre-révolution.  Tous  l'ont  trahie 
cependant,  même  celui  de  la  Terreur,  même  Robespierre, 
et  surtout  Robespierre....  Devant  la  Révolution  l'Église 
elle-même  est  forcée  de  se  voiler  le  visage  et  de  cacher  son 
chagrin.  Oseriez-vous,  Monseigneur,  vous  et  tout  l'épî- 
scopat  français,  rendre  un  décret  d'abrogation  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  ?  Je  vous  en  défie. 

11  est  écrit  :  Tu  ne  manqueras  pas  au  respect  de  ton 
frère,  Turpitudinem  fratris  tui  non  revelabis.  La  voilà, 
cette  loi  du  pespect,  principe  de  toute  Justice  et  de  toute 
morale  :  vous  la  trouverez  inculquée  en  vingt  endroits 
du  Pentateuque.  Moïse  a  parlé  comme  l'idolâtre;  le  con- 
sentement de  toute  l'antiquité  est  contre  vous.  C'est  à  ce 
tribunal  de  la  conscience  universelle  que  je  vous  ajourne» 
vous  et  toute  l'Église  ;  à  ce  tribunal  incorruptible,  dont 
vous  ne  pouvez  accepter  la  juridiction  ni  la  récuser  sans 
vous  perdre.  .    • 


TROISIÈME  ÉTUDE 

LES  BIENS 


CHAPITRE  PREMIER. 

Position  du  problème  de  la  répartition  des  biens, 
ou  problème  économique. 

1 

Monseigneur, 

Je  suis  vraiment  désolé  d'avoir  à  vous  parler  encore 
de  M.  de  Mirecourt.  Mais,  je  vous  Tai  dit,  M.  de  Mirecourt 
est  un  signe  de  l'époque  :  c'est  tant  pis  pour  l'époqtio. 
M.  de  Mirecourt  reçoit  les  communications  de  l'épiscopai  : 
tant  pis  pour  Tépiscopat, 

Mon  biographe  débute  en  ces  termes  : 

«  Pierre- Joseph...  »  — Il  affecte  de  m'appeler  paf  mon 
prénom,  tout  court,  comme  un  gamin.  Cela  fait  bien  ap- 
paremment dans  un  pamphlet  écrit  pour  les  dévots  ;  cela 
vous  aplatit  un  homme  :  courbons  l'échiné  sous  le  fouet 
de  cette  Ncmésis. 

c(  Pierre-Joseph  donc  est  fils  d'un  pauvre  tonnelier  bras- 
seur... » 

Cette  pauvreté  de  ma  naissance  revient  à  chaque  page: 
c'est  le  commencement,  le  milieu  et  la  fin  de  mon  bis- 
toire.  Mon  attention  se  portant  malgré  moi  sur  cette  in- 
sistance de  mon  biographe,  je  me  suis  demandé  ce  qu'il 
voulait,  et  voici  ce  que  j'ai  découvert. 

Le  commun  des  hommes  a  le  tort  de  haïr  la  pauvreté, 
comme  si  elle  faisait  tache  dans  le  système  de  la  Provi- 
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dence  ;  el  ceux  qui  la  logent  à  leur  foyer,  le  tort  plus  grand 
encore  de  la  vouloir  expulser.  C'est  du  moins  ce  que  pen- 
sent dans  le  secret  de  leurs  cœurs  les  satisfaits  de  Tordre 
établi,  que  trouble  et  scandalise  le^ri  de  la  misère. 

Pauvreté  n'est  pas  vice,  disent  les  bonnes  femmes  de 
Franche-Comté,  mais  &est  pis!  —  Pis  que  le  vice,  en- 
tendez-vous, Monseigneur?  quelle  pensée  révolutionnaire! 
C'est  la  première  leçon  de  philosophie  pratique  que  j'ai 
reçue  ;  et,  je  l'avoue,  rien,  d'aussi  loin  que  je  me  sou- 
vienne, ne  m'a  autant  donné  à  réflécliir. 

Quand  je  fus  au  cpUége,  je  fus  surpris  de  retrouver 
dans  .mes  auteurs  la  même  sentence,  presque  mot  pour 
mot  :  Paupertas  hoc  hahet  durius  in  se  quàd  ridiculos 
hominesfacit  :  Ce  qu'il  y  a  de  plus  insupportable  dans  la 
pauvreté,  q'est  qu'elle  vous  rend  ridicule.  Je  ne  s^is  plus 
qui  a  dit  cela.  Pauvreté  et  dérisiQii  !  cela  me  tombait  sur 
la  joue  comipe  un  spi}fflet.  M.  de  Mirecourt  nie  le  remet 
en  mémoire,  quan4  il  me  noçime,  en  gouaillant,  Pierre- 
Joseph. 

Silence  au  pauvre  !  Ce  fut  le  dernier  mot  de  Lamen- 
nais en  1848,  qq^nd  l'Assemblée  constituante ,  par  me^ 
sure  d'prdrQ  poutre  les  pauvres,  rétablit  le  cautionnement 
des  journaux,  ^ux  assises  de  la  nation  U  pauvreté  n'a 
pas  la  parole,  e)le  pst  suspecte. 

Il  est  des  moralistes,  il  ^i  est  jusque  dans  le  parti  ré- 
publicain, dont  la  vertu  souffre  ijupati^minent  qu'on 
discute  devant  les  masses  ces  questions  de  richesse,  ()e 
salaire,  de  propriété,  de  distribution  des  produits,  de 
bien-être.  -^  Parlez-lepr  du  devoir,  dw  saprifice,  du  dés- 
intéressement, de  l'origine  céleste  de  l'âme  et  de  ses 
ipimortelles  espérances,  ils  applaudissefit  ;  mais  des  biens 
matériels,  fi  donc  !  Il  est  messéapt  que  dans  une  répu- 
blique la  pauvreté  sis  jnontre  :  Silence  au  pauvre  ! 

Eh  bien!  oui,  ftfopseigueur,  je  suis  pauvre,  fils  de 


pavvr©  J'M  paii^  ?fla  vie  çivec  I^,  pauvrQç,  ^t  se|ûi|  iftiit^ 
^Dpîireaç^  je  niqwrrai  pauvre,  Qwe  ^qmIpj-voui  Î  Je  m 
demanderais  pas  paieux  que  dc)  n^VfiFichif  ;  je  prpi^  que 
la  richesse  est  bonne  de  sa  ^{(luf  q  §(.  qq'ell^  §ie4  à  tQu|  le 
inonde,  mèg^e  avi  philosppbe-  Mi^is  je  m^  4iffîci|e  çqr  les 
moyens,  e^  çqux  (^pnt  j'ainief^i^  4  me  servir  ne  ^nt  pas  à 
ma  portée.  Pui^  ce  n*ei^l  rien  pqmf  mpî  de  f^ire  fctriime, 
tant  qu'il  existe  des  pauyr^ç,  Soûs  ce  rapport  je  dis 
comme  César  :  Itjep  ^p  fait  t^p^  qu*il  r^lQ  à  faire,  i^t/ 
ac'^t/m  repMtçtns  si  Çfuid  supefe^et  agf9d?<n).  Qiiipoiiqqa 
QSt  pauvre  e§t  de  ma  famille.  Hon  père  était  garçon  ton- 
nelier, ma  mère  cuisinière  ;  ils  se  marièrent  )e  pins  ^ar4 
qu*iis  purenti  ce  (\\xi  m,  (qs  ^mppcba  pas  dq  mettre  au 
monde  cinq  §nf^nts,  (iQ^^t  je.  gqis  Tçiiné,  pt  au)^qnel$  ils 
Uisièrenti  après  aypir  t^ien  tr^y^illé,  leuf  pauvreté,  Ajnsi 
ferai-je  :  voilà  bientôt  qns^rante  gns  qne  je  travaille,  ^t, 
pauvre.piseau  hftUu  par  Tprî^gp,  je  n'ai  pas  encore  tfpnvé 
la  branche  verte  qni  doit  fihritei;  m^  convée.  De  toute 
cette  misèrp  j§  n'eusse  dit  jamais  rien,  si  Ton  n^  infant 
fait  nne  espèce  de  cpin^  d'avoir  rompu  mon  ban  d'indi- 
gence, et  de  m*être  permis  de  raisonner  sur  les  principes  de 
la  riphes^e  et  les  |pig  dp  ^a  çlistribuMon,  A\\  \  sj  du  moins 
le  problème  était  résolu  pour  tout  le  mopde,  pt  qu'il  n'y 
eût  plus  au  n)pn0e  que  moi  seul  de  paiiyre  !  je  rentrerais 
dans  n^on  néaqt,  et  ne  déshonorerais  pas  davantage,  p^r 
mes  protestations  insolentes,  mon  pays  et  mon  siècle.    > 

II 

Sur  cette  question  de  la  pauvreté,  T^glise  ^  de  tout 
Qutrcs  maxinies  : 
Beureux  les  pauvres  ! 
Jf^urei^x  ceux  gui  ont  faim  ! 
Bet^re%tçp  ceux  qui  pleurent  /... 
Çp§^parolps  spnt  tirées  du  sprmon  snr  la  n^ontagne,  en 


—  200  — 

saint  Mathieu,  ch.  v.  C'est  Févangile  qui  se  chante  le  jour 
de  la  Toussaint  :  mes  professeurs  ont  eu  soin  de  me  le  faire 
réciter  par  cœur  sept  années  consécutives. 

Il  y  aura  toujours  des  pauvres,  disait  Tancienne  Loi  : 
Nondeeruntpauperes  in  terra habitationistuœ.(DeuU\\.) 
Et  le  fondateur  de  la  nouvelle  n'a  pas  manqué  de  répéter 
cet  adage  :  Vous  aurez  toujours  des  pauvres  avec  vous  : 
Pauperes  semper  habebitis  vobiscunt. 

Nous  voilà  loin  de  l'opinion  des  classiques,  des  hommes 
d'État  de  la  république,  et  des  vieilles  de  mon  pays... 

Mais  que  signifie  ce  discours?  demandait  ma  jeune 
intelligence. 

Et  l'Église,  interprète  de  l'Évangile,  me  répondait  : 

La  pauvreté  par  elle-même  est  véritablement  honteuse, 
car  elle  est  la  peine  du  péché.  Mais,  par  la  grâce  de  Jésus- 
Christ,  ceux  qui  ayant  vécu  dans  la  pauvreté  auront  subi 
leur  peine  en  cette  vie  seront  récompensés  dans  l'autre, 
ainsi  que  l'annonce  le  drvin  sermonnaire  dans  la  seconde 
moitié  du  verset  :  Quoniam  ipsorumesf  regnum  eœlorum. 
Tel  est  Tordre  de  la  Providence  et  renseignement  de  notre 
religion. 

C'était  à  écraser  la  raison  de  cent  philosophes.  Mais 
l'enfance  est  terrible  : 

D'où  vient  alors  qu'il  y  a  des  riches  ?  car  si  ce  n'est 
pas  la  misère  qui  accuse  la  Providence,  c^est  la  richesse. 
Expliquez  cela. 

I^s  riches,  me  répliquait  le  catéchiste,  ne  sont  pas 
riches,  comme  ils  se  l'imaginent,  en  vertu  d'un  droit  in- 
hérent à  l'humanité,  mais  par  un  mandat  du  ciel ,  et  leur 
propriété  n'est  qu'un  dépôt.  C'est  pourquoi  il  leur  est 
recommandé  de  pratiquer  le  détachement ,  pauperes  spU 
ritu  ;  de  s'unir  de  cœur  et  par  une  abstinence  volontaire 
aux  soulTrances  des  pauvres,  et  de  leur  faire  largesse,  elee^ 
mosynam^  cariiatem.  Sans  cela  il  leur  est  aussi  impos- 
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sible  d'entrer  dans  le  paradis  qu*à  un  chameau  (d'aulrcs 
disent  un  câble,  je  préfère  le  chameau)  de  passer  par  le 
trou  d'une  aiguille. 

Jusqu'ici  tout  allait  bien  ;  le  système  semblait  se  sou- 
tenir: 

La  pauvreté,  i  quelques  exceptions  près,  générale  : 
fait  d'expérience. 

Le  vice  et  le  crime,  à  quelques  exceptions  près  aussi, 
général  comme  la  pauvreté  :  autre  fait  d'expérience. 

Un  rapport  de  causalité  de.l'un  à  l'autre  :  fait  probable. 

Une  grande  expiation  dans  le  présent  :  fait  possible. 

Une  réparation  proportionnelle  dans  l'avenir  :  fait  dé- 
sirable. 

En  attendant,  un  palliatif  plus  ou  moins  efficace,  la 
charité  :  fait  louable. 

Ces  idées  se  suivaient,  s'enchaînaient  avec  un  certain 
ensemble.  Elles  s'emparaient  de  mon  entendement,  sans 
pourtant  le  satisfaire.  C'était  comme  un  sophisme  que 
ma  raison  ne  pouvait  réfuter,  mais  contre  lequel  ma  con- 
science protestait.  Je  fus  longtemps  sans  trouver  une 
issue.  Malheur  au  chrétien  qui  s'aventurera  dans  ce  laby- 
rinlhe  !  Il  est  sur  la  pente  révolutionnaire,  il  court  à  Tin- 
crédulité,  il  a  déjà  un  pied  dans  Tabime. 

III 

Fourier  raconte  que  les  mensonges  mercantiles  dont  il 
fut  témoin,  jeune  encore,  dans  la  boutique  de  son  père, 
furent  pour  lui  la  première  révélation  de  sa  mission  de 
réformateur.  Un  fait  tout  opposé  décida  de  la  mienne. 
Mon  père,  homme  simple,  ne  put  jamais  loger  en  son 
esprit  que,  la  société  dans  laquelle  il  vivait  étant  livrée  à 
l'antagonisme,  le  bien-être  que  tout  industriel  tend  à  se 
procurer  est  butin  de  guerre  autant  que  produit  du  tra- 
vail ;  qu'en  conséquence  le  prix  vénal  d'une  marchan- 
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iJise  n*a  pas  pour  mesure  le  jlHi  Ae  frcvlëiit,  ttiâîs  ce  î|iié 
le  besoin  dîl  publia,  së<;  hloybris  d*nhhât,  Tëtat  dé  la  con- 
currence, etc.,  permettent  d*extorqueK  II  additionnait 
ses  frais,  ajoutait  tant  podt  soH  travail,  et  disait  :  Voilà 
mon  prix.  Il  ne  voulut  entendre  à  aucune  représentaiidh, 
et  se  mina,  lé  n'avais  pas  douze  âtis  qde;  faisant  Vofilce 
de  garçon  de  cave,  et  réfléchissant  sur  la  pratique  bom- 
merciate  de  ttioti  père'  et  les  observations  de  Ses  amis,  je 
raisonnais,  sans  ie  sâtoir^  dé  Yi^ffté  et  de  là  dMiàfide  et  dit 
pfvdmtneî,  fcbîtimë  Pascal,  avec  des  f'bndà  èl  des  barres ^ 
raisonnait  db  la  géométrie.  Je  ^ntàiis  pai^fàitëiiiëht  ce  qu'il 
y  avait  de  loyal  et  de  régulier  ûèM  la  inétht5dë  t^âterhelle, 
mais  je  n'en  voyais  pas  moins  aussi  le  risque  qu'elle  eri^ 
traînait.  Ma  conscience  approuvait  l'Une  ;  le  sentiment  de 
notre  sécurité  me  poussait  à  l'autre,  te  fut  pbUr  moi  une 
énigme  qui  se  posa  en  face  dé  la  théorie  chrétienne,  énigme 
qui,  si  je  venais  à  la  résoudre^  menaçait  d'ehgloutir  ma 
religion. 

Sorti  du  collège^  l'atelier  me  reçut.  l'avaiH  dix-neuf 
ans.  Devenu  producteur  {lOUt*  littlti  t!!bm^te  et  échangiste, 
mon  labeur  quotidien^  mon  instt-dctioii  acquise,  ma  rat« 
son  plus  forte,  me  permettaient  de  creuser  lé  problème 
plus  avant  que  je  n'avais  su  faire  autrefois.  Efforts  inu- 
tiles :  les  ténèbres  s'épaissirent  de  plus  en  plus. 

Mais  quoi  !  me  disais-je  tous  'les  jours  en  poussant 
mlpÈ  îïgnes^  si  par  quelque  moyen  les  producteurs  pou- 
vaient s'accorder  à  vendre  leurs  ^produits  et  services  à 
petl  près  ce  qu'ils  Coûtent,  et  par  conséquent  ce  qu'i^s 
valent;  il  y  aurait  hibihs  d'enrichis  sans  âUcun  dcnjté, 
mais  il  y  aurait  aussi  moins  défaillis;  et,  tout  étant  à 
bon  matché,  oh  verrait  beaucoup  moins  d'indigetice. 

Déception!  me  criait  aussitôt  TÉglise.  Uh tel  accord 
des  Volontés  et  des  intérêts,  sup^xîsant  dans  la  société 
humaine  la  sainteté  et  la  Justice,  est  impossible.  L'tvan- 
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gile,  qui  le  sait,  nous  enseigné  que  le  paupérisme  est  in« 
âéfbctible  comme  le  crime;  que  les  méchants  et  les 
pauvres  seront  toujours  en  plus  grand  noinbre,  panci 
elecli.  Et  c^esl  afln  de  combattre  le  débordemeht  dd  péché, 
inhérent  à  notre  n;iture,  et  dé  ses  inévitables  consé- 
quences, qûé  le  Chriètëst  vend  sut  la  terre;  (itril  à  prêché 
le  détachement,  la  résighatidri,  l'hudiihté,  et  qu^il  à  souf- 
fert le  supplibe  dé  la  crbit,  gage  des  bornpeiisattôns  qu*il 
tîôds  pfbtriët  dans  Tautré  vie. 

Gebi  me  parut  louche. 

Aiicunë  expérieiibe  positivé,  répondals-je,  ne  dërdôntre 
que  les  volontés  et  lëft  intërôté  he  puissent  être  balancés 
de  telle  sorte  qdë  là  paix,  une  paix  imperturbable,  en  soit 
le  fruit,  et  que  là  Hchèsse  devienne  la  bdhdition  générale. 
Rien  ne  prouvé  que  lé  vice  et  le  crime,  dont  on  fait  le 
principe  de  la  misère  et  dé  Tàntagonisnie,  n)iiëni  pas 
précisément  leur  causé  dans  bette  Hiisërë  et  bbt  antago- 
nisme, que  la  doctrine  catholique  présenté  comme  en  étant 
le  châtiment.  Toute  la  question  est  de  trouver  un  principe 
d'harmonie,  de  pondération,  d'équilibré; 

Or,  si,  par  hypothèse,  un  tel  principe  existait^  si  par 
conséquent,  l'équilibre  des  forces  et  des  ihtétêtd  venant  à 
s'établir,  le  bien-être  devenait  général^  le  vibe  et  le  crime 
diminuant  en  même  proportion  que  le  paupérisme,  le 
christianisme  ne  serait  donc  plus  vrai  !  Pour  que  le  chris- 
tianisme soit  vrai,  il  faut  que  la  bascule^  par  suite  la 
misère  et  le  crime,  soient  éternels.  Où  suis-jet  et  à  quels 
termes  viens-je  de  réduire  le  système  entier  de  la  reli- 
gion?.;.. Ainsi  le  christianisme  serait  intéressé  au  main- 
tien du  paupérisme  et  de  l'agiotage  ;  ainsi,  bien  loin  qu'il 
soit  Tami  des  pauvres,  leur  consolateur,  leur  refuge,  il 
serait  leur  ennemi  ;  par  contre,  bien  loin  qu'il  veuille 
sincèrement  l'extinction  du  péché,  il  en  aurait  besoin,  il 
devrait  le  protéger,  l'aimer  I... 
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Considérez,  Monseigneur,  quel  doute  fait  planer  sur  la 
vérité  du  christianisme  et  sur  sa  morale  cette  question 
du  paupérisme,  et  combien,  eu  attendant  la  solution  de 
ce  doute,  la  position  de  TÉglise  est  fausse  !  Elle  ne  peut 
pas,  d'un  cœur  sincère  et  d*une  volonté  efûcace,  souhaiter 
la  fin  du  paupérisme  et  du  crime  ;  elle  ne  peut  pas  vou- 
loir en  ce  monde  le  bonheur  de  ses  enfants.  Elle  semble 
vouée  par  son  dogme  à  Todieuse  mission  de  combattre 
comme  impies  toutes  les  tentatives  pour  Tabolition  de 
la  misère  ;  en  sorte  que,  tout  en  se  donnant  l'apparence 
de  protéger  le  pauvre  et  de  tonner  contre  Tégoîsme  du 
riche,  elle  n'existe  en  réalité  que  pour  défendre  le  privi- 
lège de  celui-ci  contre  le  désespoir  de  celui-là  !•.. 

Si  c'est  là  une  exagération  de  controversiste,  ou  l'ex- 
pression pure  des  sentiments  de  l'Église  et  de  sa  pratique 
séculaire,  la  discussion  dans  laquelle  nous  allons  entrer 
nous  l'apprendra.  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  tâchons 

de  préciser  nos  idées. 

IV 

Le  problème  de  la  répartition  des  biens,  ou  plus  gêné* 
ralement  le  problème  économique,  relève  évidemment  de 
la  Justice.  Toute  jouissance,  en  effet,  suppose  une  appro- 
priation. Toute  appropriation  suppose  une  communauté, 
positive  ou  négative,  à  laquelle  cette  appropriation  déroge, 
mais  qui  l'autorise  et  la  garantit.  Donc  toute  question 
relative  aux  biens  doit  être  résolue  par  le  droit. 

Mais  ici  la  question  se  pose  en  termes  tels  qu'au  pre- 
mier abord  elle  paraît  insoluble. 

Nous  savons  ce  qu'est  en  soi  la  Justice  ;  on  peut  en 
ramener  la  déOnition  à  cette  formule  à  la  fois  impérative 
etcoêrcitive  :  Respecte  ton  prochain  comme  toi-même,  alors 
même  que  tune  pourrais  Vaimer;  et  ne  souffre  pas  qu'on 
lui  manque,  non  plus  qu*à  toi-même,  de  respect. 

Ainsi  déterminée  la  Justice  est  essentiellement  sub- 
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jective,  dans  son  principe,  dans  son  objet,  dans  sa  fin. 

Comment  donc,  en  vertu  de  cette  loi  de  subjectivité, 
allons-nous  délimiter  des  rapports  dont  Tobjet  n'est  pas 
nous  ;  décréter,  statuer  et  légiférer  sur  la  possession,  les 
ventes  et  achats,  le  prêt,  le  louage,  Timpôt,  les  prescrip- 
tions, les  hypothèques,  les  servitudes,  etc.  ?  Comment 
passer  du  subjectif  à  Tobjectif,  et,  en  vertu  du  droit  au  res- 
pect, définir  le  droit  au  travail  ou  le  droit  de  propriété  ? 

Ce  n'est  pas  tout. 

Lorsqu'on  observe  la  pratique  des  nations,  on  s'aper- 
çoit que  les  forces  économiques,  le  travail,  l'échange,  le 
crédit,  la  propriété,  considérées  en  elles-mêmes,  dans 
leur  libre  manifestation  et  antérieurement  à  tout  con- 
trat, sont  soumises  à  certaines  lois  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'homme  et  par  conséquent  de  sa  Justice. 
Citons  en  exemple  la  loi  de  Yoffre  et  de  la  demande,  (les 
lois  ne  peuvent  être  méconnues  sans  nous  exposer  à  de 
funestes  mécomptes  :  leur  étude  est  la  condition  préa- 
lable de  toute  bonne  législation. 

Or,  quand  nous  connaîtrons  le  fort  et  le  faible  de  l'éco- 
nomie sociale,  irons-nous,  au  nom  de  notre  Justice  im- 
manente, en  combattre  la  fatalité,  ou  bien  y  soumet- 
trons-nous notre  dignité?  L'homme,  l'être  par  excellence 
intelligent  et  libre,  le  roi  de  Id  nature  par  ses  hautes 
prérogatives,  devra-t-il  lutter  contre  la  raison  des  choses 
Qu  s'engloutir  dans  leur  organisme  ?  H 

Un  espoir  nous  reste.  Comme  toutes  les  vérités  sont 
sœurs,  peut-être  la  même  conciliation  que  nous  avons 
trouvée  par  la  Justice  entre  l'homme  et  l'homme  existe-  ^ 
t-elle  entre  les  prescriptions  de  Tordre  juridique  et  les  lois 
de  l'ordre  économique.  Quel  est  alors  cet  accord  enifb 
le  sujet  et  l'objet,  entre  l'esprit  et  la  matière,  entre  la 
Justice  et  la  fatalité?  Quelles  concessions  les  deux  prin- 
cipes vont-ils  se  faire?  Quelle  tran.Miction  eiilre  p  lissanccs 
I  12 


qtîi  ne  se  peuvent  définir  que  par  Iciir  rhlituelre  exclu- 
sion ?  Par  exemple  noua  avons  vu  qu'en  icé  qui  louche 
leâ  persôrinëS)  hor^  de  régaitté  point  de  lu^lice.  Cette 
loi  sévère  sera-t-ellë  ihaintentié  dàhi^  ta  répartition  des 
biens  et  des  produits?  Et  si  elle  h*ëàt  pas  mainieiiUë, 
quelle  ^era  là  tolératicé  s^ccordée  à  l*iiliquitë?... 
Avant  â*allêr  pluà  loin,  disons-le  tihé  tbti^  pour  toutes  t 
fin  posant  la  question  de  droit  sUr  les  BienSy  cottimé  Je 
l'ai  posée  précédemment  sur  les  PersonneÈ^  icomnie  je  la 
poîrérai  plus  tard  sur  Y  État ,  sur  le  Travail  y  sUr  le  Ma- 
Hage^  je  tte  prétends  ttuUtemcnt  quiB  la  société  feoil  tfeslèé 
JWsqu'à  ce  rnottient  dûhs  Utile  ignorance  abèbllie  de  là  i\\%- 
tl^.  Depuis  qiialtiè  bit  cinq  niille  ans  la  matière  juriditjlie 
h'a  fcessé  d'être  agitée  panhi  lies  Homnies  ;  à  qiii  teral-jé 
croire  que  cet  immense  débat  tfa  pirodiîit  aucune  lumière? 
Ah  !  reconnaissons-le  plutôt  ^  ai  te  génie  humain  à  méHté 
quelque  louange,  c'est  surtout  par  siés  eiBbrts  persévé- 
rants, souvent  heureux ,  danis  la  recherché  du  drbll. 
Nous  possédons  une  magnifique  collection  de  majtimeâ, 
dès  formules  admirables  de  précision  iet  d'élégance,  de 
larges  et  fécondes  théories.  Les  langues,  les  religions,  tes 
littératures,  les  philosophîcs,  les  empires,  les  nations 
même  ont  passé  \  la  jurisprudence  seule  à  survécu.  Elle 
a  fait  plus  que  de  survivre,  elle  s'est  coiistamment  amé- 
liorée, et  il  est  impossible  de  méconnaître  datis  ses  varia- 
ti(4^  mêmes  le  caractèrie  de  progrès  qui  garantit  son  unité, 
et  partant  sa  certitude. 

Mais  il  faut  convenir  aussi  qtife  cielte  unité  et  icelte  cër* 
tilude,  nous  ne  les  tenons  point  encore  ;  que  la  contra- 
diction existe  dans  les  actes  du  législateur  autant  que 
dans  la  pratique  du  vulgaire,  dans  les  définitions  de 
l'école  comme  dans  les  décisions  du  juge  ;  que,  si  les  ma- 
tériaux sont  abondants,  la  construction  est  peu  avancée: 
en  sorte  que  le  jugement  juste  est  chose  encore  plus  rare 
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dMJQiird'bui  que  Thomme  juste,  attendu  que  le  péché 
d'ignorance  peut  bien  «e  pas  corrompre  la  conscience, 
alors  même  qu*il  déshonore  l'entendement. 

Je  dis  donc  que  si  la  contradiction  est  dan$  la  science, 
si  par  conséquent  elle  infecte  la  loi  et  trouble  la  société, 
cela  provient  de  ce  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arri- 
vés, ep  f£^it  de  Justice,  ^ux  principes  premiers,  auif  idées 
inères,  à  ce  que  j'appellerai  le  décret  organique  dci  1^ 
liaison  pr^^Cjne^  dans  l^s  diverses  c^tégorie^  de  Tordra 
social. 

Ce  décret;  qui  doit  régir  de  h^ut  tout  ce  qui  n  rap- 
port à  l'acquisition,  à  la  po^sessioja  et  à  la  transmission 
des  ^ien§9  est  ce  qvie  je  cherche. 

Et  sans  remonter  jusqu'à  Tantiqiiité  païenne,  dont  nos 
codes  ne  font  que  suiyro  la  tradition,  parallèlemeiit  ^  celle 
de  r^glise  que  le  législateur  civil  a  délaissée,  je  com- 
tpence  par  interroger  l'Ëglise, 

l^'fglise  possède- t-elle  une  science  de  k  Justice,  appli- 
quée aux  iptéréts  matériels  ? 

A  quoi  je  réponds,  comme  je  l'ai  fait  déjà  pour  les  per-? 
sopnes  ; 

PIqn,  rËglise  ne  sait  rien  ni  de  1^  science  des  richesse^, 
ni  de  ses  rs^pports  avep  )a  Justice. 

Siur  tputes  ce^  cl^ose^  elle  fait  profession  d'ignorance» 
elle  nie  la  possibilité  de  les  connaître,  et  cette  négation 
pst  pour  elle  un  article  de  (oi.  De  même  que  nous  l'avons 
vue»  au  nom  de  l'inviolable  Majesté,  décider  contre 
l'homme  h  question  du  (^rpi!  perspnnel  et  de  la  dignité, 
de  méjne  iiQu§  allons  la  voir  encore,  au  nom  dp  l^  ré- 
demption et  «le  la  grâce,  décider  contre  ce  même  homme 
I^  question  du  droit  réel  et  de  h  richesse,  et  par  ce  non-: 
Veau  jugement  rendre  l'immoralité  joçi^le  irrémédiî^ble. 
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chapitre'  ir. 

Doctrine  de  TÉglise  sur  l^.  répartiticn  des  biens. 


Partout  où  il  se  produit,  en  dehors  des  conditions  de  la 
science,  un  principe  de  mysticisme,  les  sectateurs  de  ce 
principe  tendent  à  se  constituer  en  société  indépendante, 
ou,  pour  employer  le  terme  consacré,  en  église. 

Cette  église  a  pour  objet,  d'abord  le  développement  du 
principe  ou  du  dogme*;  puis,  conformément  au  dogme, 
le  gouvernement  de  la  société  adhérente,  la  direction  de 
ses  idées,  de  ses  intérêts,  de  ses  mœurs. 

Une  fois  constituée  dans  son  personnel  et  dans  sa  pro- 
pagande, TÉglise  tend  donc  à  organiser  en  soi  Fadminis- 
tration  du  temporel  à  l'image  du  spirituel  ;  à  substituer  en 
tout  et  pour  tout  son  autorité  dogmatique  au  droit  propre 
de  ses  membres,  sa  collectivité  à  leur  individualité,  sa 
révélation  à  leur  raison,  son  moi  à  leur  moi.  Toute  vo- 
lonté privée  doit  se  soumettre  à  la  volonté  de  T Église, 
subalternisante,  absorbante  :  Qui  non  audierit  Ecclesiam^ 
sit  vobis  sicut  ethnicus  et  publicanus.  Aussi  les  initiés  di- 
sent-ils que  la  religion  est  ce  qui  les  relie^  prenant  TefTet 
de  la  religion  pour  la  religion  elle-même.  Us  sont  liés, 
en  effet  :  c^est  le  propre  des  idées  mystiques  de  subjuguer 
l'entendement  par  la  superstition  qu*elles  inspirent,  d'en- 
chaîner la  volonté,  de  réglementer  les  actes,  ea  calquant 
la  pratique  sur  la  métaphysique;  tandis  que  la  science, 
qui  ne  prétend  point  à  Tadoration,  en  éclairant  Tesprit 
n'ôte  rien  à  sa  spontanéité,  le  laisse  libre  et  indépendant. 

On  peut  vérifier  l'exactitude  de  cette  observation  sur 
toutes  les  sectes  mystiques,  existantes  ou  mortes  :  la  règle 
est  sans  exception.  La  distinction  du  spirituel  et  du  tem* 
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porel  est  un  non-sens  contre  lequel  protestent  également 
communistes,  saint-simonieus,  phalanstériens  et  autres. 
G*est  pourquoi  je  dis  que  ce  qu*a  fait  ou  tenté  de  faire 
le  christianisme  par  son  Église,  tout  mysticisme,  tout 
respect  transcendantal,  pfis  pour  principe  et  pour  organe 
de  la  Raison  pratique,  s*il  parvient  à  se  développer,  le 
fera  :  avis  aux  citoyens  et  citoyennes  qui  seraient  tentés 
de  prêter  l'oreille  aux  suggestions  des  nouveaux  religion- 
naires. 

VI 

Appliquons  ce  principe. 

La  cprruption  antique  avait  eu  pour  résultat,  entre  au- 
tres, d'agglomérer  les  propriétés  ;  l'immense  majorité 
des  habitants  et  sujets  de  Tempire  étaient  dépossédés, 
colons  du  fisc,  sinon  esclaves.  Une  réintégration  géné- 
rale était  à  opérer  ;  elle  était  attendue,  et  le  christia- 
nisme dut  à  cette  attente,  qu'il  parut  d'abord  favoriser, 
une  partie  de  son  succès. 

L'Ëvangile  est  plein  d'anathèmes  contre  les  riches  et 
de  promesses  ayx  pauvres  :  si  jamais  secte  porta  loin  le 
scandale  d'excitation  à  l'envie  et  à  la  haine,  c'est  assuré- 
ment celle-là.  Heureux  les  pauvres,  avait  dit  le  Maître, 
parce  qu'ils  auront  leur  tour  ;  heureux  les  pieux,  parce 
qu'ils  posséderont  la  terre  ;  heureux  les  aiïamés,  parce 
qu'ils  seront  rassasiés  !...  Tel  est,  d'après  le  premier  des 
évangiles,  le  début  de  la  prédication  messianique,  début 
qu'il  est  impossible  de  prendre  autrement  que  dans  le 
sens  d'une  revendication  matérielle. 

Mais  le  christianisme,  malgré  sa  vive  appétence  du 
temporel,  reposait  avant  tout  sur  un  ensemble  d'idées 
religieuses.  «Du  vivant  même  du  fondateur,  une  Église 
s'était  constituée  qui  dut  aussitôt  prendre  en  main  la  di- 
rection du  mouvement,  non  plus  seulement  en  vue  des 
réparations  sociales,  mais  en  raison  du  dogme. 
I  12. 
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Or  quff  disait  le  dogme  ?  Deux  choses. 

1 .  En  ce  qui  concerne  la  condition  générale  de  Vkn-^ 
qoanité  et  sa  destinée  finale  ; 

Que  rbomme  est  pécheur  â*origine  ;  qu^en  raison  de 
f^  péché  il  est  sujet  de  la  mort,  Soumis  à  la  misère,  exposé 
k  h  damnation  ;  mais  qu'en  faisant  pénitence,  acceptant 
volontairement,  à  Texemple  du  Christ,  la  souflOrance,  le 
dénûment  et  rhumiliation  dans  celte  vie,  il  thésaurisait 
la  miséricorde  pour  Tautre  ;  que  là  était  le  secret  de  la 
religion  et  le  vrai  sens  de  la  mission  de  Jésus-Christ. 

2.  En  ce  qui  touche  le  régime  de  la  société  nouvelle  et 
)es  moyens  d'arriver  au  salut  ; 

Qu'en  principe  l'homme,  perdu  par  sa  faute,  ne  peut 
se  sauver  qu^avcc  te  secours  de  la  grâce  divine,  dont  la 
djspcnsî^tion  quotidienne,  aux  âmes  et  aux  églises,  est 
l'objet  des  soins  assidus  de  la  Providence» 

(i  Par  grdc^  on  lentend  en  général  un  dop  que  Dieu  aceprde 
aux  hommes  par  pure  libéralité^  et  sans  qu'ils  aient  rien  fait 
pour  le  mériter,  soit  que  ce  don  regarde  la  vie  préseptCi  soit 
qu'il  ait  rapport  à  la  vie  future. 

a  11  y  a  plusieurs  espèces  de  grâces  : 

((  Grâce  naturelle  et  grâce  surnaturelle^ 

tt  Grâce  intérieure  et  grâce  extérieure  ; 

«  Grâce  habituelle  et  grâce  actuelle  ; 

a  Grâce  prévenante  ou  opérante,  et  grâce  coopérante  ou  sub- 
séquente; 

tt  Grâce  suffisante  et  grâce  efficace; 

(IL  Grâce  accordée  pour  le  salut  des  autres^  et  grâce  accordée 
pour  le  salut  propre,  ou,  comme  dit  TÉcole,  gratia  gratis  dapa^ 
et  gratta  gratum  faciens,  »  (Bî:rgier,  Dict,  de  Tfiéol.) 

L'homme  est  donc  enveloppé  tout  entier  par  la  grâce, 
laquelle  est  essentiellement  gratuite  et  d'une  nécessité  ah- 
aolue  :  ainsi  en  a  décidé  l'Église. 

Une  simple  observation  sur  cette  théorie. 

Par  grâces  riaturelles  on  entend,  ditUergier,  lesaYaft» 
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t^ges  de  la  miwre  et  de  1^  9Qciét^  :  la  vie,  la  «gnté,  la 
force». U  beauté,  Tesprit,  le  gépie,  la  fortune,  la  poblesse; 
par  gr^$9  mrn^iw4tleii^  pelles  qui  oi^  pqur  Qiû^t  tAn 
apécialefpent  (e  n^lift  4p  q^M  m  les  oUmU  cQmme  le« 
a^preweptat  }^  oPunai^tr^Rce  de»  mystèrei ,  une  bçinn@  pan- 
§ée,  ^^b(m  aeqUmenti  un  saint  désir,  une  révél^lioni  ete. 
Ôfi  quelqtie  soin  f)u*aieut  pris  le»  théologiens  de  dis- 
tinguer cpa  deuj^  espèces  de  grâces,  il  est  évident  qu'elle^ 
put  entre  elles  les  rapports  les  pins  intimesi  et  qu*en 
définitive  elles  ne  forment  qu'une  ^^nle  et  mêine  c(ité« 
gorie,  Celfi  résulte  de  ce  que  la  grâce  suruatureUe  a 
presque  toujours  pour  but  de  suppléer  à  rinsuffisance  de 
la  grâce  naturelle,  souvent  même  d*cn  corriger  TeiTet, 
Ainsi  un  homme  né  pauvre  peut  être,  sHl  plait  à  Dieu  et 
si  &on  salut  rexige^  enrichi  par  grâce  surnaturelle;  comme 
aussi  un  homme  né  riche  peut ,  par  un  effet  de  la  mêuie 
glice,  être  dépouillé  de  ses  biens  et  réduit  à  la  mendicité. 
Tel  homme  épouse  la  femnae  qu'il  aime,  parce  que  la  grâce 
l'abandonne  ;  tel  autre  obtient  de  la  sienne  plus  d'enfants 
qu'il  n'en  peut  uoui  rjr,  par  un  effet  de  la  même  grâce. 
Cela  n'a  pas  de  fm.  La  distinction,  admise  en  théorie, 
disparaît  dans  la  pratique  ;  et  Ton  est  eu  droit  de  dire, 
malgré  TÉglise  et  ses  définitions,  que  chez  elle  tout  est 
grâce,  et  grâce  snrnalurelle^ 

VII 

De  la  combinaison  du  dogme  de  la  chute,  et  de  la  né- 
cessité de  faire  pénitence  qui  s* ensuit,  avec  le  dogme  de 
la  grâc^,  il  résultait  donc  pour  l'Église,  quant  à  la  théorie 
des  conditions  et  des  fortunes  : 

Que  si  la  richesse  est  de  sa  nature  un  bien  et  une  grâce, 
•la  pauvreté  et  la  souflrance,  snite  du  péché  originel  et 
premier  remède  à  ce  péché,  est  aussi  une  grâce;  que  s'il 
est  permis  de  jouir  4^8  biens  que  le  ciel  envoie,  comme  on 
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le  voit  par  l'exemple  des  patriarches ,  s*il  est  même  en- 
joint de  l*en  remercier,  il  n^est  pas  moins  vrai,  eu  égard 
à  rétat  de  péché  où  nous  vivons  ici-bas,  que  ces  biens 
sont  pour  nous  une  occasion  permanente  de  tentation  ; 
que  le  plus  sûr  est  par  conséquent  de  les  mépriser,  de 
savoir  s*én  passer,  de  s*en  faire,  par  esprit  de  mortifica* 
tion,  un  moyen  de  salut,  d'autant  plus  que  l'insuffisance, 
l'in^alité  et  le  hasard  de  leur  distribution,  démontrent 
surabondamment  que  la  colère  de  Dieu  pèse  sur  la  nature 
autant  que  sur  l'humanité. 

De  là  à  faire  de  la  richesse  le  privilège  d'un  petit  nombre 
d'élus,  sauf  à  leur  prêcher  à  leur  tour  la  charité  et  le  dé- 
tachement, il  n'y  a  qu'un  pas.  Nécessité  n^a  pas  de  loi^ 
dit  le  proverbe  :  puisque  la  chose  ne  peut  être  autrement, 
elle  est  juste.  C'est  le  raisonnement  que  ressassent  depuis 
30  ans  les  adversaires,  très-mondains  d'ailleurs,  du  so- 
cialisme, d'accord  sur  ce  point,  sans  qu'ils  s'en  doutent, 
avec  la  double  théorie  de  la  prévarication  originelle  et  de 
la  grâce. 

Tous  les  docteurs  enseignent,  en  effet,  que  le  paupé- 
risme et  rinégalilé  sont  l'effet  du  péché  originel  ;  que 
l'amour  de  la  richesse  et  de  la  propriété  est  de  sa  nature 
répréhensible  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  cela  de  remède,  etc.  Sous- 
entendu  que  si  les  hommestétaient  sages  ils  livreraient 
leurs  biens  à  l'Église,  se  feraient  ses  ouvriers,  et,  nour- 
ris, dirigés  par  elle,  ne  s'occuperaient  plus  d'autre  chose 
que  de  la  vie  à  venir. 

«  L'homme,  dit  dom  Calmet,  a  été  créé  dans  une  entière 
liberté^  soumis  à  Dieu  seul.  Si  le  péché  n'était  pas  entré  dans 
le  monde  avec  la  désobéissance  d'Adam,  les  hommes  seraient 
demeurés  dans  cette  égalité  et  cette  indépendance  les  uns  à 
l'égard  des  autres.  »  [Commentaire  sur  VÉpitre  de  saint  Paul 
aux  Romains.) 

Malebranche  s'attache  fortement  à  ce  principe^  que  le 
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vice  est  la  seule  cause  de  Tinégaliié  parmi  les  hommes. 

«  C'est  une  vérité  certaine^  dit-il,  que  la  différence  des 
conditions  est  une  suite  nécessaire  du  péché  originel^  et  que 
souvent  la  qualité^  les  richesses^  l'élévation^  tirent  leur  origine 
de  l'injustice  et  de  l'ambition  de  ceux  à  qui  nos  aïeux  doivent 
leur  naissance...  La  force,  ou  la  loi  des  brutes^  celle  qui  a  dé* 
féré  au  lion  l'empire  dés  animaux^  est  devenue  la  maîtresse 
des  hommes.  »  {Traité  de  morale,  xiv^  1^  4,  6.) 

a  Cinq  ou  six  pendards,  disait  Domat,  un  des  dévots  de 
Port-Royaly  cité  par  M.  Cousin,  partagent  la  meilleure  partie 
du  monde  et  la  plus  riche  !  c'en  est  assez  pour  nous  faire  juger 
quel  bien  c'est  devant  Dieu  que  la  richesse.  » 

Ainsi  la  réparation  promise  se  trouva  transportée  du 
inonde  visible  au  monde  transcendantal  ;  les  Évangiles, 
rédigés  sous  l'inspiration  des  évoques,  eurent  pour  objet 
dMnculquer,  avec  Tobéissance  au  pouvoir  ecclésiastique,, 
cette  doctrine  de  hasard  et  de  résignation,  et  le  christia- 
nisme fut,  comme  aurait  dit  le  peuple  de  1848,  escamoté. 

Ne  vous  inquiétez  plus  à  présent  de  la  véhémence  des 
sermonnaires.  Comme  l'Évangile,  ils  déclameront,  ils  ful- 
mineront contre  les  riches,  mais  en  concluant  toujours, 
au  nom  de  la  prévarication,  de  la  pénitence,  de  la  grâce 
et  du  royaume  céleste,  contre  les  pauvres.    . 

VIII 

Certes,  ce  Ae  furent  pas  des  hommes  de  peu  de  foi  que 
ceux  qui  digérèrent  une  pareille  idée. 

Que  la  possession  des  biens  terrestres  fût  pour  le  chré- 
tien un  intérêt  d'ordre  inférieur,  sans  comparaison  avec 
l'amour  de  Dieu,  les  devoirs  de  piété  et  les  espérances 
d'ontre-tombe ,  cela  ne  tirait  pas  à  conséquence,  et  ce 
n'est  pas  non  plus  la  question. 

Mais  si  méprisables  que  fussent  ces  biens,  encore  fal- 
lait-il s'occuper  de  leur  distribution  ;  et  l'importance  de 
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cctt^  dislribMticm»  méii^  au  \mi\i  de  vue  ù\\  spirituel»  éUit 
éuonne.  ]\  ne  s*agissuil  (je  rien  de  moins  (]ue  de  l(i  loi 
écQnQ(niq^e  qui  préside  à  lu  q'éaliou  et  à  lu  circuUtigi^ 
de  la  richesse  ;  du  principe  de  Justice  psir  conséquent 
qni  doit  fod  régler,  d*accord  av«c  la  loi  éeonoonque,  la 
possession,  la  transmission,  Texplûitation,  raccuBiulation» 
l'échange  ;  principe  dont  Tapplication  formait,  après  la 
détermination  du  droit  personnel,  la  partie  la  plus  déci- 
sive des  instilutions.  Que  dit  ^  ce  sujet  T^glise?  Rien. 
Sur  la  (fuestion  économique,  comme  sur  la  question  per- 
sonnelle, sa  morale  est  nulle.  Toute  sa  Uiéologie  se  réduit 
à  dire,  avec  Daniat,  Cahnet,  Malebranche,  l'Évangile  et 
tous  les  Pèrei^  : 

Voye?,  mortels^  Tclrange  partage  qui  se  fait  entre  vous 
delà  richesse l  Cinq  ou  siop  pendards  jouissent;  l'im- 
mcnse  multitude  est  voupç  à  la  misère....  Et  maintenant 
se  |)eut-il  qu'il  en  soit  autrement  ï  Non,  tant  que  lea 
hommes  seront  hommes,  entraînés  par  leurs  passions, 
soumis  en  nn  mot  aq  péché  originel.  Car  il  n'y  a  pftSi  il 
ne  saurait  y  avoir,  dans  Tordre  d'une  nature  corrompue, 
de  iMstioe  distributive  s'exerçant  spontanéinent^  selon 
des  lois  équitables  et  scientifiquement  démontrées?  Tous 
vos  philosophes  qui  se  sont  occupés  de  la  mî^tière,  vos 
législateurs,  vos  jurisconsultes,  vos  économistes,  en  con- 
viennent. En  raison  de  Tinégalité  naturelle  que  vous  ne 
pouvez  détruire,  et  des  institutions  sociale^  que  voua  ne 
pouvez  pas  davantage  abolir,  la  répartition  da  la  richesse, 
obtenue  par  conquête)  invention  ou  découverte,  ou  n^e 
(le  la  combinaison  du  travail  et  du  capital,  s^opère  fata- 
lement selon  le  caprice  du  hasard  ou  le  bon  plaisir  de  la 
Providence,  qui  comble  ceux  qu4l  lui  plaît,  et  laisse  aux 
autres  pour  remède  à  leur  extrême  dénâment  la  charité 
évangélique,  dont  TÉglise  est  à  la  fuis  TinsUtutricfi  et 
Torgane. 


Lati$$oris  les  phrases.  L'Église,  en  cô  ijiii  concèrno  îcs 
biens,  n'a  pas  pluâ  de  morale  qu'en  ce  qui  touche  les  péir- 
sonnés  :  telle  est  la  vérité,  dont  Bergîer  convient  avfeic 
assez  de  franchise  dans  son  Diciionnaire  : 

«  On  entend  quelquefois  de  bons  chrétiens  se  plaindre  de 
ce  que  le  code  de  la  morale  évangélique  n'est  paà  assez  com- 
plet, assez  détaillé,  pour  montrer  dans  tous  les  cas  ce  qui  est 
commandé  ou  défendu,  permis  ou  toléré,  péclié  grief  ou  faute 
Jégère.  Nous  sommes  trè6-()ersuadés»  disent-ils,  que  rËgiîFe  a 
reçu  de  Dieu  Tautorité  de  décider  la  moi*ale  aussi  bien  que  le 
dogme;  mais  par  quel  organe  fait-elle  entendre  sa  voix? Parmi 
les  décrets  des  coucilea  touchant  les  mœurs  et  la  discipline, 
les  uns  défendent  ce  que  les  autres  semblent  permettre;  plu- 
sieurs n'ont  pas  été  reçus  dans  certaines  contrées;  d'autres  sont 
tombés  en  désuétude  et  otit  cessé  d'être  observés.  Les  Pères 
de  l'Église  ne  sont  pas  unanimeâ  sur  ious  les  points  de  tno- 
râle,  et  quèlqbes-unes  de  leurs  décisions  ne  semblent  pas 
justes.  Lh  théologiend  disputent  ^r  là  thoràlê  aussi  bien  qu^ 
sur  le  dogme;  raremieot  ils  sont  d'acbord  sur  un  cas  un  peu 
compliqué.  Parmi  les  casuistes  et  les  confesseurs,  les  uns  sont 
rigides,  les  autres  relâcliés.  Les  prédicateurs  ne  traitent  que 
les  sujets  qui  prêtent  à  l'imagination  et  négligent  tous  les  au- 
tres. Enfin,  parmi  les  personnes  les  plus  régulières,  les  unes 
se  permettent  ce  que  d'autres  regardent  comme  défendu. 
Comment  éclaircir  nos  dbiites  et  calmer  nos  scrupules? 

Voilà  l'objection  telle  que  l'a  résumée  Bergîer,  et  que 
j'eusse  pu  la  formuler  moi-même.  A  cela  que  répond  le 
célèbre  théologien?  Nie-t-il  la  justice  de  ce  reproche? 
dit-il  que  le  motif  en  est  faux  ou  exagéré?  Contre  quel- 
ques aberrations  des  docteurs  qu'il  eût  été  facile  de  met! re 
sur  le  compte  de  la  faiblesse  de  la  raison  humaine,  rcven- 
dique-t-il  la  morale  éternelle,  indéfectible  et  certaine  do 
la  foi  ?  Non,  il  avoue  tout  et  bat  la  campagne.  Mais  il  faut 
l'entendre  : 

Cl  Nous  répondons  à  ees  âmes  vertueuses  qu'une  règle  de 
morale  telle  qu'elles  la  désirent  kst  absolument  impossible. 
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Dans  l'état  de  société  civile,  il  y  a  une  inégalité  prodigieuse 
entre  les  conditions  :  ce  qui  est  luxe,  superfluité,  excès  dans 
les  unes  ne  Test  pas  dans  les  autres  ;  ce  qui  serait  dangereux 
dans  la  jeunesse  peut  ne  plus  l'être  dans  l'âge  mûr;  les  divers 
degrés  de  connaissance  ou  de  stupidité,  de  force  ou  de  fai- 
blesse, de  tentation  ou  de  secours,  mettent  una  grande  diffé- 
rence dans  rétendue  des  devoirs  et  dans  la  grièveté  des 
fautes.  Gomment  donner  à  tous  une  règle  uniforme,  ][^rescrire 
à  tous  la  même  mesure  de  vertu  et  de  perfection?  Les  lumières 
de  la  raison  sont  trop  bornées  pour  fixer  avec  la  dernière  pré- 
cision les  devoirs  de  la  loi  naturelle  ;  et.  les  connaissances 
acquises  par  la  révélation  ne  nous  mettent  pas  en  état  de  voir 
avec  plus  de  justesse  les  obligations  imposées  par  les  lois  po- 
sitives. » 

Les  lumières  de  la  raison,  répondrai-je  à  Bergier,  ne 
sont  pas  du  ressort  de  la  théologie.  Ce  n'est  pas  à  la  théo- 
logie d'assigner  la  limite  de  la  science  ;  bien  moins  encore 
a-t-elle  le  droit,  dans  son  impuissance,  de  récriminer 
contre  sa  rivale.  Que  la  théologie  se  borne  donc  à  parler 
pour  elle-même  ;  et  puisqu'elle  avoue  que  les  connais^ 
sanees  acquises  par  la  révélation  ne  nous  mettent  pas  en 
état  de  connaître  nos  droits  et  nos  devoirs,  qu'elle  nous 
dise  alors  ce  qu'elle  prétend  faire.  Car  il  appert  que  la 
société  ne  peut  exister  sans  mœurs  et  sans  lois  :  or,  la 
révélation  ne  nous  apprenant  rien,  la  raison  suivant 
l'Église  ne  nous  éclairant  pas  davantage,  en  quel  état 
allons-nous  nous  trouver  ? 

Écoutons  le  théologien  : 

«  C'est  pour  cela  qu'il  faut  dans  l'Église  une  Autorité  tou- 
jours subsistante,  pour  établir  la  discipline  convenable  aux 
temps  et  aux  lieux.  » 

Nous  y  voilà.  A  la  place  des  principes,  l'Autorité  ;  en 
guise  de  Justice,  la  discipline  -,  pour  équilibrer  un  sys- 
tème que  la  grâce  elle-même  est  impuissante  à  soutenir, 
le  discernement  du  prêtre  :  c'est  le  dernier  mot  de  la  re- 
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ligion.  Au  surplus  l'Église  est  d'accord  avec  cUe-môme  ; 
et  si  la  science  avec  la  révélation  lui  fait  défaut,  du  moins 
la  logique  ne  lui  manque  pas.  Elle  saura  poursuivre  jus- 
qu'à la  dernière  conséquence,  dans  la  théorie  et  la  pra- 
tique, la  doctrine  de  l'immoralité  congéniale. 

Ainsi,  pour  les  personnes,  discipline  ;  pour  les  biens, 
discipline;  pour  tout  ce  qui  touche  le  gouvernement,  l'é- 
ducation, le  mariage,  les  idées,  le  travail,  etc.,  discipline, 
et  toujours  discipline.  De  Justice,  de  balance,  seule  con- 
dition de  stabilité  sociale,  jamais.  On  l'avoue  sans  rougir; 
c'est  Dieu  lui-même  qui  l'a  révélé.  Mais  de  l'Autorité,  on 
,en  aura  pour  tout,  on  en  aura  à  revendre  ;  et  malheur 

aux  récalcitrants  ! 

IX 

Du  reste,  soyons  justes.  Ce  que  je  reproche  à  l'Église 
catholique  ne  lui  est  point  particulier  :  on  le  retrouve 
dans  toutes  les  autres,  et  jusqu'au  sein  de  l'école  maté- 
rialiste. Destutt  de  Tracy  avouait  d'assez  bonne  grâce 
que  ce  qu'on  appelle  économie  n'est  qu'un  recueil  de 
routines,  imposé  par  la  nécessité,  en  vertu  de  laquelle  il 
condamnait  à  perpétuité  les  neuf  dixièmes  du  genre  hu- 
main à  servir  l'autre.  La  nécessité^  voilà  le  principe  dont 
Destutt  de  Tracy  et  son  patron  J.-B.  Say  s'étaient  fait  une 
raison  mystique,  faute  d'avoir  approfondi  davantage. 
Pourtant,  dira-t-on,  c'étaient  des  hommes  de  liberté.  Je 
ne  le  nie  pas.  Mais  en  préconisant  la  liberté  ils  man- 
quaient de  logique  ;  et  s'ils  eussent  vécu  de  nos  jours, 
de  deux  choses  l'une,  ou  ils  auraient  abjuré  leurs  er- 
reurs et  passé  au  socialisme,  ou  bien  avec  leur  église  ils 
auraient  appelé  la  force  à  la  défense  de  leur  principe,  ils 
auraient  fait  de  la  nécessité  économique  une  religion. 

Faut-il  s'étonner,  quand  le  matérialisme  aboutit,  par 
rinsufGsance  du  savoir  positif,  aux  mêmes  conclusions 
disciplinaires  que  l'illuminisme,  que  les  sectes  socialistes, 
1  13 
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depuis  Lycurgue  jusqu'à  Cabet,  gouvernenl  par  rautorilé? 
Robespierre,  ni  plus  ni  moins  que  Napoléon,  incapable 
de  résoudre  le  problème  du  paupérisme,  gouvernait  par 
rautorilé;  les  saint-simbniens  gouvernent  par  rautorilé  ; 
Robert  Owen,  par  Tautorilé  ;  M.  Auguste  Comte,  par 
Tautorité.  I>emain,  nous  verrons  des  biologistes,  desphré- 
nologues,  des  magnétiseurs,  gouverner  par  le  fluide  ani- 
mal, les  tables  tournantes,  la  magie,  la  sagie^  c'estrà-dire 
toujours  par  l'autorité.  Combien  votre  âme  doit  être  ré- 
jouie, Monseigneur,  de  voir  ces  novateurs  des  derniers 
jours,  si  flers  de  leur  petit  savoir,  si  orgueilleux  de  leur 
soi-disant  progrès,  confesser  à  l'unanimité  qu'il  n'y  a  pas* 
pour  l'espèce  humaine  de  Justice,  que  la  contrainte  seule 
peut  avoir  raison  de  sa  perversité,  et  donner  ainsi  plei- 
nement raison  à  votre  foi  1 

Mais  peut-être  que  l'Église,  en  faisant  de  la  discipline, 
fait  sans  le  savoir  de  la  morale  ;  peut-être  qu'infidèle,  par 
inadvertance,  par  spontanéité  de  conscience,  à  son  propre 
dogme,  elle  va  nous  donner,  sous  une  expression  symbo- 
lique, la  solution  tant  désirée. 

Hélas!  hélas!  hélas!  et  quatre  fois  hélas! 

'  La  porte  de  l'Église  est  comme  celle  de  l'enfer,  elle  ne 
vous  laisse  pas  même  en  entrant  l'espérance.  La  disci- 
pline de  l'Église,  c'est  que,  Thomme  étant  naturellement 
indigne,  la  propriété  et  la  richesse  ne  faisant  point  partie 
de  ses  prérogatives,  c*est  à  l'administration  ecclésiastique 
d'avoir  la  haute  main  sur  les  propriétés,  de  régler  les 
héritages,  de  distribuer  les  terres,  en  retenant,  bien  en*< 
tendu,  une  rente  ou  dîme,  pour  les  frais  du  culte  et  de 
l'autorité.  Ici  nous  quittons  le  dogme  et  nous  entrons 
dans  rhistoire. 
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CHAPITRE  m. 

Pratique  de  l'Église  depuis  son  origine  jusqu'à  la  Révolution. 

X 

En  principe,  rinégalité  des  condillons  et  la  propriété 
étant,  selon  l'Église,  un  éfTet  du  péché  originel  ;  la  richesse, 
bonne  de  sa  nature,  devenue  par  Teffet  du  péché  un  auxi- 
liaire de  la  concupiscence  ;  aucun  principe  d'équilibre 
n'existant  à  cet  égard,  ni  dans  la  société  ni  dans  les 
choses,  il  ne  reste  pour  la  gouverne  des  intérêts  que  celte 
alternative  :  ou  d'abandonner  la  distribution  des  biens  & 
l'influence  des  causes  fatales,  occupation,  conquête,  con- 
fiscation, privilège,  donation,  concession,  hérédité,  main- 
morte, etc.:  c'est  la  théorie  malthusienne;  ou  bien  d'en 
faire  l'objet  d'une  discipline  :  c'est  le  système  catholique. 

Cette  discipline,  nous  venons  d'en  donner  la  formule  : 
agglomération  de  la  propriété  foncière  entre  les  mains 
du  clergé  ;  administration  par  les  prêtres  ;  exploitation 
par  les  bras  de  la  multitude  laïque,  devenue  partout,  à 
un  petit  nombre  d'exceptions  près,  fermière  de  l'Église^ 
salariée  ou'serve. 

L'Église,  en  agissant  de  la  sorte,  noii-seulement  obéissait 
à  l'esprit  du  dogme  qui  lui  est  propre;  elle  suivait  son 
tempérament  ecclésiastique. 

Quel  que  soit  le  dogme,  son  importance  vient  beau- 
coup moins  de  l'idée  qu'il  exprime  que  du  sentiment  qu'il 
a  pour  but  de  faire  naître,  et  par  lequel  seul  en  définitive 
11  peut  gouverner  la  masse  :  car  l'homme  ne  se  gouverne 
pas  par  l'esprit,  il  se  gouverne  par  le  cœur. 

Or,  le  sentiment  que  doit  développer  le  dogme  n*est  pas 
la  Justice  :  elle  est  incompatible  avec  la  transcendance, 
dont  l'hypothèse  exclut  sa  réalité. 
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C'est  là  philanthropie,  Tamour,  ou,  pour  parler  comme 
l'Évangile,  la  charité,  principe  delà  communauté  animale 
observée  chez  les  abeilles  (Étude  /«•«,  n.  v),  vers  laquelle 
l'insuffisance  du  droit  établi  pousse  les  sectes,  et  dont  la 
condition  première  est  le  sacrifice  de  l'individualité. 

Toute  église,  en  vertu  delà  philanthropie  pu  charité  dont 
sa  foi  est  le  gage,  tend  donc  à  l'accaparement  des  biens,  à 
la  dépossession  univei*selle,  à  l'indivision.  C'est  ce  qu'a- 
vaient fait  ou  enseigné,  longtemps  avant  le  Christ,  Minos, 
Lycurgue»  Pythagore,  Platon,  les  Esséniens,  etc.  C'est  ce 
qu'ont  fait  et  enseigné,  dans  les  temps  modernes,  les  jésuites 
du  Paraguay,  les  moraves,  les  owénistes,  les  saint-simo- 
niens,  les  phalanstériens,  les  icariens,  les  mormons,  et 
tous  les  utopistes.  Et  à  l'heure  où  j'écris  pouvons-nous 
oublier  que  les  disciples  de  Saint-Simon,  devenus  per /os 
aut  ne/as  princes  du  crédit,  chefs  de  la  finance,  mata- 
dors de  la  Bourse,  patrons  et  confesseurs  de  l'empire» 
travaillentde  leur  mieux  à  la  réalisation  de  leur  grand  prin- 
cipe, la  réhabilitation  de  la  chair,  par  la  centralisation 
des  capitaux,  l'accaparement  des  fortunes,  la  coalition 
des  privilèges,  la  subalternisation  du  travailleur,  la  dé- 
chéance de  la  liberté,  et  cela  toujours  au  nom  du  dogme» 
au  nom  de  la  philanthropie?  Eh  !  mystificateurs  transcen- 
dants, tous  tant  que  vous  êtes,  donnez-nous  la  Justice, 
et  nous  n'aurons  que  faire  de  votre  dogmatisme;  donnez- 
nous  la  Justice,  et  nous  n'aurons  pas  besoin  de  votre 
charité  ;  nous  nous  passerons  volontiers  de  vos  hôpitaux, 
de  vos  hospices,  salles  d'asile,  crèches,  cités  ouvrières^  et 
de  toutes  vos  miséricordes!... 

Cependant  une  conception  aussi  gigantesque  ne  pou- 
vait s'avouer,  surtout  dans  les  commencements.*  D'autre 
part,  l'état  de  péché  impliquant  la  résistance  à  la  grâce. 
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seul  point  d*appui  de  rantorité  ecclésiastique,  la  solidité 
de  l'édifice  était  compromise/,  comment  supposer  que  la 
multitude  des  fidèles,  riches  et  pauvres,  consentirait  à  se 
dessaisir  entre  les  mains  du  clergé?...  L'Église  comprit 
bientôt  la  nécessité  de  s'adjoindre  une  classe  intermé- 
diaire, dont  les  intérêts  seraient  solidaires  des  siens,  et 
qui,  protégée  dans  ses  privilèges  par  la  religion,  servirait 
TÉglisc  à  son  tour  de  son  suffrage,  et  au  besoin'  de  ses 
armes.  Après  avoir  condamné  le  droit  romain  dans  son 
principe,  la  propriété,  les  chefs  chrétiens  n'hésitent  pas  à 
le  faire  rentrer  dans  les  prévisions  de  leur  discipline; 
plus  tard  ils  y  feront  entrer  encore  le  droit  germanique. 
Ceci  peut  servir  à  expliquer  comment  en  1831,  l'école 
saint-simonienne  se  déclarait  anti-propriétaire,  et  com- 
ment en  1848  elle  se  prononça  tout  à  coup  contre  le 
socialisme. 

Après  la  mort  de  Jésus,  les  premiers  qui  avaient  reçu 
la  parole,  prenant  au  sérieux  TÉvangite,  s'arrangeât  pour 
vivre  en  frères^  mener  la  vie  parfaite  ;  ils  organisent  les 
agapes.  On  a  débité  force  niaiseries  sur  ces  communautés 
des  premiers  siècles,  dont  le  succès  fut  aussi  peu  brillant 
que  celui  de  nos  modernes  communistes.  Autant  TÉglise 
aime  à  rappeler  aujourd'hui  les  repas  d^ amour  pour  l'édifi- 
cation du  bon  peuple,  autant  elle  mit  jadis  d'empressement 
et  de  persistance  à  les  abolir.  Les  gens  comme  il  faut,  parmi 
lesquels  il  faut  compter  en  première  ligne  les  évoques, 
goûtaient  peu  cette  promiscuité.  Ils  supprimèrent  les 
agapes,  ce  dont  je  lesf  loue  ;  mais  sans  les  remplacer  par 
rien  qui  rappelât  les  espérances  messianiques,  ce  dont  je 
me  plains  et  les  accuse.  La  discipline  se  trouva  donc, 
(quant  aux  biens,  établie  sur  deux  principes:  1°  le  fermage 
ou  salariat,  avec  le  supplément  d'aumône,  dont  TÉglise 
se  fit  dispensatrice  et  centre;  2»  le  droit  romain  de  pro- 
priété, causé  première  de  la  corruption  païenne  et  de  la 
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proi)agatioq  de  rËvangile.  Dès  lors,  pouvaient  se  deman* 
der  les  chrétiensi  à  quoi  bon  TËgUse?  à  quoi  servait  le 
christianisme  ?••. 

À  partir  de  ce  moment,  on  remarque  dans  le  mouve- 
ment chrétien  deux  courants  distincts  :  l'un'est  le  courant 
démocratique,  Tautre  le  courant  épiscopal.  La  démo« 
cratie,  d'ordinaire  silencieuse,  mais  éclatant  de  temps  à 
à  autre  en  réclamations  accusatrices ,  représente  l'élé- 
ment social;  Tépiscopat  représente  l'élément  religieux,  à 
l'aide  duquel  il  s'efforce  de^  donner  un  sens  mystique  aux 
annonces  révolutionnaires  de  l'Évangile,  et  de  contaiir 
la  misère  des  masses.  Suivons  ce  nouveau  pouvoir,  aux 
prises  avec  les  exigences  de  son  dogme,  de  la  multitude 
qu'il  endoctrine,  et  de  sa  propre  sécurité. 

l^s  gnostiques  millénaires  comptaient  sur  un  retour 
prochain  du  Christ  pour  avoir  leur  part  des  jouissances 
temporelles;  ils  repoussaient  en  conséquence  la  pauvreté, 
la  jugeant  immorale  et  incompatible  avec  le  principe  or- 
ganique de  la  foi  :  secte  dangereuse,  d'abord  par  l'inso- 
lubie  problème  qu'elle  posaità  l'Église,  puis parlereprocfae 
de  spoliation  qu'elle  donnait  occasion  aux  païens  de  faire 
planer  sur  la  religion.  L'Église  condamna  les  gnostiques 
comme  impurs,  entendant  mal  le  sens  de  rÉ>vangile,  et 
faussant  la  tradition.  L'orthodoxie  les  a  accusés  de  toutes 
les  turpitudes  dont  le  paganisme  l'accusait  elle-même  : 
soit;  je  veux  que  l'accusation  ne  soit  pas  tout  à  fait- sans 
fondement.  Mais  ces  hérétiques  étaient  fondés  aussi  à  de- 
mander si  le  Christ,  qui  n'était  pas  venu,  disait-il,  pour 
abroger  la  loi  de  Moïse,  mais  pour  la  perfectionner,  avai^ 
voulu  perfectionner  aussi  celle  de  Numa? 

Les  cirboncellions,  les  donatistes,  protestent  à  leur  tour 
contre  le  luxe  et  l'insolence  de  l'épiscopat  ;  car  on  devine 
que  le  clergé,  par  les  mains  duquel  passaient  tant  d'au- 
mônes, en  retenait  une  bonne  part.  Qui  le  croirait?  Ie9 
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circoncellions  sont  dénoncés  comme  partageux  et  anar- 
chistes à  Constantin,  qui  les  extermine.  Sans  doute,  et  je 
veux  le  croire,  ces  misérables  prenaient  de  travers  la  pa- 
role du  Messie,  dont  l'empire  n'était  pas  de  l'espèce  césa- 
rienne.  Mais  pourquoi  ne  les  avoir  pas  prévenus  que  la 
loi  des  XII  tables  faisait  partie  du  Nouveau  Testament; 
qu'Âppius  Clodius  avaii  été  un  précurseur  du  Christ , 
aussi  bien  que  Moïse,  Élie  et  Jean-Baptiste  ;  que  Papinien, 
Uipien,  Modestin  et  tous  les  membres  du  conseil  d'État  de 
Septime-Sévère,  le  rude  persécuteur,  devaient  être  consi- 
dérés comme  des  pères  de  l'Église,  ni  plus  ni  moins  que 
TertuUien  et  Origène? 

Que  fut,  au  moyen  âge,  l'hérésie  des  Albigeois,  et  plus 
tard  de  toutes  ces  multitudes,  dirai-je  fanatiques  ou  fa- 
méliques? qui  remplirent  la  France,  l'Italie,  la  Bohème? 
Une  protestation  contre  le  droit  féodal.  —  Cela  n'est  pas 
dans  l'Évangile,  s'écriaient-elles  ;  cela  ne  peut  pas  y  être. 
Il  doit  y  avoir,  pour  les  chrétiens  régénérés,  une  autre 
morale. — Qui  prit  alors  la  défense  du  privilège  menacé? 
qui  prêcha  la  croisade?  qui  lança  l'excommunication? 
qui  alluma  le  bûcher?  L'Église,  solidaire  et  participante 
de  la  féodalité;  l'Église,  pour  qui  le  principe  de  l'inéga- 
lité des  conditions  et  des  fortunes  étfiit  devenu  un. article 
de  foi  ;  l'Église,  enfin,  qui  à  déffmt  de  justice  positive 
avait  dû  se  faire  des  institutioiis.  du  péché  originel  une 
discipline^  et  qui  se  trouvait  alors  dans  la  nécessité  de 
défendre  ces  institutions,  malgré  leur  impure  origine,  à 
l'égal  des  mystères  de  la  Trinité  et  de  la  Rédemption.  Les 
hérétiques  brûlés,  les  inquisiteurs. ne  se  firent  faute  de 
confisquer  leurs  biens  :  toujours,  dans  l'Église,  la  spo- 
liation a  suivi  le  supplice.  C'est  ainsi  que  le  Testament  du 
Christ  se  résolvait  en  un  pacte  inutile  et  frustratoire, 
pour  les  populations  malheureuses  qu'il  avait  séduites 
par  de  décevantes  promesses. 
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Pendant  que  TÉglise,  alliée  du  pouvoir  séculier  pour  la 
défense  du  droit  profane,  sévissait  contre  la  portion  la 
plus  fervente  et  la  plus  malheureuse  de  son  troupeau,  elle 
poursuivait  d*un  autre  côté  son  œuvre  d*envahissement. 

Les  communautés  primitives  et  les  agapes  n'ayant  pas 
obtenu  le  succès  qu*on  avait  espéré,  la  vie  parfaite ^ 
cette  vie  toute  de  contemplation  et  d*idéal  à  laquelle  ten- 
daicnt  les  chrétiens,  chercha  à  s'établir  dans  un  autre 
milieu.  Comme  on  la  jugeait  incompatible  avec  les  occu- 
pations du  siècle,  on  se  réfugia  dans  la  solitude  :  la  per- 
sécution prolongée  de  Dioctétien  détermina  ce  mouve- 
ment. Paul,  Antoine,  Hilarion,  remplirent  les  déserts  de 
la  Thébaîde  du  bruit  de  leur  sainteté  et  de  leurs  miracles. 
De  nombreux  imitateurs  se  joignirent  à  eux  ;  Pacôme,  le 
premier  qui  donna  à  ses  disciples  un  règlement,  réunit 
sous  sa  direction  jusqu'à  cinq  mille  moines.  1^  quatrième 
siècle  fut  l'âge  d'or  du  monachisme.  Les  histoires  qu'en 
répandirent  Athanase,  Rufln,  Jérôme,  Théodore,  et  tous 
les  pèlerins  qui  les  visitèrent,  enflammèrent  l'Occident 
d'une  religieuse  émulation.  Des  groupes  de  cénobites 
commencèrent  à  se  former,  sur  le  modèle  de  ceux  d'E- 
gypte :  Martin,  dans  les  Gaules;  Gassien,  à  Marseille; 
Honorât,  à  Lérins,  en  furent  les  principaux  initiateurs. 
Cassiodore,  Golomban,  Benoit  Biscop,  suivirent  de  près. 
Le  plus  célèbre  de  tous  fut  Benoit,  fondateur  du  Mont- 
Cassin,  véritable  père  du  système  conventuel,  qui  faillit 
engloutir  l'humanité. 

En  principe,  le  but  de  la  vie  parfaite  était  de  jouir  de 
Dieu.  Pour  arriver  à  ce  but,  le  moyen  était  de  vivre  seul* 
c'est-à-dire  dégagé  de  toute  affection  ,  de  tout  attache- 
ment,  de  tout  intérêt,  de  toute  affaire.  Pour  conquérir  la 
solitude,  il  faut  se  contenter  do  peu,  et  se  suffire  à  soi* 
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même  :  chose  facile  dans  la  Thébaïde,  où  la  chaleur  du 
plimat  et  la  sobriété  qu*il  impose  rendaient  ces  condi« 
lions  aisées  à  remplir.  Dans  la  haute  Egypte,  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  était  employée  par  les  soli* 
taires  à  la  contemplation  et  à  la  prière;  ils  s'adonnaient 
peu  au  travail,  le  subissant  comme  instrument  de  disci- 
pline, plutôt  que  comme  moyen  de  subsistance. 

Mais  sous  le  climat  d'Europe,  dans  les  forêts  et  les 
montagnes  du  Nord,  la  vie  érémitique  devenait  bien  autre- 
ment  pénible  que  dans  les  oasis  de  rÀrabie  et  de  la  Thé* 
baîde.  En  .480,  lorsque  naquit  Benoit,  le  monachisme, 
embrassé  dans  un  moment  d'exaltation  fanatique,  éAit 
en  pleine  décadence,  à  la  veille  de  périr,  n^oins  encore 
par  le  défaut  de  règle  que  par  le  manque  de  ressources. 
D'effroyables  abus  se  commettaient  dans  cette  tourbe 
d'hallucinés  et  de  vagabonds,  simulant  de  leur  mieux  la 
vie  romanesque  du  désert,  et  qui  tous  aspiraient  à  la  pro- 
phétie et  au  miracle.  En  ô20,  Benoit,  déjà  célèbre,  à  qui 
une  longue  pratique  de  la  vie  contemplative  en  avait  ap- 
pris les  abus  et  les  ressources,  commença  cette  grande 
réforme,  qui  n'était  autre  chose  que  l'application  décisive 
aux  races  d'Europe  des  principes  de  la  vie  parfaite  et  de 
la  discipline  chrétienne. 

Ces  principes  se  réduisent  à  quatre  principaux  :  l'obligar 
tion  du  travail,  la  renonciation  à  toute  propriété,  la  mé- 
ditation ou  la  vie  intérieure,  voilà  pour  le  moine  ;  l'agran- 
dissement indéfini  du  domaine  conventuel,  voilà  pour 
l'Église. 

La  règle  du  Mont-Cassin,  rapidement  progagée  par 
toute  TEurope,  constituait  ainsi  un  genre  de  vie  à  part , 
également  en  dehors  du  clergé  ordinaire  ou  séculier  et  de 
la  société  laïque,  laquelle,  suivant  Benoit,  n'avait  de  chré- 
tien que  le  baptême  et  la  participation  aux  mystères.  Ce 
régime,  aussi  rapproché  que  possible  de  la  vie  des  bienr 
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heureux»  qui  n'ont  plus  besoin  de  travailler,  de  prier,  de 
lire»  de  posséder  auoune  chose»  puisqu'ils  possèdent  Dieu, 
réalisait  l'idéal  du  christianisme,  qui  régnerait  sans  par-* 
tage  le  jour  où  toute  propriété  serait  entrée  dans  le  sys-f 
tème»  où  toute  volonté  serait  soumise  à  ses  lois. 

Voici  comment  le  fondateur  procédait  à  cette  grande 
œuvre  : 

Le  premier  et  le  principal  moyen  d'accaparement  con- 
sistait dans  les  dotations  que  les  familles  manquaient 
rarement  de  faire  à  ceux  de  leurs  membres  qui  embras« 
saient  la  vie  cénobitique.  Après  avoir  condamné  la  pro^ 
pifété,  comme  chose  détestable,  diabolique,  digne  du  feu, 
Benoit  continue  : 

« 

«  Si  le  néophyte  a  quelques  biens,  il  les  distribuera  aut 
pauvres  avant  de  faire  profession,  ou  il  les  donnera  au  min 
nasiére  par  une  donation  solemulle,  sans  se  réserver  rien  du 
tout,  sachant  que  depuis  ce  jour  il  n'a  pas  même  la  disposi- 
tion libre  de  son  propre  corps.  C'est  pourquoi,  dès  l'heure 
même,  il  sera  dépouillé  de  ses  babits  qu'il  avait  sur  lui^  et 
sera  revêtu  des  babits  du  monastère.  Cependant  on  serrera 
dans  le  vestiaire  les  habits  qu'on  lui  a  ôtés,  pour  y  être  gardés 
avec  soin,  afin  que,  s'il  arrivait  que  par  la  su^estion  du  diable 
il  voulût  sortir  du  monastère  (ce  que  Dieu  ne  veuille  per- 
mettre), on  le  dépouille  des  habits  du  monastère,  et  que,  lui 
ayant  rendu  les  siens,  on  le  chasse.  Toutefois,  on  né  lui  rendra 
point  sa  promesse,  que  l'abbé  aura  retirée  de  dessus  Taulel^ 
mais  elle  sera  gardée  au  monastère.  » 

H  est  évident  que  l'alternative  présentée  au  néophyte, 
de  distribuer  ses  biens  aux  pauvres  ou  de  les  donner  au 
monastère,  n'est  là  que  pour  les  convenances.  Quel  néor 
phyte,  plein  du  zèle  de  la  maison  de  Dieu,  entrant  chez 
de  si  saints  personnages,  et  ayant  du  bien^  eût  voulu  vivre 
à  leurs  dépens?  Estrce  que  d'ailleurs  ce  bien  donné  au 
monastère,  qui  recevait  les  pauvres  aussi  bien  que  les 
riches,  n'appartenait  pas  toujours  aia  pauvres? 
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Mais  l* avare  Achéron  ne  lâche  point  sa  proie.  Que  le 
zèle  du  cénobite  vienne  à  se  refroidir,  il  peut  se  retirer 
quand  il  voudra;  il  est  libre,  le  monastère  ne  le  retient 
pas.  Qn  lui  rendra  ses  habits  de  laïque  ;  niais,  admirez  ceci, 
vous  tous  qui  avez  une  notion  du  juste  et  de  Tinjuste,  on 
NE  LUI  RENDRA  FAS  SA  PROMESSE  !  I^  monastèro  garde  le 
bien,  bien  dont  la  donation  ne  profitera  pas  au  salut  de 
Tapostat,  parce  que  la  promesse  est  retirée  de  dessus 
Tautel;  mais  bien  qui  profilera  au  monastère,  qui  en 
garde  le  titre  dans  se$  archives. 

Cela  ne  vous  semble-t-il  pas.  Monseigneur,  friser  de 
près  l'escroquerie  3f  Et  si  la  morale  était  de  quelque  chose 
dans  TÉglise,  trouvez-vous  que  le  bienheureux  et  béni 
Benoît  ne  mériterait  pas^  pour  cette  édifiante  stipulation, 
d*être  damné  à  tous  les  diables? 

Citons  encore  :  je  ne  sais  rien  de  plus  utile  à  la  dé» 
couverte  de  la  science  que  cette  discipline  des  hommes 
de  Dieu« 

«  S'il  se  rencontre  quelque  personne  noble  qui  offre  son  fils 
à  Dieu  dans  le  monastère,  et  que  Tenfant  soit  fort  petit,  le 
père  et  la  mère  feront  par  écrit  la  demande  d'être  reçu  dans 
le  monastère,  et,  outre  Toffrande,  ils  envelopperont  pette  de*- 
mande  et  la  main  de  l'enfant  dans  la  nappe  de  l'autel,  et  l'of- 
friront en  cette  manière.  Quant  aux  biens  qui  peuvent  appar- 
tenir à  cet  enfant,  ils  promettront  avec  serment  dans  cet  écrit 
qu't'b  ne  lui  en  donneront  jamais  rien,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  aucune  personne  interposée,  ni  en  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  et  qu'ils  ne  lui  donneront  ni  occasion  ni  moyens 
de  posséder  aucuns  biens.  Que  s'ils  ne  veulent  pas  cela  et  qu'ils 
désirent  faire  quelque  aumône  au  monastère  par  reconnais- 
sance, qu'ils  en  fassent  une  donation  au  monaatèrsy  en  se  xéT 
servant,  s'ils  veulent,  l'usufruit  durant  leur  vie.  Enûn,  que 
l'on  établisse  et  que  l'on  assure  tellement  toutes  choses,  qu'il 
ne  reste  à  l'enfant  aucun  sujet  de  doute  ou  de  soupçon  qui  lui 
puisse  être  un  piège  pour  le  perdre,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise! 
comme  nous  l'avons  connu  par  expérience.  Ceux  qui  ont  peu 
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de  bien  feront  comme  les  riches;  mais  ceux  qui  n'ont  rien  du 
tout  feront  simplement  leur  promesse  par  écrit  et  leur  offrande, 
et  présenteront  leur  fils  en  présence  de  témoins.  » 

Se  peut-il  de  ruse  plus  grossière  et  en  même  temps 
plus  infernale?  Les  enfants  seront  reçus  à  faire  profes- 
sion, sur  la  présentation  des  parents,  mais  à  condition 
que  ceux-ci  jureront  de  les  déshériter.  Déshériter  mon 
enfant  parce  que  je  désire  le  vouer  au  service  de  Dieu  ! 
Quelle  barbarie!  quel  sacrifice  à  exiger  du  cœur  d'un 
père!...  Oui,  répond  le  législateur  du  monachisme;  point 
de  milieu  entre  la  religion  et  la  propriété.  Si  cependant, 
ajoute-t-il,  en  considération  de  ce  cher  enfant,  vous  vou* 
lez  avantager  de  quelque  chose  la  communauté ,  vous 
pouvez  faire  une  donation  au  monastère.  Mais  il  faut  as* 
surer  si  bien  les  choses,  qu'il  ne  reste  à  Tenfant,  devenu 
homme,  ni  doute  ni  soupçon  qu*il  possède  rien!... 

Voilà  pourtant  ce  qui  valut  à  ce  fameux  Bepoit  de 
Nursie  les  honneurs  de  la  canonisation,  et  à  sa  règle  un 
succès  fou.  Son  ordre  se  multipliant  sous  mille  formes, 
absorbant  tous  les  autres,  remplit  bientôt  l'Europe.  Dans 
les  villes  et  les  campagnes  les  congrégations  se  dénom- 
brent par  centaines,  les  monastères  par  milliers,  les  reli- 
gieux des  deux  sexes  par  millions.  Au  douzième  siècle,  la 
seule  congrégation  de  Cluny  comptait  dix  mille  moines; 
celle  des  Gamaldules,  trois  mille;  celle  de  Fcmtevrault, 
trente  monastères!... 

Dès  le  onzième  siècle,  l'ordre  est  devenu  si  puissant,  ses 
revenus  sont  si  bien  assurés,  que  les  bons  religieux  son-- 
gent  à  s'élever  d'un  degré  dans  la  vie  parfaHe^  en  se  dé- 
chargeant du  travail  des  mains,  occupation  grossière, 
pleine  de  distractions,  indigne  d'un  véritable  ascète.  C'est 
alors  que  Jean  Gualbcrt,  fondateurde  Yallombreuse,  insti- 
tue les  Frères  lais  ou  laïques,  chargés  de  la  grosse  besogne. 
A  partir  de  ce  moment,  les  pieux  cénobites  renoncent  à 
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la  pioche;  ils  se  livrent  à  la  copie  des  manuscrits  et  à  d'au- 
tres, menues  fonctions  littéraires  ;  ils  finiront  par  rien 
faire  et  s* engraisser ^  comme  ditBoileau,  d^une  longue  et 
sainte  oisiveté. 

Mais  le  temps  est  encore  loin.  En  1221,  un  siècle  en- 
viron après  l'importante  modîGcation  introduite  par  Jean 
Gualbert,  François  d'Assise,  dont  les  merveilles  devaient 
éclipser  celles  du  prophète  Élie,  mit  la  dernière  main  à 
l'œuvre  en  instituant,  sous  le  nom  de  Frères  mineurs^  une 
congrégation  nouvelle,  composée  d'hommes  et  de  femmes 
mariés.  Les  constitutions  de  ces  couples-moines  furent 
approuvées  68  ans  après  par  le  pape  Nicolas  IV  :  c'est  ce 
qu'on^nomma  le  Tiers-ordre  de  Saint^François. 

Maintenant  l'Église  peut  se  recruter  par  elle-même;  la 
chrétienté  est  au  complet.  Le  peuple  donna  à  ces  francis- 
cains laïques  et  mariés  les  noms  de  petits  frères^  fratri- 
celles^  frérots,  béguins  ou  beggards,  picards  et  tvrlupivs. 
Au  quinzième  siècle,  François  de  Paule  enchérit  encore 
sur  François  d'Assise  en  instituant  les  Minimes^  surnom- 
mes  Bons  hommes,  comme  l'avaient  été  longtemps  aupa- 
ravant les  Albigeois  et  autres  dévots  rigides.  Ce  fut  le 
point  culminant  de  la  puissance  ecclésiastique  et  le  su- 
prême effort  de  sa  discipline.  Le  diable,  qui  se  retrouve 
également  là  où  il  y  a  des  femmes  et  là  où  il  n'y  en  a  pas, 
vint  déranger  ce  plan  magnifique.  L'introduction  du  ma- 
riage dans  la  vie  cénobitique  ramena,  avec  l'idée  de  pro- 
priété, les  rêveries  des  gnostiques  du  deuxième  et  du 
troisième  siècle.  En  1254  ^^t^MV Évangile  éternel;  un 
schisme  éclate  ;  le  Tiers-ordre  de  Saint-François  tombe 
sous  l'animadversion  populaire  ;  seize  ans  plus  tard  la 
publication  des  établissements  de  Louis  IX  achève  la  vic- 
toire de  la  société  laïque  et  libre  sur  l'utopie  monacale. 
Quant  aux  établissements  unisexuels,  l'imputlicité,  la  pa- 
resse et  l'ignorance  y  devinrent  telles,  que  trois  siècles 
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de  Renaissance»  de  Réforme  et  de  Révolution ,  n*ont  encore 
pu  en  effacer  l'horreur, 

V Encyclopédie  nouvelle  apprécie  en  ces  termes  l'entre- 
prise, trop  oubliée  de  nos  jours,  des  ordres  religieux  : 

«  Au  sein  de  la  société  laïque^  le  monastère  était^  dans  la 
personne  de  son  abbé^  une  espèce  de  monstre  vivant^  un 
laïque  ayant  plusieurs  corps  pour  exécuter  ses  volontés^  pos- 
sédant une  intelligence  qui  dominait  autant  de  forces  actives 
qu'il  y  avait  de  moines  vivant  ensemble  sous  sa  loi.  Quelle 
puissance  d'envahissement  ne  devait-il  pas  avoir!  Avec  quelle 
force  il  devait  attirer  à  lui  les  richesses  du  monde  extérieur  ! 
Soit  qu'il  s'attaquât  à  la  terre,,  ipculte  encore  sous  Tépaisse 
écorce  des  forêts;  soit  qu'il  prit  les  membres  de  la  société 
laïque  corps  à  corps,  un  à  un,  isolés,  réduits  à  la  force  (jle  leur 
propre  individualité,  ou  engagés  dans  les  liens  de  coalitions 
vaines  qu'une  infinie  multitude  de  rivalités  jalouses,  d'intérêts 
opposés,  déchiraient  à  l'intérieur,  le  monastère  ou  l'abbé  de- 
vait sortir  de  cette  lutte  toujours  victorieux.  11  n'y  avait  rien 
en  cette  organisation  monacale  qui  ne  fût  orgaxe  de  préhen- 
sion, et  l'œil  ne  saurait  y  décolivrir  une  cause  de  dispersion  de 
richesses.  L'économie  la  plus  sévère  régnait  à  l'intérieur.  Libre 
de  tous  les  soins  et  de  toutes  les  luttes  qu'entraîne  la  posses- 
sion de  choses  incessamment  convoitées,  chaque  moine  était 
une  force  vive  disponible  que  l'abbé  dirigeait  à  l'extérieur 
contre  le  monde,  dans  un  buticommun  et  hostile,  à  une  place 
ûnée  d'avance  et  d'après  un  plan  concerté.  La  mort  elle-même 
ne  venait  rien  déranger  aux  prévisions  de  l'intelligence  com- 
plètement dirigée  vers  le  but  :  le  moine  qui  mourait  ne  laissait 
après  lui  aucun  vide,  aucune  cause  de  trouble  et  de  division; 
c'était  la  molécule  vivante  d'un  corps  organique  dont  la  mort 
n'influe  millement  sur  la  vie  de  l'être  dont  il  fait  partie. 

a  Le  monastère  était  donc  un  être  extrêmement  puissant 
par  ses  moyens  de  préhension.  La  société  laïque  n'avait  rien  à 
lui  opppser  de  semblable  ;  aussi  ne  tarda-t-elle  pas  à  craindre 
et  à  redouter  ses  envahissements  incessants.  Tant  que  cette 
a<^vité  et  cette  puissance  de  la  société  monastique  parurent 
ne  s'employer  qu*à  exploiter  la  terre  en  friche^  à  abattre  leg 
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fatèUki  i  peupler  les  déserts  et  les  sommçts  des  montagnes  ^  i 
enseigner  la  lecture  au  peuple,  la  société  laïque  applaudit. 
Mais  quand  les  moines,  devenus  de  plus  en  plus  nombreux  à 
Tombre  de  la  croix,  s'abattirent  sur  les  campagnes  cultivées 
et  dans  les  villes,  et  menacèrent  d'absorber,  avec  le  sol  et  la 
richesse,  la  population  libre  elle-même,  alors  la  société  laïque 
se  mit  à  leur  insister.  Jusqu'au  jour  où,  leur  déclarant  haute* 
ment  la  guerre,  elle  raya  de  sa  main  puissante  et  victorieuse 
la  charte  qui  les  constituait  en  communautés  soi-disant  reli* 
gieuses  au  sein  de  la  nation.  » 

xni 

Lorsque  la  Révolution  française  éclata,  le  clergé  possé- 
dait en  France  le  tiers  du  territoire.  L'Assemblée  natio- 
nale  ayant  décidé  que  les  biens  du  clergé  seraient  repris 
et  vendus,  les  députés  de  cet  ordre,  appuyés  par  la  royauté 
et  la  noblesse,  protestèrent  avec  force,  eq  criant  à  la  spo- 
liation et  invoquant  le  droit  de  propriété.  Ceux  qui  leur 
répondirent  firent  valoir  tour  à  tour  l'intention  des  dona- 
teurs, Tabus  de  la  propriété  ecclésiastique,  la  compensa- 
tion offerte  au  clergé,  le  besoin  du. trésor,  etc,  L'État, 
selon  Kant,  ne  pouvait  être  lié  à  jamais  par  l'autorisation 
qu'il  avait  donnée  autrefois  au  clergé  de  posséder  ces 
biens*  Comme  si  le  droit  de  propriété  était  une  conces- 
sion de  l'État  !  La  vérité  vraie  ne  fut  dite  par  personne. 

Or,  la  vérité  est  que  le  principe  d'appropriation,  sans 
lequel  il  n'est  pas  d'économie  publique,  est  d'origine 
polythéiste  et  anti-chrétienne  ;  que  telle  a  été,  dès  le  siècle 
des  apôtres,  là  doctrine  de  l'Église;  que  les  Antoine,  les 
Pacôme,  les  Benoit,  et  tous  ces  héros  du  commufaisme 
dont  l'Église  a  fait  des*  saints,  n*ont  eu  pour  objet  que  de 
détruire  cette  damnable  institution,  en  accaparant,  au 
nom  de  l'Église,  les  biens  et  les  pro|)riétés  des  familles  ; 
qu'ainsi  la  formation  de  la  propriété  ecclésiastique  a  été 
l'effet  d*un  complot  dirigé  par  l'Église  contre  la  propriété 
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elle-même  ;  qu'en  conséquence  la  nation,  obéissant  dé- 
sormais à  d'autres  principes,  se  devait  de  rentrer  dans  ces 
biens  subrepticement  obtenus;  que  la  Révolution  était 
faite  contre  le  parasitisme  ecclésiastique  autant  que  contre 
la  tyrannie  féodale;  et  qu'en  révoquant  ces  donations 
superstitieuses,  en  dispersant  par  la  suppression  des  cou- 
vents le  troupeau  de  Jésus-Christ,  elle  ne  faisait  que  ré- 
tablir les  choses  en  l'état  où  elles  le  trouvaient  lorsque 
Barnabe,  vendant  son  patrimoine  et  en  vqrsant  le  prix  aux 
pieds  des  apôtres,  donna  par  son  exemple  le  signal  de  la 
désappropriation  universelle. 

Entre  la  Révolution  et  l'Église,  la  question  relative  aux 
biens  du  clergé  n'était  pas,  comme  il  semblait  aux  obser- 
vateurs superficiels,  une  question  de  .propriété,  dans  le 
sens  que  la  posait  l'abbé  Maury;  c'était  une  question  d'in- 
stitution et  d'économie  sociale. 

Si  le  principe  de  propriété  est  un  principe  juste,  essen- 
tiel à  l'ordre  des  sociétés,  pourquoi  l'Église  enseigne- 
t^lle  lecontrairedans  ses  constitutionscénobitiques?  Pour- 
quoi ce  développement  des  ordres  religieux,  allant  jusqu'à 
l'absorption  de  la  société  tout  entière  ?  Pourquoi  cet  en- 
vahissement continuel  de  la  propriété  des  familles  ?  Que 
signifie  cette  conspiration  contre  l'ordre  social?  Pourquoi, 
au  dix-neuvième  siècle  encore,  le  vicaire  de  Jésus-Christ 
excommunie-t-il  le  Piémont  et  l'Espagne,  coupables, 
comme  la  France  de  89,  d'avoir  vendu  les  biens  du 
clergé  î 

Si  au  contraire  le  principe  de  propriété  est  faux,  in- 
compatible avec  la  foi  du  Christ,  avec  la  discipline  de 
l'Église,  avec  la  destinée  humafne,  pourquoi  TÉglise 
a-t-elle  condamné  les  communistes  des  premiers  siècles, 
gnostiques,  circoncellions,  etc?  Pourquoi  a-t-elle  massa- 
cré les  Albigeois,  les  Vaudois,  les  Anabaptistes,  qui  tous 
se  réclamaient  9e  la  tradition  primitive  et  des  agapes? 
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Pourquoi,  sous  nos  yeux,  a-t-elle  lancé  Tanathème  contre 
les  socialistes,  et  provoqué  leur  extermination  ? 

Que  rÉgli6e  daigne  nous  dire  quel  est,  en  fin  décompte, 
son  principe  juridique,  quelle  est  sa  morale? 

La  morale  de  TÉglise,  sa  loi  économique,  je  l'ai  dit, 
elle  n'en  a  point;  elle  n'admet  pas  en  principe  qu'il  y  en 
ait  une.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  créé  une  discipline,  où  la 
communauté  est  la  règle,  la  propriété  l'exception  ;  d'après 
laquelle  quiconque,  peuple  ou  gouvernement,  citoyen  ou 
prince,  porte  atteinte  aux  établissements  de  l'Église  ou 
aux  fiefs  qu'elle  autorise,  est  également  coupable  de  déso- 
béissance et  encourt  l'excommunication. 

Le  vulgaire,  tout  occupé  des  intérêts  matériels,  est 
porté  à  juger  de  la  conscience  du  clergé  d'après  la  sienne  ; 
il  attribue  à  des  motifs  de  cupidité  et  d^ambition  une 
conduite  qu'entre  laïques  il  est  impossible,  en  effet,  d'ex- 
pliquer autrement. 

Mais  il  est  évident,  et  vous  ne  pouvez  que  souscrire  à 
cet  avis.  Monseigneur,  qu'indépendamment  des  considé- 
rations mondaines  qui  peuvent  diriger  ses  membres, 
l'Église  est  gouvernée  parune  idée  ;  que,  si  cette  idée  avait 
quelque  chose  de  commun  avec  la  pratique  séculière,  dès 
longtemps  l'Église  et  le  siècle  seraient  d'accord;  et  que,  la 
puissance  spirituelle  réglant  ses  intérêts  diaprés  la  même 
loi  que  la  temporelle,  la  fusion  serait  faite,  ou,  pour  mieux 
dire,  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  scission.  On  n'aurait  pas 
attendu,  par  exemple,  jusqu'en  1789,  pour  assigner  aux 
fonctionnaires  ecclésiastiques  leur  légitime  salaire;  l'Église 
n'avait  que  faire  pour  cela  de  prêcher  la  communauté 
aux  parfaits,  et  de  s'exposer  au  reproche  de  spoliation. 
11  suffisait  d'établir  sur  la  masse  du  peuple  chrétien  une 
cotisation  fixe  et  proportionnelle.  C'est  ainsi  qu'en  usent 
les  clergés  dissidents,  plus  éloignés,  sans  nul  doute,  du 
véritable  esprit  de  l'Église  par  la  constitution  révolution- 
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naire  de  leur  iraitemeot,  que  par  toutes  leurs  aberrations 
.  sur  le  dogme. 

Mais  rÉglise  catholique  ne  saurait,  sans  abandonner  sa 
tradition  et  renier  sa  foi,  se  prêter  à  cette  transaction  d*une 
Justice  tout  humaine,  accepter  pour  règle  de  ses  mœurs 
un  principe  de  droit  rationnel,  qui  ne  tend  à  rien  de  moins 
qu*à  chasser  la  Divinité  de  son  temple,  en  substituant 
jusque  dans  le  sanctuaire  la  théoriede  Timmanence  àcelle 
de  la  révélation. 

Certes,  les  déclamations  d*un  abbé  Haury  et  les  excom* 
munications  d*un  Pie  IX  me  donnent  envie  de  rire  ;  mais 
comment  de  soi-disant  ministres  du  saint  Évangile  osent- 
ils  se  dire  chrétiens,  quand  cette  parole  de  Dieu  qu'ils 
aniioncent  leur  est  tarifée  comme  une  leçon  d*éloquence? 
Ignorent-ils  que  le  prêtre  du  Christ,  par  la  nature  de  son 
dogme,  est  en  dehors  de  Téconomie  vulgaire;  que  son 
service  n*est  point  matière  échangeable  et  vénale,  et  ne 
peut  pas  plus  que  Tamour  être  soumis  au  salaire  ;  qu'or- 
gane d'une  pensée  communiste,  il  est  censé  vivre  en  com- 
munauté avec  les  fidèles,  dont  il  est  le  chef  spirituel  ;  qu*il 
est  le  régisseur  de  cette  communauté,  dont  le  dogme  trans- 
cendant prime  toutes  les  lois  ;  et  que  le  jour  où  pasteur  et 
brebis  sortent  de  l'indivision,  c'est  comme  s'ils  rompaient 
le  lien  religieuX|  l'Église  est  dissoute,  et  le  christianisme 
évanoui? 

Soyons  donc  logiques  :  c'est  le  seul  moyen,  pour  vous, 
Monseigneur,  de  rester  sans  reproche,  et  pour  moi,  qui 
accuse  votre  religion  en  respectant  votre  personne,  d'être 
juste.  Les  biens  que  l'Église  accumule  sont  le  trésor  des 
pauvres^  c'est-à-dire  de  la  multitude  inférieure  vouée  à  la 
non-propriété  ;  de  même  que  les  indulgences  qu'elle  dis- 
pense sont  le  trésor  des  âmes  du  purgatoire.  Toute  son 
économie,  en  ce  mondeet  en  l'autre,  estcomprisedans  cette 
double  attribution.  Lorsqu'elle  emplit  le  premier  de  ces 
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trésom  ei)  versoiit  aur  le  monde  les  riehesses  du  seeond, 
qui  pourrait  Tacoufier  de  simonie  ï  Le  vrai  simoniaque  esl 
celui  qui,  oubliant  le  décret  évangélique,  assimile  le  sa-* 
cerdoce  à  une  fonction  salariée,  et  fait  ainsi  de  la  prédi- 
cation et  de  l'administration  des  sacrements  un  objet 
d'échange. 

Encore  une  fois,  si  telle  n'était  pas  la  pure  doctrine  de 
l'Église,  s'il  fallait  interpréter  autrement  sa  constante 
discipline,  je  le  demande,  comment  justifier  ce  travail 
incessant  de  reconstitution  de  la  propriété  ecclésiastique, 
ces  actes  de  captation  et  tout  ce  trafic  auquel  l'Église  se 
livre  sans  honte,  et  qui  ne  choque  pas  moins  l'économie 
sociale  querla  morale  vulgaire  ? 

Mais  ceci  touche  aux  faits  de  la  réaction  contemporaine, 
et  mérite  d'être  traité  à  part. 


CHAPITRE  IV, 

Pratique  de  l'Église  depuis  la  Révolution. 

XiV 

Lorsque  dans  la  nuit  dil  4  août  1789  l'Assemblée  consti-* 
tuante  abolit  le  régime  féodal,;  elle  ne  toucha  pas  aux  pro- 
priétés des  nobles  :  les  confiscations  qui  eurent  lieu  plus 
tard  furent  l'effet  de  lois  pénales  rendues  contre  l'émi- 
gration, nullement  une  mesure  de  guerre  dirigée  contre 
la  noblesse  ;  ceux  qui  restèrent  en  France  conservèrent 
leurs  biens,  et  36  ans  plus  tard,  en  1825,  la  nation  in- 
demnisa ceux  des  émigrés  qui  les  avaient  perdus. 

Et  cependant  le  système  féodal  ne  se  releva  pas  ;  la 
noblesse,  même  en  conservant  ses  titres,  ne  fut  plus  rien. 
Aujourd'hui  encore,  malgré  la  réaction  qui  emporte  la 
société,  elle  ne  peut  pas  se  reformer  ni  renaître.  Pour- 
quoi cela  ? 
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C'est  qu'en  1789,  en  attaquant  la  féodalité,  on  ne  fai- 
sait la  guerre  ni  aux  personnes,  ni  aux  familles,  ni  aux 
souvenirs,  ni  aune  classe  de  citoyens,  mais  à  un  principe. 
C'est  au  système,  à  Tidée,  qu'on  en  voulait  ;  c'est  le  prin- 
cipe qui  fut  directement  et  nominativement  démoli  ;  .et 
comme  on  ne  démolit  un  principe  (ju^avec  des  principes, 
la  féodalité  disparut  pour  toujours  dans  le  déluge  des 
idées  révolutionnaires. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  l'Église. 

Lorsque  la  même  assemblée  Constituante  s'empara  des 
biens  ecclésiastiques,  donnant  au  clergé  une  constitution 
civile^  assignant  aux.  prêtres  un  traitement  sur  le  budget, 
supprimant  les  couvents,  abolissant  les  vœux  monasti- 
ques, etc.,  elle  crut  sans  doute  avoir  extirpé  du  sein  de 
la  nation  cette  propriété  insociale.  Mais  elle  ne  touchait 
pas  à  ridée,  elle  respectait  le  principe,  bref  elle  faisait 
elle-même  profession  de  religion  ;  et  tôt  ou  tard  l'idée 
religieuse,  sauvée  du  naufrage  de  93  par  les  Robespierre, 
les  Grégoire,  les  Laréveillère  Lépeaux,  les  Bonaparte, 
remise  à  la  mode  par  les  Bernardin  de  Saint-Pierre,  les 
Chateaubriand,  les  de  Maistre,  les  de  Bonâld,  les  Lamen- 
nais, 'les  Lamartine  et  toute  l'école  romantique,  l'idée' 
religieuse,  dis-je,  devait  reparaître  dans  son  organisme 
matériel,  l'âme  reprendre  son  corps,  l'Église  reformer  ses 
domaines. 

L'Église  veut  ravoir  ses  propriétés,  et,  l'interdit  qui 
depuis  1789  pesait  sur  elle  étant  levé,  la  réaction  de  Té- 
poque  laissant  faire,  elle  les  raura.  La  terre  est  à  JéhO' 
vahy  dit  l'Écriture;  ce  que  TÉvangile  traduit  ainsi  :  Heu* 
reux  les  ptet^o?,  hassidim,  c'est-à-dire  les  moines,  parce 
qu'ils  posséderont  la  terre  !  L'heure  est  venue  pour  l'Église 
de  recueillir  le  fruit  de  la  promesse,  et  elle  se  meta 
l'œuvre  avec  un  courage,  une  certitude  du  succès,  qui  té- 
moigne de&  bonnes  dispositions  du  siècle,  pour  ne  pas 
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dire  de  sa  complicité.  Déjà,  à  la  nouvelle  que  le  gou* 
vcrnemenl  espagnol  saisissait  les  biens  ecclésiastiques, 
comme  avail  fait  l'assemblée  Constituante  en  1789,  le 
clergé  français,  à  ce  que  rapporte  un  journal,  eut  Tidée 
de  les  racheter  en  bloc  :  tant  les  affaires  de  notre  église 
gallicane  sont  prospères!  Sans  doute  il  a  craint  Téclat 
d'une  opération  aussi  gigantesque  ;  il  a  mieux  aimé  laisser 
passer  Torage,  agir  en  détail,  dans  l'ombre  et  sans  bruit. 
.  On  dit.  Monseigneur,  que  depuis  votre  avènement  à 
rarchevèché  de  Besançon  vous  avez,  pour  le  compte  de 
l'Église,  tant  acheté  d'immeubles,  que  vous  posséderez 
bientôt  le  quart  de  la  ville  et  du  département.  Je  ne  vous 
demande  pas  si  vos  actes  d'acquisition  sont  en  règle ,  ni 
ce  que  vous  pouvez  faire  de. toutes  ces  richesses  :  je  con- 
nais votre  capacité  en  affaires,  et  j*ai  entendu  parler  de 
votre  sobriété.  Mais,  puisqu'il  est  avéré  qu'en  tout  ceci 
l'Église,  dépourvue  de  principes,  obéit  à  une  discipline 
qui  lui  est  propre;  d'autre  part,  que  cette  discipline  a  été 
réprouvée  solennellement  par  le  pays;  que  la  loi  qui  vous 
interdit  la  propriété  dure  encore;  que  vous  vous  y  êtes 
implicitement  soumis  en  acceptant  un  traitement,  en 
signant  le  Concordat,  en  occupant  un  siège  dans  les  con- 
seils de  la  nation,  je  vous  demande  alors  quelle  garantie 
vous  ave^  de  la  loyauté  et  de  Thonnêteté  de  vos  actes  T 
En  éludant ,  en  violant  comme  vous  faites,  la -loi  de  la 
Révolution  à  laquelle  vous  avez  prêté  serment,  vous  sen* 
tez-vous  absous  dans  votre  for  intérieur?  Et  cette  révé- 
lation qui  vous  conduit  à  des  manques  de  foi  si  étranges, 
contre  lesquels  proteste  le  sens  moral  des  peuples,  ne 
soulève-t-elle  en  votre  âme  aucun  doute? 

Je  sais  bien  que  vous  vous  prévalez  de  l'autorisation 
du  gouvernement.  Diaprés  la  législation  qui  régit  le 
clergé,  toute  augmentation  du  domaine  ecclésiastique, 
toute  donation  faite  à  l'Église,  entre-vifs  ou  par  testa- 
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ment,  doit  être  approuvée  par  le  conseil  d'État.  C'est 
une  garantie  que  le  législateur  de  89,  en  laissant  subsis- 
ter le  culte,  avait  prise  contre  les  empiétements  du  clergé. 
Or,  si,]répondez»vous,  le  pouvoir  autorise,  qu'avons-nous 
à  nous  plaindre?  M'est-il  pas  le  représentant  de  la  con- 
science publique  et  le  gardien  de  la  propriété? 

Allons  plus  loin  :  je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde 
dissimuler  rien  de  ce  qui  peut  vous  servir  d'excuse. 

De  qui  l'Église  reçoit-elle  les  biens  qui  chaque  jour  lui 
arrivent?  Du  pays  lui-même,  de  la  classe  qui  possède,  de 
la  bourgeoisie.  La  bourgeoisie,  en  ce  moment,  refait  à  sa 
manière  l'œuvre  de  Cbarlemagne.  Devenue  dévote ,  par 
peur  du  socialisme,  elle  se  met,  qui  pour  un  peu,  qui 
pour  beaucoup,  à  doter  le  clergé.  Les  richesses  que  la 
bourgeoisie  accumule,  Dieu  sait  comme,  elle  en  fait  part 
à  l'Église  :  Ce  qui  vient  de  là  flûte^  dit  le  proverbe ,  t^ 
au  tambour*  Le  gouvernement,  sauveur  des  bourgeois, 
ne  fait,  par  ses  autorisations,  que  donner  Vexequatur  à 
leurs  volontés. 

Puis,  il  est  juste  de  rappeler  encore,  à  propos  de  ces  dé- 
tournements d'héritages  que  l'on  reproche  à  l'Église,  la 
complicité  des  sectes  modernes,  saint-simoniens ,  pha- 
lanstériens,  communistes,  et  de  la  majorité  des  démo* 
crates.  Quand  de  prétendus  novateurs  attaquent  avec  un 
tel  acharnemeot  l'hérédité,  quelle  merveille  querËglise, 
autant  qu'il  est  en  elle,  corrige  ces  hasards  de  la  nais* 
sance,  ces  caprices  de  la  fortune,  ces  abus  de  la  propriété? 
On  demandait  pour  l'État,  pour  la  communauté,  quart, 
tiers,  moitié,  des  successions  :  l'Église  se  charge  de  la 
besogne.  Est-ce  au  père  Enfantin  ou  à  ses  acolytes  de  se 
plaindre? 

Si  donc  nous  disputions  devant  le  juge,  certainement 
j'aurais  tort.  Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  la  politique  du 
gouvernement,  qui  peut  s'égarer  aussi  bien  que  la  con- 
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science  du  pays ,  mais  de  l'influence  à  laquelle  obéit  le 
gouvernement,  et  dont  la  source  est  en  dernièfe  analyse 
la  religion.  J[amais  le  pouvoir  ne  s'est  donné  pour  maître 
de  théologie;  c'est  à  l'Église  que  l'opinion  attribue  cette 
prérogatlve,-devant  laquelle  s'incline  le  pouvoir.  Forte  de 
cette  direction  des  âmes,  qu'on  ne  lui  dispute  pas,  l'Église 
à  toujours  fait  du  pouvoir  ce  qu'elle  a  voulu.  Sous  Louis- 
Philippe,  les  jésuites  de  Lyon,  condamnés  par  la  loi  de 
1828  à  sortir  du  royaume  et  à  se  défaire  de  leurs  pro- 
priétés, furent  autorisés  secrètement  à  conserver  leurs 
biens  :  c'était  un  effet  de  la  protection  de  la  reine  Marier 
Amélie.  Que  firent  les  jésuites?  Ils  continuèrent  d'acqué- 
rir, et  plus  que  jamais  ils  acquièrent. 

La  question  est  donc  plus  haute  que  le  conseil  d'État. 
Il  se  peut  très-bien  que  le  Temporel  ne  sache  pas  ce  qu'il 
fait,  Ignosce  illiSy  Domine!  mais  le  Spirituel  le  sait,  et 
c'est  vous,  vous  seule,  Église  du  Christ,  que  j'interpelle  ; 
c'est  vous  que  je  somme  de  justifier  vos  actes,  dans  leur 
principe,  dans  leur  but  et  dans  leur  forme.  Que  signifient 
ces  concessions,  ces  donaiions^  ces  subventions,  ce  cnmui 
d'emplois,  ces  monopoles,  ces  privilèges,  ce  commerce, 
cette  industrie,  ces  banques ,  tous  ces  moyens  plus  ou 
moins  licites,  empruntés  à  la  pratique  séculière,  dont 
l'Église  se  sert  pour  gagner  de  Targent  et  étendre  ses 
possessions? 

XV 

Partout  l'Église  travaille  à  changer  soft  état,  conspire 
contre  la  division  et  la  circulation  de  l'imnieuble,  pré- 
lude, par  ses  restaurations  et  ses  rachats,  à  la  conversion 
de  la  {propriété  démocratique  et  libre  en  propriété  ecclé-* 
siastique  et  de  mainmorte.  Pour  arriver  à  ses  fins  aucun 
moyen  ne  lui  répugne.  Au  premier  rang  il  faut  mettre 
ces  contributions  par  sous  et  deniers  qu'elle  saiilev^r  sur 
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la  piété  des  fidèles,  et  dont  le  produit  atteint  dos  sommes 
fabuleuses. 

«  La  papauté,  disait  un  jour  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  devant  une  réunion  de  cinq  cents  personnes,  le  pro-^ 
fesseur  d'économie  politique  M.  Blanqui,  présente  le  pbéno-' 
mène  étrange  d'un  État  fondé  uniquement  sur  la  mendicité. 
Là,  depuis  des  siècles,  afQuent  les  aumônes  de  l'univers.  C'est 
de  ces  subventions  que  vivent  pape,  cardinaux,  le  clergé  ro- 
main tout  entier,  avec  sa  police  et  sa  petite  armée,  autour 
desquelles  grouille,  dans  la  barbarie  et  la  superstition,  la  po- 
pulace transtévérine.  Tandis  qu'ailleurs  l'État,  fonctionnaire 
de  la  nation,  tire  ses  revenus  de  la  production  nationale,  ici 
c'est  le  peuple  qui  vit  des*  salaires  de  TÉtat,  qu'alimente  et 
soutient  la  piété  des  orthodoxes  du  monde  entier.  Les  seuls 
hommes  qui  fassent  un  peu  d'affaires  sont  les  Israélites, 
conûnés  dans  le  Ghetto,  objet  des  avanies  les  plus  humi- 
liantes. » 

Cette  manière  de  se  procurer  des  revenus  est  d'institu- 
tion apostolique,  et  il  n'est  personne  en  Europe  qui  ne 
puisse  en  observer  les  effets.  Elle  fut  calquée  sur  la  pra- 
tique du  pontificat  de  Jérusalem,  qui,  dans  les  derniers 
temps  de  la  nation,  recevait  les  offrandes  de  tous  les  Is- 
raélites répandus  sur  la  face  du  globe.  On  voit,  au  livre  des 
ActeSt  Paul  et  Barnabe,  nommés  par  les  chrétiens  pour 
Tapostolat  des  gentils,  s'emparer  des  synagogues  des  pro- 
vinces, détourner  au  profit  de  la  nouvelle  secte  les  fonds 
destinés  au  temple  juif  :  ce  ne  fut  pas  le  moindre  motif  de 
la  haine  que  leur  vouèrent  les  pharisiens  et  les  princes 
des  prêtres.      * 

Le  sacerdoce  chrétien,  étranger  aux  notions  économi- 
ques, ii*a  jamais  consenti  à  se  regarder  dans  la  société 
comme  une  fonction  utile,  analogue  à  la  magistrature,  à 
l'université,  à  Tarmée.  U  s'est  placé  au-dessus  et  en  de- 
hors ;  de  sorte  que  le  prêtre,  ne  pouvant  pas  vivre  de  rien 
et  aspjfant  à  la  domination  absolue,  s'est  trouvé  n'être 
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qu*un  organe  de  préhension,  un  parasite.  Les  donations 
de  Charlemagne  et  de  la  princesse  Mathilde  ne  changè- 
rent rien  à  cet  égard  à  l'esprit  primitif;  et  il  en  Tut  de 
même  partout  où  la  piété  imprudente  des  populations 
constitua  au  clergé  un  domaine.  L'indigence  du  prêtre 
disparut,  le  génie  de  l'absorption  lui  demeura. 

Après  les  contributions  ordinaires  et  extraordinaires, 
viennent  les  legs  pieux,  les  donations  in  extremis.  Les 
journaux  ont  entretenu  le  public  du  procès  intenté  par  les 
héritiers  Boulnois  contre  Mgr  Bonamie,  archevêque  in 
partibus  de  Ghalcédoine  et  supérieur  de  la  maison  de 
Picpus  :  la  somme  réclamée  était  de  668,000  fr.  La 
réclamation  de  madame  de  Guerry  contre  la  même  mai- 
son de  Picpus,  dont  les  propriétés  dépassent  aujourd'hui 
5  millions,  est  encore  plus  considérable  :  1,303,783  fr.  La 
cause  a  été  plaidée  sous  défense  de  publier  les  débats, 
comme  s*il  se  fût  agi  d'outrage  à  la  morale  publique.  Kt 
la  succession  Bourdeau,  pour  laquelle  vous,  Monseigneur, 
n*avez  pas  dédaigné,  dit-on,  de  faire  en  personne  le  voyage 
de  Besançon  àVesoul  :  combien  a-t-elle  produit  à  l'Église  1 
1,400,000  fr.,  m'a-t-on  assuré.  On  pense,  il  est  vrai,  que 
les  frais  de  l'exécuteur  testamentaire,  neveu  d'un  de  vos 
vicaires  généraux ,  en  auront  diminué  quelque  chose  : 
celui-là  du  moins  aUra  travaillé  pour  son  argent. 

Des  faits  pareils  se  passent  tous  les  jours,  et  que  de 
ruses  pour  échapper  à  la  surveillance  des  familles  et  aux 
prescriptions  de  la  justice!  que.de  fraudes  pieuses!  que 
de  procès  I  11  faut  voir  avec  quelle  conscience  légère  ces 
héroïnes  de  l'Église  s'entendent  à  mentir  à  la  loi,  avec 
quel  dédain  de  leur  parenté  elles  disposent  de  ces  for- 
tunes dont  elles  n*ont  pas  gagné  le  premier  sou!...  C'est 
surtout  aux  jeunes  héritières  que  s'adresse  l'Église;  et 
c'est  toujours  le  confesseur  qui  est  l'artisan  de  cette  sorte 
de  rapt.  Flattées,  grisées,  ces  petites  filles  se  voient  en 
I  14 
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imaginalion  revêtues  des  honneurs  de  la  sainteté,  leurs 
noms  insérés  au  calendrier. 

Une  jeune  personne,  héritière  d^un  demi-million,  mais 
plus  adonnée  à  la  piété  qu'il  ne  convenait  à  la  sûreté  de 
sa  fortune,  se  voit  cajolée  par  les  prêtres,  qui,  à  force  de 
lui  répéter  qu'elle  peut  sauver  la  religion,  devenir  une 
Judith,  une  Jahel ,  finissent  par  la  pousser,  contre  la  vo- 
lonté de  son  père,  au  couvent.  Le  bien  venant  de  la  mère 
et  la  jeune  fille  ayant  atteint  sa  majorité,  on  l'engage  à 
faire  donation  à  l'Église  de  ses  25,000  liv.  de  rente. 
Caresses,  bonbons,  confitures,  louanges,  tout  est  employé 
pour  la  séduire.  Elle  disant  que  le  bien  n*était  pas  lé 
produit  de  son  travail,  qu'en  conséquence  il  lui  semblait 
juste  de  le  laisser  dans  sa  famille,  on  a  recours  à  la  disci- 
pline:  pénitences,  mortifications,  mauvais  traitetnents, 
séquestre.  Pendant  deux  ans  les  lettres  que  lui  écrivait 
son  père,  celles  qu'elle  lui  adressait,  sont  interceptées; 
tant  et  si  bien  que  le  père  inquiet  va  se  jeter  aux  genoux 
de  l'évèque,  et  demande  à  voir  sa  fille.  Alors  tout  se  dé- 
voile, la  jeune  personne  indignée  quitte  le  couvent,  et 
demande  à  être  relevée  de  ses  vœux.  Mais  voyez  la  ru- 
brique !  La  cour  de  Rome  consentit  bien  à  la  relever  du 
vœu  de  pauvreté,  c'est-à-dire  que  l'Église  renonça  à  la 
donation;  mais  elle  maintint  le  vœu  de  chasteté,  dont 
évidemment  elle  se  soucie  beaucoup  moins.  Vengeance  de 
prêtres!  La  propriété  échappe;  on  arquepince  la  proprié- 
taire par  le  célibat. 

Je  trouve  dans  le  mémoire  publié  par  madame  de  Meil- 
laC|  supérieure  de  la  communauté  de  Notre-Dame  de 
Bordeaux,  contre  rarchevêque-cardinal  Mgr  Donnet,  l'é- 
tat de  situation  ci^près,  qui  montre  avec  quelle  rapidité, 
dans  des  mains  tant  soit  peu  habiles,  s'accroît  la  propriété 
ecclésiastique  : 

«  Lorsque  madame  de  Meiilac  prit,  en  1839,  la  maison  de 
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Notre-Dame  de  Bordeaux^  elle  n'y  trouva  que  des  dettes, 
qu'elle  a  payées;  elle  la  laisse,  décembre  i854,  dans  la  situa- 
tion suivante  : 

ce  !•  Maison  rue  du  Palais-Gallien,  chapelle, 

dasses,  jardin. 133,300  fr. 

«  2°  Établissement  des  religieuses.     .    .    .  86,660 

«  3*  Hôtel  du  Pavillon,  ibid 86,660 

a  4»  Caveau  de  la  Chartreuse 2,000 

«  n*  Mobilier  Inventorié 18,989 

ft  6«  Créances  inventoriées 19,910 

a  Total 347,519 

«  A  déduire,  créances  hypothécaires  et  chiro- 
graphaires 139,1  SO 

t  •>  <  n    II         1    < 

«  Reste  net 208,309 

«  Les  revenus  de  rétablissement,  s'il  n'eût  été  détruit,  suf- 
fisaient pour  libérer  la  communauté,*  à  l'échéance  des  termes, 
de  ce  qu*elle  devait.  » 

Voilà  ce  que  dit  Tavoué  de  madame  de  Meillac.  Mais  si 
rétablissement,  consacré  alors  à  Téducation  des  jeunes 
personnes,  donnait,  sous  l'administration  de  madame  de 
Meillac,  de  si  beaux  revenus  »  lesdits  revenus  n'étaient 
pas  la  seule  ressource  de  la  communauté.  D'après  un 
autre  état  publié  dans  le  mémoire,  la  communauté  avait 
encaissé)  avant  l'année  1839,  les  sommes  ci-après,  dont 
remploi  ne  put  être  justifié  : 

a  Sœur  Saint-Étlenne,  pour  son  trousseau.    .     2,500  fr. 

«  Sœur  Saint-Léon,  pour  sa  dot 9,000 

«  Sœur  Saint-Pierre,  pour  son  trousseau.    .    .      "ifjOOO 

.    «  Sœur  Saint-^Joseph 8,000 

«  Sœur  Marie^Thérèse 58,981 

«  Dépôts  divers 4,000 

tt  Total.     ......    89,481 

Expliquer  comment,  chez  ces  dames,  le  trousseau  de 
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l'une  est  de  2,500  fr.,  tandis  que  pour  Tautre  il  est  de 
7,000;  la  dot  ponr  celle-ci  de  8,000,  et  pour  celle-là  de 
60,000,  cela  ne  se  peut  évidemment  par  aucune  règle  de 
justice  commutative,  aucun  bordereau  de  dépense.  Eu 
communauté,  chacun  doit  apporter  tout  ce  qu'il  possède; 
la  moindre  retenue  est  un  crime  contre  le  Saint-Esprit, 
digne  de  la  peine  capitale,  comme  on  le  voit  par  la  tra- 
gique histoire  d*Ananias  et  Saphira.  Sous  ce  rapport  les 
communautés  modernes,  autorisées  ou  non,  en  usent  ab- 
solument comme  saint  Benoit.  L'expropriation,  sous  le 
nom  de  vœu  de  pauvreté  et  d'obéissance,  est  le  premier 
article  de  toutes  les  constitutions,  la  première  condition 
d*admission.  Ainsi  fonctionne  Y  organe  de  préhension^ 
d*après  les  statuts  et  providences  de  Tinventeur  Benoit. 
La  sœur  passe,  le  bien  reste;  la  communauté  s'enrichit,  se 
propage,  et  en  se  pro(tageant  étend  la  puissance  tempo- 
relle et  spirituelle  de  TÉglise.  La  révolution  n'a  rien 
*  changé  à  ce  régime. 

Une  veuve,  souffrante,  avait  un  fils  et  une  fille.  Le 
jeune  homme  se  voue  aux  arts  et  embrasse  la  carrière  du 
Ihéfttre.  Le  jour  du  début  la  sœur,  restée  seule  au  che- 
vet de  la  malade,  s'échappe,  entre  dans  un  couvent  ;  et 
quand  au  milieu  de  la  nuit  le  jeiue  homme  arrive,  il 
trouve  sa  mère  abandonnée.  Compensation  aux  œuvres 
de  Satan  :  l'un  monte  sur  la  scène,  l'autre  entre  en  reli- 
gion. A  la  bonne  heure!  mais  n*est-il  pas  étrange  que  ce 
soit  le  réprouvé  qui  pratique  le  quatrième  commande- 
ment, et  la  sainte  qui  le  viole? 

Vn  prêtre  est  appelé  pour  confesser  une  vieille,  à  qui 
Ton  savait  quelque  argent.  D^à  elle  a  roeQ  vitreux,  la 
t^e  déménage*  Le  conresseur  bit  sortir  la  garde-malade 
el  re:^to  seul,  pendant  une  heure,  à  exhorter  la  vieille, 
dur^  à  la  délenti\  De  la  chambre  voisine,  la  donesliqiie 
enlendit  un  bruit  de  dé  dans  une  senram^,  piùs  âne  porte 
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qui  se  fermait,  puis  plus  rien.  Cinq  minutes  après  on  vit 
sortir  le  confesseur,  un  paquet  sous  sa  soutane.  Les  héri- 
tiers ramassèrent  les  nippes,  mais  ne  trouvèrent  pas  de 
monnaie.  Croyez- vous,  Monseigneur,  que  j^accuse  ce  prêtre 
de  vol  ?  Â  Dieu  ne  plaise  !  Il  n*était  coupable  que  d'œuvre 
pie.  Le  sac  bien  et  dûment  remis  à  TÈglisc,  il  avait  ac- 
compli son  devoir  de  confesseur  et  de  chrétien. 

Ainsi  cette  loi  de  la  famille  qui  enjoint  aux  enfants  de 
soigner  leurs  auteurs  jusqu'à  la  mort,  vous  ne  la  respectez 
pas.  Cette  loi  de  Théritage  qui,  malgré  son  imperfection, 
inévitable  dans  une  société  antagonique,  forme  le  lien 
des  générations,  vous  la  violez.  Ces  formes  protectrices 
dont  le  législateur  a  entouré  la  faculté  de  donner  et  de 
tester,  afin  de  garantir  la  famille  contre  la  passion  ou  la 
folie  de  ses  membres,  autant  qu*il  est  en  vous  vous  les^ 
éludez.  Tandis  que  par  la  succession  naturelle  le  législa- 
teur maijilient  la  perpétuité  et  llndividualilé  familiale, 
vous,  avec  votre  communisme,  vous  rompez  cette  filia- 
tion ;  ou  si,  en  faveur  de  la  caste  nobiliaire,  vous  main- 
tenez le  principe  de  rhéiùtage,  vous  le  corrompez  aussitôt, 
suivant  vos  vues,  en  y  introduisant  le  droit  d'aînesse, 
droit  biblique,  droit  chrétien,  en  vertu  duquel  le  superflu 
de  la  reproduction  aristocratique  est  refoulé  dans  la  mi- 
sère plébéienne. 

XVI 

Parlons  de  vos  opérations  commerciales  :  j*ai  à  vous 
citer  des  faits  que  vous  ne  récuserez  pas. 

Lorsque  fêtais  imprimeur  à  Besançon,  en  1840,  je 
vendais  le  cent  de  catéchismes,  cinq  feuilles  in-12,  bro- 
ché et  rogné,  18  fr.,  soit,  au  détail,  20  centimes  l'exem- 
plaire. Quelques  années  après,  ayant  quitté  le  métier,  et 
passant  par  ma  ville,  je  trouvai  les  choses  toutes  chan- 
gées. Mgr  Mathieu  ayant  préteudu*,  en  vertu  de  je  ne  sais 
quelle  loi  de  l'ancienne  Constituante,  que  tous  les  livres 
l  14. 


~  U6  — 

liturgiques  ressorlissaient  de  rarohevèché,  s*en  était  at* 
tribué  Texploitation  exclusive  et  la  vente.  Qu'arriva-t-ii  î 
le  prix  du  catéchisme  monta  de  20  centimes  à  40,  où  il 
est  encore  :  soit,  pour  100,000  exemplaires  au  moins  qui 
forment  l'importance  de  la  consommation  annuelle  du 
diocèse,  un  produit  net  de  20,000  fr.  au  profit  de  Tarcbe-* 
vèché. 

Croyez- vous.  Monseigneur,  que  ce  que  vous  avez  fait 
là  soit  une  chose  essentiellement  juste?  Les  économistes 
nous  enseignent  tous  que  certains  objets,  Teau,  Tair,  la 
lumière,  ne  sont  pas  appropriables,  Vos  prédécesseurs 
avaient  pensé  que,  la  parole  divine  étant  sans  comparaison 
plus  précieuse,  la  vente  des  livres  de  prière  devait  se  faire 
au  plus  bas  prixj  sans  bénéfice  surtout  pour  TÉglise,  être 
conséquemment  abandonnée  à  la  libre  concurrence.  Vous, 
usant  ou  abusant  de  la  lettre  d*une  loi  de  TÉtat  qui  u*y 
avait  pas  regardé  d*aussi  près,  vous  avez  changé  le  ré- 
gime de  bon  marché  en  un  régime  de  contribution  forcée. 
Vous  avez  usé  de  votre  droit,  si  droit  il  y  a,  je  le  veux  : 
droit  étroit,  jus  stricium^  droit  de  propriétaire.  Je  pour- 
rais demander  si  une  possession  qfti  datait  au  moins  de 
Mgr  de  Durfort,  c'est-à-dire  de  plus  de  deux  siècles,  ne 
formait  pas  contre  votre  récent  monopole  une  prescrip- 
tion  suffisante;  je  laisse  ce  moyen  de  droit,  qui  vous  four* 
uirait  matière  à  réplique.  Aussi  bien  je  ne  prétends  pas 
que  les  20,000  fr.  entrent  dans  votre  pécule.  Mais  n'est-il 
pas  vrai  qu'en  faisant  payer  à  vos  diocésains,  malgré  qu'ils 
en  aient,  le  catéchisme  le  double  de  sa  valeur,  votre 
pensée  est  A' affranchir  FËglise,  comme  vous  dites,  et  de 
reformer  ce  que  vous  appelez  lé  patrimoine  des  pauvres  ; 
qu'ainsi  vous  poursuivez  une  œuvre  de  discipline  dont 
Tobjet  final,  la  pensée  théologique  et  transcendante,  est 
de  purger,  dans  Tinlérét  de  son  «alut,  le  peuple  chrétien, 
de  l'abomination  do  la  propriété? 
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Or  si  tel  est  votre  but  s^ret,  et  vous  ne  pouvea  en  allé- 
guer un  autre,  je  vous  poserai  une  nouvelle  question  : 
Ëst-il  permis,  pour  atteii^dre  un  but  même  honnâte,  d'em- 
ployer un  moyen  qui  évidemment  ne  Test  pas*  tel  que  le 
monopole?  Car  enfm,  vous  aurez  beau  dire  que  la  discw 
pline  de  rÉglise  est  au-dessus  des  définitions  économiques^ 
le  monopole!  c'est  le  droit  de  la  force,  condamné  par 
l'Évangile, 

Outre  la  vente  des  Catéchismes,  Heurea,  Anges  con* 
ductéurs,  Pensez-y-bien,  Missels,  Graduels,  Antiphonairesi 
Bréviaires,  etc.,  le  clergé  s'empare  encore  de  celle  des 
croix,  médailles,  images,  chapelets,  scapulaires,  chasu- 
bles, et  de  toute  espèce  de  mobilier  et  ornements  d'Église. 
11  tient  des  foires  aux  missions,  jubilés,  neuvaines  et  re* 
traites.  Les  Parisiens  ont  pu  admirer,  en  janvier  1853, 
lors  de  la  réouverture  de  Sainte-Geneviève,  ci-devant  le 
Panthéon,  une  exhibition  de  ce  genre.  Ce  n'était  pas  aus^i 
beau  que  Texposition  universelle,  à  coup  sûr,  mais  on  y 
arrivera.  Plus  de  soixante  barraques  offraient  aux  ama^ 
teurs  les  produits  de  Tindustrie  ecclésiastique.  Sous  ces 
voûtes  élevées  par  SouHlot,  naguère  consacrées  au  culte 
humanitaire,  avait  lieu  l'exhortation,  ce  que  le  peuple  ap- 
pelle le  boniment.  Une  grande  châsse  en  carton  doré,  nous 
l^auronsun  jour  en  or  massif,  et  qui  semblait  une  étrenne 
à  la  Sainte,  attirait  surtout  les  regards  des  assistants.... 

Que  l'Église  trafique,  malgré  ses  canons,  et  fasse  des 
bénéfices,  je  le  comprends  si  elle  est  une  maison  de 
commerce,  si  elle  ne  fait  autre  chose,  selon  les  règles  de 
l'économie  politique,  que  recueillir  de  ses  produits  et 
services  ce  que  dans  la  pratique  mercantile  on  nomme 
profit  et  salaire.  Sermons,  prières,  chant  grégorien,  bap- 
têmes, mariages,  messes  pour  les  morts,  si,  à  l'exemple 
de  J.-B.  8ay,  vous  assimiler  tout  cela  aux  choses  vénales, 
je  n'ai  rien  à  dire.  Xe  vous  permets  même,  dans  l'intérêt 
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de  la  vente,  d'employer  avec  votre  clientèle  tous  les 
prestiges  de  l'éloquence,  dans  les  limites  de  la  vérité. 
Mais  prenez  garde  :  en  mettant  en  jeu  certaines  passions, 
certaines  opinions,  étrangères  à  la  valeur  intrinsèque  des 
objets  et  à  la  composition  de  leur  prix  ;  en  invoquant  cer- 
tains motifs,  comme  ce  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  romains  qui,  dans  Tintérèt  de  la  prime,  fait  appel  à  la 
piété  des  orthodoxes,  vous  vous  rendez  coupable  des  ma- 
nœuvres prévues  par  Tart.  405  du  code  pénal.  Au  mono- 
pole vous  joignez  la  supercherie. 

Dans  une  mission  préchée  en  province,  un  mission- 
naire annonçait  dans  les  termes  suivants  le  sermon  du 
surlendemain  :  Mardi^  on  prêchera  les  hommes;  venez-y 
tous  :  CE  SERA  SALÉ  !...  Aussi,  dans  Tespoir  du  scandale, 
les  places  se  payaient  jusqu'à  3  fr.  — A  Chartres,  à  la  pro- 
cession de  la  Vierge-Noire,  les  cordons  de  la  châsse  furent 
tenus  par  quatre  dames  des  plus  qualifiées;  lesquelles 
avaient  dû  payer,  di^on,  pour  cet  honneur  insigne,  cha- 
cune 1,000  fr.  Quinze  l'avaient  sollicité  aux  mêmes  condi- 
tions. C'est  le  cas  de  dire  avec  l'Église  :  Sainte  Vierge,  priez 
pour  les  dévotes  !  Intercède  pro  devoto  famines  sexu. 

Plus  j'avance,  plus  je  m'aperçois  qu'en  suivant  la  piste 
de  l'Église  dans  les  opérations  de  son  industrieuse  disci- 
pline, je  vais  mettre  en  question  la  moralité  même  dé 
son  but,  la  moralité  de  son  Paradis  et  de  son  Dieu. 

Le  clergé  spécule  aujourd'hui  sur  tout,  fait  argent  de 
tout;  il  ne  s'interdit  aucun  commerce,  aucune  industrie. 
On  sait  quel  scandale  produisit  au  siècle  passé  la  révéla- 
lion  du  négoce  que  faisaient  les  jésuites  dans  les  quatre 
])arties  du  monde  ;  la  Presse  du  26  mars  a  réjoui  ses 
lecteurs  à  propos  du  monopole  que  faisaient  les  bons 
pères  de  l'écorccde  quinquina.  Voici  un  fait  moins  connu, 
et  qui  prouve  combien  la  Compagnie  fut  de  tout  temps  à 
l'unisson  du  clergé:  En  89,  lors  de  la  rédaction  des  ca- 
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hiers  pour  les  États  généraux,  le  clergé  de  Colmar  émit 
le  vœu  que  la  faculté  de  prêter  de  l'argent  fût  ôtée  aux- 
Julfs  par  toute  1*  Alsace  ;  et  dans  le  même  temps  le  clei^é 
de  Schlestadt  exprimait  le  désir  que  les  maisons  reli- 
gieuses fussent  investies,  pour  la  même  province,  du  pri- 
vilège de  la  Banque.  Le  trait  est  joli  et  mérite  d'être  con- 
servé. Tandis  que  le  vieux  chêne  de  la  féodalité  terrienne 
tombait  sous  la  hache  révolutionnaire,  le  clergé  alsa- 
cien, longtemps  avant  Fourier,  avant  Saint-Simon,  avant 
M.  Péreire,  devinait  la  féodalité  financière  :  il  organisait 
dans  sa  pensée  la  bancocratie,  et  toujours,  bien  entendu, 
par  esprit  de  religion. 

Actuellement,  il  semble  avoir  pris  à  tâche  de  réaliser 
cette  grande  idée.  Maître,  ou  peu  s*en  faut,  de  l'instruction 
publique,  il  s'empare  des  institutions  et  pensionnats,  des 
répétitions  à  domicile  comme  des  écoles  primaires  et  des 
collèges.  Dans  un  seul  département,  celui  de  Saône-et- 
Loire,  si  je  ne  me  trompe,  on  compte  à  cette  heure  seize 
établissements  de  jésuites  :  comment  l'enseignement  laïque 
tiendrait-il  devant  cette  concurrence?  Par  lui-même,  par 
ses  créatures  ou  par  sa  commandite,  le  clergé  exploite  l'Im- 
primerie, là  librairie,  le  journalisme  ;  il  commande  aux 
académies,  il  leur  impose  ses  candidats  ;  il  fournit  les  bi- 
bliothèques  de  chemins  de  fer,  il  a  la  main  sur  les  théâ- 
tres, il  règne  en  maître  sur  la  république  des  lettres.  Encore 
un  peu,  il  n'existera  d'autres  lettrés  que  ceux  qu'il  entre- 
tiendra à  sa  solde.  M.  l'abbé  Migne,  directeur  de  l'éta- 
blissement typographique  du  petit  Montrouge,  dans  une 
lettre  fort  honnête  d'ailleurs,  m'a  proposé  l'an  dernier  la 
correction  des  épreuves  des  Pères  grecs,  dont  il  prépare 
en  ce  moment  une  nouvelle  édition.  Quel  imprimeur  ose- 
rait aujourd'hui  se  charger  d'une  pareille  entreprise? 

Le  clergé  a  la  main  partout.  C^est  lui  qui  a  la  4irection 
des  hôpitaux,  des  refuges,  des  salles  d^asile,  des  ambu- 
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lanceSf  ci  nos  soldais  n^ont  pas  iOKJoun  911  à  B*eu  louer.  Da 
officier  de  Tarmée  de  Criipée  se  plaignait  que  les  sœurd 
dites  de  (Iliarité  négligeassent  les  malades  qui  ne  se  oon*. 
fessaient  pas.  Do  temps  immémorial  le  clergé  s* est  ar<» 
rogc  le  département  de  la  bienfaisance  publique,  et  par 
la  bienfaisance  publique  il  s*insinue  dans  Futilité  pu* 
blique,  dans  Tindustrie  et  le  commerce.  11  exerce  la  mé^ 
dccine  et  la  pharmacie,  place  les  dome»tiqueS|  fait  les 
accouchements.  11  a  des  agences  matrimoniales.  Un  de 
mes  amis  me  raconte  que  dans  TOuest,  notamment  dans 
les  Deux-Sèvres,  la  médecine  des  Sœurs  a  complètement 
évincé  celle  des  docteurs.  Elles  saignent,  elles  ventou« 
sent,  purgent,  reboutent,  cautérisent,  clysierium  donare^ 
et  le  reste.  Hier  on  me  citait  une  compagnie  maritime 
commanditée,  assurait-on,  par  les  jésuites.  Que  vous 
diral-je?  M.  Tabbé  Coquand,  ayant  mis  en  actions  Téglise 
de  Saint-Eugène,  en  a  été  empêché,  on  ne  sait  pourquoi, 
par  Hgr  Sibour  ;  et  chacun  sait  que  la  fameuse  loterie  de 
Saint-Roch,  au  capital  de  120,000  fr.,  recommandée  par 
révèque  de  Montpellier,  a  reçu  en  outre  par  bref  spécial 
Tapprobalion  du  Saint-Père.  Les  journaux  mondains  se 
scandalisent  de  ce  trafic.  Innocents  I  leur  susceptibi- 
lité fait  le  triomphe  de  TÉglise  :  elle  prouve  que  le  siècle 
croit  encore  à  la  moralité  de  Tinstitution  religieuse. 

La  République  avait  suscité  une  foule  de  sociétés  ou« 
vrièrcs,  dissoutes  bientôt,  pour  la  plupart,  par  la  misèroi 
rinexpérience ,  Tanimadversion  du  pouvoir.  Le  clergé 
s*empare  de  ce  levier  :  il  a  son  monde  à  lui,  ses  écoles 
professionnelles ,  ses  ateliers,  ses  magasins ,  au  moyen 
desquels  il  réorganise  de  son  mieux  confréries  et  corpo- 
rations. A  Yesoul,  tous  les  ouvriers  sont  entrés  spontané- 
ment dans  la  confrérie  de  la  Vierge  :  ils  ont  senti  qu*il 
n*était  pas  bon  pour  eux  de  se  soustraire  à  la  protection 
du  clefgé.  Le  bourgeois  voltairien  s'embauche  à  son 
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tour  :  plus  moyen  de  s'en  défendre.  Le  négociant,  Tin* 
dustriei  mal  noté  dans  la  congrégation,  voit  le  vide  se  ' 
faire  autour  de  lui ,  sa  clientèle  diminuer,  son  crédit  fai- 
blir :  il  est  perdu.  Comme  tout  le  monde  enfln,  le  clergé 
spécule  ;  il  a  sa  part  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  et  par 
la  Bourse,  comme  par  renseignement  et  le  pouvoir,  Il 
fait  sa  rentrée  décisive  dans  le  temporel.  Il  disposé  des 
emplois,  pensions,  sinécures,  bénéfices.  Pour  lui,  préfets 
ni  ministres  n'ont  de  refus.  Dominant  par  son  influence 
spirituelle  et  extra-spirituelle  l'ensemble  des  transac- 
tions, bientôt  il  sera  en  mesure  de  faire  la  loi  à  l'indus* 
trie  et  au  commerce,  comme  il  espère  la  faire  plus  tard, 
par  la  recomposition  de  ses  propriétés,  à  Tagriculture. 
Les  hommes^ne  lui  manquent  pas  ;  il  en  a  pour  toutes  les 
spécialités  t  agents  d'autant  plus  infatigables  qu'aucune 
affection  humaine  n'occupe  leur  âme,  et  que  dans  la  soli- 
tude que  leur  fait  la  religion  ils  trouvent  une  sorte  de 
volupté  misanthropique  à  procurer  de  toutes  leurs  forceii 
la  défaite  delà  société.  Ad  maforem  Dei  gloriam. 

Cette  alliance  du  mercantilisme  au  saint  ministère 
produit  parfois  des  scènes  comiques.  Un  curé  de  Franche- 
Comté...  Eh!  Monseigneur,  vous  l'avez  connu:  c'était 
M.  l'abbé  PetitCuenot,  curé  de  Pierre-Fontaine,  iselui 
qui  perdit  un  jour  le  bon  Dieu  dans  une  pile  de  bois,  tout 
le  pays  en  a  ri,  comme  on  ne  rit  qu'en  Franche-Comté. 

M.  Petit-Cuenot,  outre  le  service  de  sa  cure,  faisait  un 
commerce  considérable  de  bois ,  pour  construction  et 
chauffage.  Nul  ne  pouvait  lui  en  revendre,  ni  sur  la  qua- 
lité ni  sur  le  prix.  C'était  un  homme  hors  ligne,  de  la 
force  de  Tancien  supérieur  de  votre  séminaire,  M.  l'abbé 
BreuUlot.  Un  jour,  il  fut  appelé  pour  donner  les  sacre^ 
ments  à  un  malade  qui  demeurait  dans  une  grange,  loin 
du  village.  Il  y  avait  à  traverser  une  coupe  dont  il  vcnail 
de  se  rendrâ  adjudicataire,  et  où  il  fatsaii  travailler  1^ 
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bûcherons.  M.  le  curé,  ayant  expédié  son  malade,  voulut 
.  faire  une  tournée  dans  la  coupe  et  compter  ses  moules  : 
c*est  le  nom  qu'on  donne  à  une  pile  de  bûches,  d'environ 
un  mètre  cube.  Le  ciboire  l'embarrassant,  il  le  déposa  dans 
un  moule,  mais  avec  tant  de  distraction,  que,  sa  ronde 
finie,  il  ne  put  retrouver  Tendroit  et  remporter  le  saint- 
ciboire.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  mois  après,  lorsque  le  bois 
fut  vendu  et  qu'on  vint  pour  le  charger,  qu'on  découvrit 
entre  deux  bûches  les  hosties  couvertes  de  moisissure,  à 
moitié  dévorées  par  les  fourmis. 

Sacrilège  à  part  (cette  question  ne  me  regarde  pas), 
trouvez-vous,  Monseigneur,  ce. commerce,  et  générale- 
ment toutes  les  entreprises  auxquelles  se  livre  le  clergé, 
chose  loyale?  Le  proverbe  dit  :  Ckacun  son  métier^  les 
vaches  sont  bien  gardées.  C'est  de  ce  proverbe  que  la 
sagesse  politique  a  déduit,  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration et  la  justice,  le  principe  qui  défend  le  cumul; 
en  matière  électorale,  le  principe  des  incompatibilités; 
en  matière  de  gouvernement,  .le  principe  de  la  distinc- 
tion des  pouvoirs.  Pour  ma  part,  je  trouve  ce  proverbe, 
bien  qu'un  peu  rustique,  aussi  beau,  aussi  sublime,  que  le 
fameux  AimeZ'VOîis  les  uns  les  autres  de  saint  Jean. 

Comment  rÉglise,  chargée  du  service  du  culte  et  de 
l'enseignement  de  la  morale,  à  cet  effet  possessionnée 
par  le  pays,  salariée  par  l'État,  élevée  au-dessus  de  la 
sphère  des  intérêts,  jouissant  par  tous  ces  motifs  d'une 
considération  exagérée ,  d'une  confiance  imprudente  j 
peut-elle  s'immiscer  dans  les  opérations  de  l'industrie  et 
de  l'échange?  C'est  un  axiome  que  TÉtat  ne  peut  ni  ne  doit 
par  lui-même  se  charger  d'aucune  entreprise  indus- 
trielle, d'aucune  spéculation  mercantile,  intervenir,  de 
près  ni  de  loin,  en  rien  de  ce  qui  concerne  la  production 
et  la  circulation  de  la  richesse.  Plus  d'une  fois,  depuis 
six  ans,  l'empereur  Napoléon  III  a  décfanré,  par  l'organe 
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du  Moniteur^  son  intention  formelle  de  se  conformer  à 

«plte  loi.  Comment  TÉglise,  plus  haut  placée  dans  Topi- 
ion  des  peuples  que  l'État;  rÉglise,  que  Tancienne 
Constituante,  en  lui  retirant  ses  biens  et  la  soumettant  au 
salaire,  avait  avertie,  de  par  ces  principes  de  morale  vul- 
gaire, de  son  incapacilé  de  poj^éder  et  d'acquérir,  serait- 
elle  relevée  d*une  exclusion»d*où  dépend  Tordre  entier  des 
sociétés?  N*ést-il  pas  évident  que,  par  le  seul  fait  de  la 
centralisation  du  sacerdoce  et  par  la  nature  spirituelle 
de  ses  fonctions,  tout  acte  de  commerce,  toute  affaire  trai- 
tée  par  un  ecclésiastique  ^  en  dehors  des  besoins  de  sa 
consommation  personnelle,  est  entachée  d'abus,  sinon  de 
fraifde?  Me  direz-vous.  Monseigneur,  par  quelle  direction 
d'intention  vous  justifiez  votre  pratique  quotidienne? 

Quoi!  voicr  une  corporation  répandue  sur  toute  la  sur- 
face de  l'Empire,  disposant  de  ressources  ineonnuesi 
marchant  comme  un  seul  homme,  et  pour  laquelle  il 
n'est  pas  de  secrets  ;  cette  corporation  est  payée  pour  une 
fonction,  qui  lui  a  été  dévolue  sans  partage,  et  elle  en 
exerce  clandestinement  une  autre,  qui  paralyse  la  nation, 
rqui  la  dépouille  et  la  met  en  vasselage!  Au  point  de  vue 
de  la  constitution  spirituelle  de  TÉglise ,  qui  a  reçu , 
avec  les  clefs  du  ciel,  le  pouvoir  dé  lier  et  de  délier,  c'est- 
à-dire  de  définir  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal,  pas  de 
douté  quel&ette  invasion  sournoise  du  clergé  dans  le  do- 
maine séculier  ne  vous  semble  une  œuvre  sainte  et  glo- 
rieuse. Mais  au  point  de  vue  de  la  conscience  universelle, 
une  pareille  conduite  est  déloyale.  Et  puisque  la  fin  ne 
saurait  être  séparée  du  mo^en,  que  les  deux  forment  un 
tout  connexe  et  solidaire,  comment  voulez-vous  que  moi 
qui  ne  suis  d'autre  guide  que  la  Raison»  sans  mélang^  de 
révélation  aucune,  je  ne  dise  pas  que  votre  fin,  c'esl-à- 
dire  votre  ParaiKs,  est  un  brigandage,  et  le  Dieu  que  vous 
servez  le  Uémon  ?  O 

I  15 
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-Gependanti  il  faut  le  recontiattrei  en  attirant  à  elle  ri 
propriété  du  sol^  de  toute  industrie  et  de  toute  rente, 
rÉglîse  n'a  pas  seulement  en  vue  de  reconstituer  la  société 
partie  en  communautés  régulières»  comme  celles  du 
Mont-Gassin  et  de  la  Trappe,  partie  en  confréries  de  Bons- 
Hommes,  de  Turlupins,  de  Béguins  et  de  Fratricelles. 
La  richesse  créée,  il  lui  faut  un  écoulement  :  sans  cela 
à  quoi  bon  la  richesse?  à  quoi  serriraitde  produire? 

I/Églisef  de  niéme  qu'elle  a  sa  théorie  sociétaire,  a 
donc  aussi  sa  théorie  de  consommation.  Dans  Tordre  d% 
la  foi ,  comme  dans  l'économie  profane ,  la  richesse  et  le 
luxe  trouvent  leur  emploi.  Mais  que  la  chair  et  le  sang  ne 
se  réjouissent  pas  :  le  démon  n'y  gagnera  rien.  Le  sacer- 
doce catholique,  voué  à  la  continence,  à  l'abstitlènce,  ^ 
ipuB  4es  genres  de  mortifications  et  de  cx)ntrainte,  qui 
souffre  en  regardant  les  plaisirs  du  peuple,  qui  âoupire  en 
voy.antdanser  les  femmes,  ne  permettra  pas  que  ses  ouailles 
s'engraissent  pour  l'enfer  ;  il  saura,  en  étalant  à  leurs  yeux 
les  prodiges  de  l'industrie,  les  pousser  au  ciel  par  un  sen-^ 
tier  de  ronces  et  de  pierres. 

t)es  richesses  qu'il  aecumule  le  clergé  fait  deux  parts , 
l'une  destinée  aux  établissements  religieux  qui  se  multi- 
plient de  tous  côtés,  selon  les  vues  de  Benoit  e|[d*Ignace; 
l'autre  réservée  au  culte,  pour  l'enivrement  des  imagina- 
tions vulgaires  :  car  à  Dieu  seul  appartiennent  la  richesse 
et  la  gloire,  dit  l'Apocalypse,  Dignus  est...  accipere  divi" 
tiarn^  et  honoremy  et  gloriapi*'  Il  en  est  de  TÉglise  et  de  la 
religion  comme  de  la  royauté  :  plus  elle  s'entoure  de 
magnificence,  plus  le  peuple  admire;  et  plus  il  admire, 
plu^  il  adore  ! 

Qui  pourrait  compter  les  millions  qui  »s' engloutissent 
chaque  ann^dans  les  fantaisies  du  culte?. ..  Je  fais  abstrac- 
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tion  de  ce  qa*én  distraient  les  ecclésiastiques  mondains, 
qui  profitent  en  passant  et  font  profiter  leurs  familles 
de  h  vendange  du  Seigneur  et  du  patrimoine  des  pauvres. 

Sainte^eneviève»  1  million. 

Sainte^Glotilde,  plusieurs  millions. 

Saint*£ugène  ou  Eugénie,  1 ,400,000  fr. 

Notre-Dame,  10  millions. 

Les  églises  de  France,  ensemble,  et  par  un  seul  décret,, 
60  millions. 

Les  plus  pauvres  bourgades,  les  moindres  hameaux, 
suivent  le  branle  de  la  capitale  :  c'est  là  surtout  qu*il  faut 
étudier  ce  gaspillage. 

Dans  «ine  commune,  dont  je  ne  cite  pas  le  département, 
afin  de  laisser  à  chacun  de  mes  lecteurs  le  plaisir  de  la 
reconnaître  dans  le  sien,  on  bâtit  une  église  neuve ,  qui 
coûtera  300JOOO  fr.  La  commune  n*a  pas  de  fontaine. 

Ailleurs,  le  conseil  municipal,  sous  l'influence  du  curé, 
vote  un  beau  jour  6,000  francs  pour^  une  cloche.  Or 
la  commune  est  endettée;  elle  n'a  pas  de  pompe  à  in- 
cendie, pas  de  lavoir  couvert  pour  les  femmes,  obligées 
de  laver  leur  lessive  les  pieds  dans  la  boue  et  le  corps  à  la 
pluie.  De'puis  cinq  ans  le  vigneron  ne  récolle  rien  et  dé* 
laisse  les  vignes.  Sans  compter  qu'on  n'avait  pas  un  be* 
soin  urgent  de  cloche,  puisque  l'église  en  possédait  une« 
Mais  comment  se  passer  de  deux  docbes,  une  pour  les 
Angelut^  l'autre  pour  la  grand' messe? 

Dans  une  autre  paroisse,  qui  compte  au  plus  six  cents 
âmes»  et  dont  le  budget  est  fort  en  retard,  le  conseil  mu* 
nicipal)  toujours  sousila  même  influence,  vote  13,000  fr« 
pour  une  maison  curiale.  L'ancienne,  qui  servait  depuis 
deux  siècles,  pouvait  être  réparée.  Mais  l'archev^ue 
entend  que  chacun  de  ses  desservants  ait  au  moins  huit 
chambres»  avec  caves,  grenier,  cour  et  basse-cour,  jardin, 
verger,  aisances  et  dépendances.  Cependant  le  maître 
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d*écale  reçoit  à  peine  quatre  cents  francs,  tant  de  la  com- 
mune que  de  l'État  ;  il  donne  de  la  science  pour  quatre 
cents  francs.  Ab  uno  disce  omnes. 

Certain  prélat,  visitant  son  pays  natal  qu*il  n'avait  pas 
revu  depuis  sa  promotion  à  Tépiscopat,  s'arrête  à  D.... 
Il  trouve  le  curé,  son  neveu,  logé  d*une  manière  peu  digne 
de  TÉglise,  et  s'en  plaint  au  préfet  du  déparlement.  On 
assure  cependant  que  la  cure  était  très-logeable,  solidement 
bâtie  ;  jamais  desservant  ne  s*en  était  plaint.  A  quelques 
jours  de  là,  le  maire  de  D....  reçoit  de  la  Préfecture  une 
lettre  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

<K  Monsieur  le  maire,  Son  Ëminence  Mgr  le  cardinal  de  ***, 
s'est  plaint  de  la  mesquinerie  de  votre  maison  curialê.  Je  vous 
invite^  en  conséquence,  monsieur  le  maire^  aussitôt  la  présente 
reçue^  à  réunir  votre  conseil^  et  à  voter  les  fonds  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  nouvelle  cure  ;  faute  de  quoi  je  me 
verrais  dans  la  nécessité  d'y  pourvoir  d'office,  et  d'envoyer  les 
ouvriers.  » 

Je  n'ai  pas  lu  la  lettre  ;  mais  une  personne  qui  Tavait 
lue  m'en  a  donné  l'analyse. 

De  toutes  parts  on  relève  les  églises  abandonnées,  on 
restaure  les  chapelles,  on  exhume  les  monastères,  on  res- 
suscite les  abbayes,  on  bâtit  des  cathédrales.  L'or,  l'ar- 
gent, le  bronze  et  l'acier  ;  la  peinture,  la  statuaire,  l'or- 
févrcrie,  la  tapisserie,  la  broderie;  les  matières  les  plus 
précieuses,  l'industrie,  la  science  et  l'art,  tout  est  mis  en 
réquisition  pour  décorer  le  culte  et  lui  élever  des  monu- 
ments. Dans  un  département  du  midi ,  on  élève  sur  une 
montagne,  à  la  Vierge  immaculée,  tine  statue  de  quatre- 
vingt-dix  pieds  de  haut.  Les  visiteurs  de  l'Exposition  ont 
admiré  l'horloge  astronomique  dont  vous  avez  fait  l'ac- 
quisition pour  votre  église  métropolitaine  :  on  assure 
qu'elle  ne  coûtera  pas  moins  de  40,000  fr.  Pour  l'admi- 
nistrateur, la  dépense  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  de  pre- 
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mîère  nécessité;  mais  pour  l'évèque,  quelle  édification  1 
Jû  cite  le  fait  suivant  d'après  un  journal  grave  :   . 

«  La  reine  d'Espagne  Isabelle  II  a  envoyé  au  pape  un^  tiare 
estimée  400,000  fr.  Le  pape  lui  a  expédié  en  retour  le  corps 
de  saint  Félix,  martyr,  lequel  a  été  ramené  en  Espagne  par 
rarcheyèque  de  Tolède ,  et  déposé  solennellement  dans  la 
chapelle  du  palais  d'Aranjuez.  » 

Tandis  que  le  ministère  espagnol  vend  les  biens  de 
TÉglise,  la  reine  proteste  de  son  dévouement  à  TÉglisc, 
et  fait  cadeau  d'une  tiare  au  Pape  ;  la  chère  dame  tient  à 
dégager  sa  cause  de  celle  de  ses  sujets.  II  y  a  soixante  et 
cinq  ans ,  cela  aurait  passé,  en  France,  pour  trahison  ; 
mais  ce  n'est  pas  de  quoi  il  s'agit.  Le  pape,  un  vieux 
moine  exténué  d'austérités,  qui  fait  son  repas  d'un  œuf  à 
la  coque  et  ne  boit  que  de  l'eau,  le  pape  porte  sur  son 
bonnet  trois  couronnes.  Voilà  le  symbole  de  la  félicité 
chrétienne  et  de  l'économie  cléricale. 

Et  toutes  ces  prodigalités,  tout  cet  orgueil,  marié  à 
tout  ce  dénûment,  afin  que  les  Chateaubriand  de  l'ave- 
nir ,  témoins  de  quelque  nouveau  93,  écrivent  des  la- 
mentations en  prose  poétique  sur  le  génie  chrétien,  le 
style  ogival,  le  son  des  cloches,  le  gâteau  des  rois,  la 
procè&sion  de  la  Fête-Dieu,  et  le  pauvre  vicaire  de  cam- 
pagne, cheminant  à  minuit  par  la  bruyère,  le  sacrement 
dans  les  mains,  vers  le  paysan  moribond  qui  attend  son 
Dieu  sur  la  fouillée,  pendant  que  sa  vieille  épouse  lui  ré- 
cite les  prières  des  agonisants  !  0  bavards  ! . . . 

XVIII 
Je  me  résume. 

Le  christianisme  venant  réformer  la  société,  ses  chefs 
durent  comprendre  que  la  réforme  devait  porter  autant 
sur  les  conditions  de  fortune  que  sur  la  liberté  des  per- 
sonnes. Les  deux  termes  étaient  corélatifs,  le  courant  de 
l'opinion  y  poussait^'Évangile  sans  cela  eût  été  boiteux. 
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Maintenant  qu'a  fait  l'Église?  A-t^Ue  répondu  à  l'al^ 
tente  des  peuples  t  Quelle  à  été,  sur  Téconomie  des  biens» 
son  principe,  sa  méthode?  Gomment  a-t«elle  compris  le 
rôle  de  la  richesse,  les  lois  de  sa  production,  dé  sa  distri* 
bution,  le  rapport  du  travail  au  capital,  le  fonctionne- 
ment de  la  propriété  ?  Sur  ces  points  essentiels  TÉglise, 
développant  l'idée  chrétienne,  a-t-elle  produit  une  théo* 
rie  juridique,  une  science  morale  ?  Pouvait-elle  en  pro- 
duire une? 

Nous  connaissons  la  réponse. 

Fidèle  à  son  dogme,  TÉglise  condamne  la  richesse, 
dont  Dieu  seul  est  digne,  et  se  contente  de  la  montrer  à 
rhomme,  dans  les  exhibitions  du  culte,  comme  une  per- 
spective de  la  céleste  béatitude.  Elle  affîrme,  comme  né- 
cessaire et  providentielle  tout  à  la  fois,  l'inégalité  des  con» 
ditions;  elle  fait  du  paupérisme  un  jugement  de  Dieu; 
elle  organise,  comme  palliatif,  la  charité,  et  pousse  de 
toutes  ses  forces,  par  l'agglomération  des  biens  aux  mains 
du  clergé,  la  masse  travailleuse,  partie  au  communisme 
conventuel,  partie  au  servage  ou  salariat  féodal. 

Et  c'est  logique  :  après  avoir  créé  le  bon  homme^  l'Église 
glorifie  le  bon  pauvre.  Un  peuple  de  Lazares,  de  Laza- 
rilles,  de  Lazaroni,  quel  idéal  ! 

Forcée  néanmoins  de  ménager  et  d'entretenir  une  classe 
intermédiaire,  noblesse  ou  bourgeoisie,  entre  le  clergé, 
tant  régulier  que  séculier,  et  le  peuple,  l'Église  ne  fait  au- 
cune difficulté  de  retenir  pour  cette  chsse  le  droit  païen 
de  propriété,  droit,  selon  elle,  né  de  la  force  et  du  hasard, 
droit  sans  principe ,  que  le  parti  prêtre  affecte  depuis 
1848  de  défendre,  avec  le  même  acharnement  qu'il  défen- 
dait en  1789  les  biens  revendiqués  par  la  Révolution. 

Est-ce  là  une  justice  ? 

Est-ce  une  justice  que  cette  classification  artificielle, 
créée  pour  le  besoin  du  système,  d'une  nation  en  propriéi- 
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taires,  traitanls,  agioteurs,  seigneurs»  et  commiiniera , 
inaiqinoriabies,  serfs  ou  salariés  ? 

Le  Décalogue  avait  dit  en  deux  mots  :  Tu  ne  tueras  pat, 
tu  ne  voleras  pgs.  II  appartenait  k  lé  théologie  ehfétienoa 
de  rechercher  si  la  servitude,  même  déguisée  sous  le  nam 
de  salariat,  n'était  pas  une  manière  indirecte  de  tuer  le 
corps  et  rame;  si  le  salariat  n'impliquait  pas  spoliation  du 
travailleur,  usurpation  h  son  détriment,  par  le  capitaliste'* 
entrepreneur^propriétaire.  La  théologie  n'a  point  étendu 
de  ce  côté  ses  recherches  :  l'idée  qui  l'inspirait  ne  le  souf-r 
frait  pas.  Elle  s'est  tenue  à  la  lettre  du  Décalogue,  à  U 
loi  servile. 

Béranger  a  chanté,  au  nom  de  la  Révolution,  le  Pieu 
d^  bonnes  gens^  et  l'on  dit  que  le  bon  chansonnier  s'est 
épris  pour  son  idole  d'une  vraie  piété.  La  pratique  chré* 
tienne  et  le  témoignage  de  rÉglise^démontrent  que  la 
théologie,  si  gracieuse  et  charitable  qu'on  la  fasse,  *n'a 
rien,  de  commun  avec  la  Révolution,  11  n'y  a  pas  d'autre 
dieu  que  le  dieu  des  aristocrates. 

L'Ëglise  est  incapable,  de  par  sa  morale  et  son  droit 
canon,  de  marquer  les  limites  du  tien  et  du  mien  t  de  là 
ces  étranges  solutions  des  casuistes,  dont  l'auteur  des 
Provinciales  scandalisa  le  dix-septième  siècle,  et  dont  il 
aurait  accusé  TÉglise  tout  entière,  et  non  pas  les  Jé- 
suite, s'il  eût  été  de  bonne  foi.  l^ascal  philosophe  pou- 
vait avoir  une  notion  de  la  justice  et  de  la  propriété; 
Pascal  chrétien  ne  le  pouvait  pas.  Il  n'avait  qu'à  jeter 
les  yeux  sur  la  communauté  de  Port- Royal,  écouter  ce 
qui  s'y  prêchait  sur  Tindignité  de  l'homme  et  l'inégalité 
des  conditions,  pour  s'en  convaincre. 

Du  reste,  et  ii  importe  de  le  rappeler,  telle  est  ici  la 
discipline  de  l'Église,  telle  sera  celle  de  toute  corporation 
religieuse.      ^ 

La  religion,  quelle  qu'elle  soit,  ayant  pour  objet  de 
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servir  de  principe,  de  moyen  et  de  sanction  à  la  Justice  ; 
faisant  découler  la  Justice  de  son  dogme,  créant  une  église 
i  TefTet  de  propager  le  dogme  et  d*y  ramener  incessam- 
ment \i  morale,  la  religion,  dis-je,  implique,  dans  Tâme 
dR  fidèle,  la  subordination  de  la  Justice,à  la  foi,  partant 
le  mépris  de  la  Justice.  Car  la  Justice,  de  même  que  la 
religion,  n^est  rien  si  elle  n'est  tout  :  d'où  cette  consé- 
quence^ que  comme  la  Justice  s'étiole  à  l'ombre  de  la  re- 
ligion, tout  de  même  la  religion,  sous  l'autocratie  de  la 
Justice,  s'évanouit.  Les  églises  prétendues  réformées  en 
fournissent  un  exemple.  Là,  le  dogme  ayant  été  dissous 
par  le  libre  examen,  et  l'enseignement  de  la  morale  ra- 
mené aux  principes  de  la  pure  raison,  le  ministère  évan- 
gélique  n'est  plus  qu'un  professorat  humain,  une  é^é 
scientifique  sans  autorité,  sans  foi,  sans  religion.  C'est 
ce  que  le  cardinal  JMiaury  a  parfaitement  démontré,  à 
proi^os  de  Massillon,  dans  son  Essai  sur  Véloquence  de  la 
chaire^  quand  il  a  fait  voir  par  l'exemple  de  Bossuet,  de 
Bourdaloue,  de  Fénelon  et  de  tous  les  grands  sermon- 
naires,  que  la  morale  ne  pouvait  être  séparée  du  dogme, 
i  peine  de  suicide  pour  l'Église  et  le  christianisme. 


CHAPITRE  V.  .        ^ 

principes  de  la  Révolution  sur  la  répartition  de  la  richesse.  — 
Accord  des  lois  de  l'Économie  et  de  la  Justice  :  Ij'ÉOAUTÉ. 

XIX 

Je  vous  ai  dit.  Monseigneur,  comment  m'étaient  venus 
mes  premiers  doutes,  tant  sur  la  constitution  économique 
delà  société  que  sur  l'explication  transcendantale  qu'en 
fournit  l'Église.  Je  m'en  vais  à  présent  xêàs  dire  com- 
ment je  suis  arrivé  à  la  découverte  d'un  principe  qui, 
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sans  emprunter  rien  à  l'hypothèse  religieuse,  lui  étant 
même  diamétralement  opposé,  me  parait  satisfaire  tout  à 
la  fois  la  Justice  de  Thomme  et  la  raison  des  choses. 

Écoutons  d^abord  mon  biographe.  Mon  biographe. 
Monseigneur,  j*ai  le  droit  de  dire  que  c'est  vous. 

'  c(  La  détresse  de  la  famille  augipentait  de  jour  en  jour^  et 
Pierre-Joseph,  au  lieu  de  puiser  au  logis  des  principes  de  rési- 
gnation et  de  patience ,  n'y  trouvait  que  l'amertume  de  la 
plainte,  le  blasphème  et  le  désespoir  sombre.  La  parole  du 
Christ  c'avait  point  d'écho  dans  cette  maison  désolée.  Au  lieu 
de  regarder  le  ciel  on  regardait  la  terre...  un  y  voyait  des 
riches...  Proudhon  mangea  le  pain  de  l'envie.  » 

Pour  obtenir  ces  détails  d'intérieur,  dont  la  date  re- 
monterait à  trente-cinq  ou  quarante  ans,  il  faut,  que  vous 
ayez  établi  une  enquête,  et  interrogé  tous  les  vieux  dévots 
de  la  paroisse.  Mais  passons. 

Le  pain  de  V envie  l  Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Et 
si  habile  que  votre  doctrine  d'inégalité  vous  ait  fait  à  pré- 
juger les  sentiments  du  pauvre  et  ses  secrets  murmures, 
j'ose  dire,  Monseigneur,  que  l'expérience  vous  en  aurait 
encore  appris  davantage.  Laissez-moi  vous  renseigner  au 
juste  sur  ce  qui  se  passe  dans  la  cervelle  d'un  enfant 
pauvre,  lorsque  par  hasard  il  est  de  force  à  raisonner  sur 
sa  pauvreté. 

J'ai  été  baptisé  dans  l'Église  catholique,  puis,  et  dans 
une  large  mesure,  élevé  par  elle.  Le  point  de  départ  de 
,  mon  éducation,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  a  donc  été 
la  distinction  des  classes,  en  autres  termes  Tinégale  ré- 
partition, de  la  richesse.  Principe  malsain,  dont  l'influence 
entraîne  à  la  perdition  des  milliers  d'âmes,  et  que  l'É- 
glise devrait  poursuivre  à  l'égal  de  l'idolâtrie  et  de  l'hé- 
résie. 

Le  premier  sentiment  que  m'inspira  le  spectacle  de 
mon  infériorité  relative  fut  la  honte.  Je  rougissais  de  ma 
i  *  15. 
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pauvreté  comme  d'une  punition.  Je  sentait  confusément 
la  vérité  du  mot  de  la  vieille  femme,  que  pauvreté  n*eit 
pas  vice^  mais  est  pis;  qu'elle  nous  rabaisse,  nous  avilit, 
et  petit  à  petit  nous  rend  dignes  d'elle. 

Ne  pouvant  vivre  avec  la  honte,  l'indignation  succéda. 
D*abord  ce  ne  fut  qu'une  noble  émulation  de  m'élèver, 
par  mon  travail  et  mon  intelligence,  au  niveau  des  heur 
reux  :  tant  il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  une  passion  qui, 
prise  dans  une  certaine  mesure  et  par  un  certain  biais, 
ne  puisse  s'ériger  en  vertu.  Mais  le  calcul  m'eut  bientôt 
démontré  que  restant  dans  ma  sphère  d'ouvrier  Je  ne 
deviendrais  jamais  riche  :  alors  l'émulation  se  changea  en 
colère,  et  ia  colère  me  conduisit  vous  devinez  où,  à  re- 
chercher, un  peu  mieux  que  ne  l'avait  fait  Rousseau^ 
l'origine  de  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes. 

Un  autre  se  fût  fait  contrebandier  ou  rat  de  cave  :  je 
résolus  d'étudier  à  fond,  pièce  à  pièce,  cette  machine  éco- 
nomique qu'absolvait  l'Église,  et  qui  produisait  fatale-* 
ment,  selon  J.-B.  Say  et  Destutt  de  Tracy,  l'inégalité. 
Savoir  c'est  posséder,  me  dis^je,  puisque  science,  c'est 
richesse  et  capital  ;  avec  la  science  j'aurai  ma  part.  Et  je 
me  promis  bien,  si  je  parvenais  à  savoir  quelque  chose,  de 
n*ètre  point  avare  de  mes  découvertes  :  car  donner  c'est 
encore  posséder ,  c'est  le  nec  plus  ultra  de  la  possession. 

Je  commençai  donc  par  rejeter  de  ma  croyance  la  mo- 
rale chrétienne  et  toute  espèce  de  morale ,  prenant  pour 
règle  de  ne  reconnaître  comme  bien  ou  mal  que  ce  que  ma 
conscience  ,  assistée  de  ma  raison ,  m'aurait  démontré 
clairement  être  tel;  cherchant  en  moi-même,  comme 
avait  fait  Descartes  pour  la  philosophie  générale,  le  prin« 
cipe  premier  des  lois,  Valiquid  inconcussum  sur  lequel  je 
pourrais  fonder  l'édifice  de  mes  droits  et  de  mes  devoirs, 
me  conformant  du  reste,  dans  toute  ma  conduite,  aux 
institutions  établies,  sans  les  rejeter  ni  les  admettre. 
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XX 

Sur  lu  fin  de  1838,  je  vins  à  Piins  pour  y  suivre  mes 
éludée*  Vous  savez,  Monseigneur,  à' qui  je  dus  eët  avan^ 
tage  ;  vous  fûtes,  je  erois,  l'un  des  académieions  qui  ma 
donnèrent  leur  suffrage  :  permeite^-nun  4a  Vws'en  lit 
moigner  i^i  ma  reconnaissance, 

Kn  feuilletant  le  catalogue  de  la  bibliolhèquA  ^  Ylnr> 
stilui,  je  tombai  sur  cette  division  :  Économie  peuTiûos,  U 
y  avait  juste  quatre-vingts  ans  que  Quasnay  avait  |Hibli4 
çon  Tableau^  sans  que  j'en  eusse  jusqu'à  cutte  hmin» 
entendu  parler.  Qui  sont  ces  gens-ci?  in#  dis«J6f  Et  je  mê 
mis  au  travail, 

La  lecture  des  économistes  m'eut  bientôt  convaincu  d9 
deu]^  choses,  pour  moi  d'une  importance  capitale  : 

La  première,  que  dans  la  seconde  moitié  du  dix*hui'« 
tième  siècle,  une  science  avait  été  signalée  et  fondéfe  en 
dehors  de  toute  tradition  chrétienne  et  de  toute  su^es' 
tion  religieuse ,  science  qui  avait  pour  objet  de  dét^rmi* 
ner,  indépendamment  des  coutumes  établies,  des  Bypo-* 
thèses  légales,  des  préjugés  et  routines  régissait  la 
matière,  les  lois  naturelles  de  la  prç^uoUm»  de  la  di^i- 
auT^ON  et  de  la  conMommaiion  des  richesses,  *^  Celait 
juste  mon  affaire. 

L'autre  chose  dont  je  restai  également  convaincu, 
c'est  que  dans  l'Économie  politique,  telle  qu'il  avait  été 
donné  aux  fondateurs  de  la  concevoir,  la  notion  du  droit 
n'entrait  pour  rien,  les  auteurs  se  bornant  à  exposer  les 
faits  de  la  pratique,  tels  qu'ils  se  passaient  sous  leurs 
yeux,  et  indépendamment  de  leur  accord  ou  de  leur  dés^^ 
accord  avec  la  Justice. 

Par  exemple,  —  .cette  observation  est  de  Rossi,  — r  il 
est  démontré,  et  Tobjet  propre  de  l'économie  est  de  faire 
cette  démonstration,  que  la  division  du  travail  est  le  pro< 


i 


—  264-7- 

cédé  le  plus  puissant  de  Tindusirie,  et  la  source  la  plus 
féconde  de  la  ricfae»^,  ~  mais  qu'elle  tend  en  même 
temps  à  abrutir  Towrt^,  et  conséquemment  à  créer  une 
classe  de  serfs.  Les  deux  phénomènes  sont  aussi  certains 
i'un  que  l'autre,  intimement  liés,  à  telle  enseigne  que,  si 
l'industrie  devMÏr  se  soumettre  à  la  loi  du  respect  person- 
nel, elle  devrait,  ce  semble,  abandonner  ses  créations,  ce 
qui  ramènerait  la  société  à  la  misère;  et  réciproquement, 
si  la  Justice  devait  être  subordonnée  à  la  production»  le 
paupérisme ,  le  vice  et  le  crime  iraient  se  développant 
d'une  manière  continue,  proportionnellement  à  la  pro- 
duction elle-même. 

C'est  à  une  science  supérieure,  ajoute  Rossi,  de  conci- 
lier les  deux  termes.  Mais  ce  dont  il  n*est  pas  permis  de 
douter,  c'est  que  sur  le  même  phénomène  l'économie 
semble^ire  oui,  la  Justice  non. 

'  La  question  est  ainsi  de  savoir  comment  la  société  con- 
servera les  bénéfices  de  la  division  du  travail  en  la  déve-' 
loppant  toujours;  comment  d'autre  part  elle  satisfera  à 
la  Justice,  en  empêchant  la  dépravation  des  classes  ou- 
vrières. 

Nous  en  sommes  là.  Le  problème  est  difficile,  la  situa- 
tion périlleuse;  mais  avouez,  Monseigneur,  que  la  théo- 
logie chrétienne  n'eût  jamais  trouvé  de  pareilles  choses. 

XXI     • 

Généralisant  aussitôt  l'observation  de  Rossi ,  je  n'eus 
pas  de  peine  à  me  convaincre  que  ce  qu'il  avait  dit  de  la 
division  du  travail,  de  l'emploi  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, des  industries  insalubres,  on  pouvait  et  l'on 
devait  le  dire  de  la  concurrence ^  du  prêt  à  intérêt  ou  cri^ 
ditf  de  la  propriété  ^  du  gouvernement  ^  en  un  mot  de 
toutes  les  catégories  économiques,  et  par  suite  de  toutes 
les  institutions  sociales.  Partout  vous  découvrez  une  im-> 
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moralilc  qui  se  déroule  proportionDellement  à  l'effet  éco- 
nomique obtenu,  en  sorte  que  la  société  semble  reposer 
sur  cette  dualité  fatale  et  indissoluble,  richesse  et  dépra- 
vation. Et  comme  les  économistes  démontrent  en  outre 
que  la  Justice  est  elle-même  une  puissance  économique, 
que  partout  où  la  Justice  est  violée,  soit  par  rcsclavago, 
soit  par  le  despotisme,  soit  par  le  manque  de  sécurité,  etc., 
la  pr|^uction  est  atteinte,  la  richesse  diminue,  et  la  bar- 
barie se  remontre,  il  s'ensuit  que  Téconomie  politique, 
c'est-à-dire  la  société  tout  entière,  est  en  contradiction 
avec  elle-même,  ce  que  Rossi  n'avait  point  aperçu ,  ou 
que  peut-être  il  n'avait  osé  dire. 

Devant  celte  antinomie,  dont  vous  trouverez  l'exposi- 
tion largement  détaillée  dans  mes  Contradictions  écono^ 
miqueSf  quel  parti  prend  le  monde  savant  et  officiel? 

Les  uns,  disciples  à  outrance  de  Malthus,  se  pronon- 
cent bravement  contre  la  Justice.  Avant  tout,  ils  deman- 
dent, coûte  que  coûte,  la  richesse,  dont  ils  espèrent  avoir 
leur  part;  ils  font  bon  marché  de  la  vie,  de  la  liberté,  de 
l'intelligence  des  masses.  Sous  prétexte  que  telle  est  la 
loi  économique,  qu'ainsi  le  veut  la  fatalité  des  choses,  ils 
'  sacrifient,  sans  nul  remords,  Thumanilé  à  Mammon.  C'est 
par  là  que  s'est  signalée ,  dans  sa  lutte  contre  le  socia- 
Ibme,  l'école  économiste  :  que  ce  soit  son  crime  et  sa  honte 
devant  l'histoire  ! 

Les  autres  reculent  effrayés  devant  le  mouvement  éco- 
nomique ,  et  se  retournent  avec  angoisse  vers  les  temps 
de  la  simplicité  industrielle,  de  la  filature  domestique,  et 
du  four  banal  :  ils  se  font  rétrogrades. 

Ici  encore  je  crois  être  le  premier  qui,  avec  une  pleine 
intelligence  du  phénomène,  ait  osé  soutenir  que  la  Justice 
et  l'économie  devaient,  non  pas  se  limiter  l'une  l^autre, 
se  faire  de  vaines  concessions,  ce  qui  n'aboutirait  qu'à 
une  mutilation  réciproque  et  n'avancerait  rien ,  mais  se 
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péuélrôr  aystématiquement,  la  première  servant  de  for- 
mule constante  h  la  seconde  ;  qu'ainsi ,  au  lieu  de  res- 
treindre les  forces  économiques,  dont  Texagération  nous 
assassine,  il  fallait  les  balancer  les  unes  par  les  autres, 
en  vertu  de  ce  principe,  peu  connu  et  encore  moins  com- 
pris, que  les  contraires  doivent,  non  s'entre-délruire, 
mais  se  soutenir,  précisément  parce  quils  sont  contraires. 
G*est  ce  que  j'appellerais  volontiers  Tapplication^de  la 
Justice  k  l'économie  politique,  à  l'imitation  de  Descartes, 
qui  appelait  son  analyse  application  de  l'algèbre  à  la  géo- 
métrie» En  cela,  dit  Rossi,  consiste  la  Science  nouvelle, 
la  véritable  Science  sociale. 

XXII 

Au  premier  abord,  cette  conciliation  parait  imprati- 
cable; elle  semble  répugner  à  la  nature  subjective  de  la 
Justice, 

Nous  savons  en  effet  ce  qu'est  la  Justice  relativement 
aux  personnes.  Respect  égal  et  réciproque.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  pour  cela  ce  qu'elle  peut  devenir  quant  aux 
propriétés,  fonctions,  produits  et  échanges.  Comment 
l'égalité  personnelle ,  qui  est  l'essence  de  la  Justice,  de* 
vieodra'-t-elle  une  égalité  réelle?  Est-il  seulement  à  pré- 
sumer que  celle-ci  puisse  et  doive  être  une  conséquence 
de  celle-là?...  Tel  est  le  problème  qui  se  pose,  comme  un 
piège,  devant  les  théologiens,  les  philosophes,  les  légistes, 
les  économistes,  les  hommes  d^État,  et  que  tous,  jusqu'à 
ce  jour,  se  sont  accordés  à  trancher  négativement. 

L'égalité  des  biens  et  des  fortunes,  dit-on-,  n'est  pas  la 
Justice,  on  va  même  jusqu'à  dire  qu'elle  est  contre  la 
Justice. 

«  c'est  en  rompant  l'égalité  que  la  société  naquit,  dit 
M.  Blanc-SaintrBonaet;  c'est  pourquoi  la  charité  est  la  dernière 
loi  de  la  terre.,. 
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«(  Voui  répétez  que  l'Évaogtle  a  proclamé  l'égalité  deg 
hommes  i  e'est  fam.  L'égalité  est  ua  faux  nom  de  la  Justice. 
l.-Ë?angile  savait  si  bien  l'inégalité  qui  résulte  de  notre  liberté, 
qu'il  institua  la  charité  pour  ce  monde  ^  la  réversibilité  pour 
l'autre.  L'égalité  est  la  loi  des  brutes;  le  mérite  est  la  loi  de 
l'homme.  »  {De  la  Restauration  français» ,  p,  90  et  124.) 

Voilà  ee  que  dit  par  la  bouehe  de  ses  apologistes  la 
sdfesse  chrétienne»  Suivant  T Église,  car  depuis  la  dé*» 
couverte  de  la  sci^ce  économique  T  Église  »  touIu  dire 
aussi  son  mot  sur  la  matière ,  suivant  TÉgiisa  donc  l'éco- 
nomie politique  est  un  corollaire  de  la  révélation.  Le 
péché  ayant  envahi  la  nature,  l'égalité  de  misère  est  de- 
venue le  fait  primitif,  fatal,  d'où  ka  civili^tion  ne  peut 
surgir  que  par  la  religion,  c'est-à-dire  ici  par  la  coa-t 
sécration  de  l'inégalité. 

*  Nous  savons  ce  que  valent  les  décisions  de  la  transceA-* 
d^ce.  Cewic  qui  affirment  l'inégalité  par  principe  de  reli»* 
gion  seront  bien  surpris  quand  tout  à  l'heure  nous  leur 
prouverons  que  leur  prétendu  principe  est  en  contradic- 
tion avec  les  lois  de  la  mécanique  universelle.  Serrons  la 
difficulté,  portons  sur  elle  le  flambeau  de  l'analyse,  et 
bientôt  nous  rougirons  de  la  témérité  des  jugements  an-» 
tiques. 

Les  lois  de  l'économie,  publique  et  domestique,  sont| 
par  leur  nature  objective  et  fatale,  afl'ranchies  de  tout  ar- 
bitraire humain;  elles  s'imposent  inflexiblement  à  notre 
volonté.  En  elles-mêmes,  ces  lois  sont  vraies,  utiles  :  le 
contraire  impliquerait  contradiction.  Elles  ne  nous  pa* 
raissent  nuisibles,  ou,  pour  mieux  dire,  contrariantes, 
que  par  le  rapport  que  nous  soutenons  avec  elles,  et  qui 
n'est  «ulre  que  l'opposition  éternelle  entre  la  nécessité  et 
la  liberté. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  rencontre  entre  l'esprit  libre 
et  la  fatalité  de  la  nature,  la  dignité  du  moi  en  est  frois- 
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sée  et  amoindrie;  elle  rencontre  là  quelque  chose  qui  ne 
la  respecte  pas,  qui  ne  lui  rend  pas  justice  pour  justice  et 
ne  lui  laisse  que  le  choix  entre  la  domination  et  la  servi- 
tude. Le  moi  et  le  non-moi  ne  se  font  pas  équilibre.  Là 
est  le  principe  qui  fait  de  Thomme  le  régisseur  de  la  na« 
ture,  sinon  son  esclave  et  sa  victime. 

Ceci  établi ,  le  problème  de  Taccord  entre  la  Justiceet 
réconomie  se  pose  en  ces  termes,  je  reprends  l'exemple 
cité  plus  haut  de  la  division  du  travail  : 

Etant  donnée  une  société  où  le  travail  est  divisé,  on 
demande  qui  subira  les  inconvénients  de  cette  division. 

On  conçoit  en  effet  que  dans  le  cercle  de  la  famille,  voire 
même  de  la  liibu,  la  prérogative  du  chef,  père  de  famille 
ou  patriarche,  soit  plus  élevée  que  celle  des  enfants,  ap- 
prentis, compagnons,  domestique^»  Non-seulement  la  pra- 
tique des  nations  démontre  que  cela  est  possible  sans  in- 
justice; Tordre  même  de  la  famille,  son  bonheur ^a 
isécurité,  le  réclament. 

C'est  sur  ce  type  de  la  hiérarchie  familiale  que  s'est 
ensuite  formée  l'organisation  des  sociétés,  dans  lesquelles 
la  prérogative  personnelle  va  décroissant,  depuis  le  prince 
jusqu'à  l'esclave. 

On  demande  donc  ce  que  prescrit  ici  la  Justice  :  si  le 
principe  de  hiérarchie  et  d'autorité  doit  embrasser  la  so- 
ciété tout  entière,  à  l'instar  d'une  grande  famille,  auquel 
tàs  les  conséquences  de  la  fatalité  économique  pèseront 
de  plus  en  plus  sur  les  classes  inférieures  et  de  moins  en 
moins  sur  les  supérieures;  on  bien  si  les  familles  doivent 
être  considérées  comme  également  respectables ,  auquel 
cas  la  fatalité  économique  se  répartissant,  à  la  manière 
d'un  risque,  entre  tous  les  membres  de  la  société ,  la 
servitude  qu'elle  créait  se  trouve  annulée,  et  devtent 
même  un  principe  d'ordre. 

De  cette  double  hypothèse  naissent  deux  systèmes  que 
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nous  appellerons  dès  à  présent,  Tun,  système  de  la  suboT" 
dination  des  services  ^  Tautre,  système  de  Isl  réciprocité 
des  services,  Âi-jé  besoin  d* ajouter  que  le  premier  de  ces 
systèmes  est  celui  de  l'Église,  le  second  celui  de  la  Ré- 
volution? 

Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  démontrer  comment  le 
principe  de  la  réciprocité  du  respect  se  convertit  logique- 
ment en  celui  de  la  réciprocité  des  services.  Chacun  com- 
prend que,  si  les  hommes  sont  subjectivement  égaux  les 
uns  au  regard  des  autres  devant  la  Justice,  ils  ne  le  seront 
pas  moins  devant  la  nécessité;  et  que  celui  qui  prétend 
se  décharger  sur  ses  frères  de  celte  servitude  imminente, 
que  le  droit  et  le  devoir  de  la. société  est  de  vaincre, 
celui-là  est  injuste. 

Ce  que  je  veux  seulement  relever,  c'est  d'abord  qu'une 
idée  si  simple  ait  pu  paraître  jusqu'à  la  Révolution  un 
paradoxe  abominable;  c'est,  en  second  lieu,  l'absurde  so- 
phisme sur  lequel  se  fonde  la  prétendue  loi  de  Vinégatité. 

XXIIl     . 

L'année  1789  a  sonné.  Toutes  les  anciennes  hypothèses 
légales,  admises  jusqu'alors  comme  l'expression  pure  de 
la  Justice  et  sanctionnées  par  la  religion,  sont  reprochées 
par  le  nouveau  législateur  :  droits  seigneuriaux,  hiérar- 
chie de  classes,  noblesse,  tiers-état,  vilainie,  corporations, 
maîtrise,  privilèges  de  fonctions,  de  clochers,  de  pro- 
vinces, bancocratie  et  prolétariat.  A  la  place  de  cette  iné- 
galité systématique,  créée  par  l'orgueil  et  la  force,  con- 
sacrée par  tous  les  sacerdoces,  la  Révolution  affirme, 
comme  propositions  identiques,  1.  l'égalité  des  per- 
sonnes; 2.  l'égalité  politique  et  civile;  3.  l'égalité  des 
fonctions,  l'équivalence  des  services  et  des  produits,  l'i- 
dentité des  valeurs,  l'équilibre  des  pouvoirs,  l'unité  de 
loi,  la  communauté  de  juridiction  ;  d'où  résulte,  sauf  ce 


que  leg  facultéfl  individuelle^  s'exerçant  en  toute  liberté^ 
peuvent  y  apporter  de  modifications ,  4.  Tégalité  des  con- 
ditions et  des  fortunes. 

Pareille  chose,  ni  depuis  le  commencement  du  monde 
ni  depuis  Torigiae  du  christianisme,  ne  s*était  vue.  L'in- 
sistance avec  laquelle  la  Révolution  a  proolam<^  ce  prin- 
cipe si  nouveau ,  si  odieux  à  l'Église,  et  encore  si  peu 
compris,  de  TÉCALirÉ,  mérite  que  je  m'y  arrête. 

Déclaration  du  %1  juHUt-U  ao4t  1789  ; 

«  Art.  %  U  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  ^x 

DROITS,  n    4t 

Et  pour  faire  ressortir  l'origine  humaine  de  cette  éga« 
lité,  son  indépendance  de  tonte  sanction  supérieure,  la 
Déclaration  ajoute  que  l'égalito  des  droits  a  pour  fonde- 
ment et  garantie  leur  reconnaissance  mutuelle  : 

a  Art  5.  Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  usage  de  ses  facul< 
tés»  chaque  homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans  ses  sem- 
blables le  libre  exercice  des  leurs,  » 

Constitution  du  6  septembre  1791  :  . 

«t  Art.  1*'.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 

ÉGAUX  Elf  DBOITS.  » 

Déclaration  du  iH-iê  février  1793  : 

«  Art.  1".  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques  des 
hommes  sont  :  la  liberté,  rÉGALiTé,  la  sûreté^  la  propriété, 
la  garantie  soeiata,  la  résistance  à  Toppression.  » 

Déclaration  du  24  juin  1793  : 

«  Art.  2.  Ces  droits  sont  :  Inégalité,  la  liberté^  la  sûreté^  la 
propriété. 

«  Art.  3.  Tous  les  hommes  ^ont  égaux  par  la  nature  et  de- 
vant la  loi.  » 

Constitution  de  l'an  III  (9â  août  1795)  : 
«  Art.  i".  Les  droits  de  Thomme  en  société  sont  :  la  liberté, 
rËGAi.iTB|  la  sftreté,  la  propriété.  » 


—  in  — 

«  Art.  3.  L'ÉGALITÉ  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  » 

Constitution  de  Van  VIII  (15  décembre  1799)  : 

«  La  Constitution  est  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gou- 
vernement représentatif,  sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété, 
de  VEGAini,  de  la  liberté. 

tf  Citoyens,  ajoutent  les  consuls  dans  leur  proclamation,  la 
Révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l'ont  commeoqée:  elle 
est  fjnie.  ». 

Charte  de  1814  : 

«  Art.  !•'.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  » 

Chose  à  noter  :  le  projet  de  Constitution  du  sénat  conserva- 
teur, décrété  le  6  avril  pour  être  proposé  à  l'acceptation  de 
Louis  XVJIï,  ne  faisait  aucune  mention  de  Végalité  des  Fran- 
çais ;  c'est  le  roi  qui  la  rappela, 

Les  Constitutions  de  1830  et  1848  n'ont  fait  que  copier  les 
anciennes. 

Ainsi,  d'après  la  Révolution,  la  Justice,  dans  son  ap- 
plication  à  réconomie,  a  trouvé  sa  formule;  l'ordre  éco- 
nomique possède  sa  loi  d'équilibre. 

Avant  89,  il  est  bon  de  le  redire,  les  hommes  n'étaient 
pas  tous  égaux  en  droit,  égaux  par  la  naissance,  égaux 
devanila  ioi.  Il  y  avait  des  inégalités  légales,  qui  se  ma- 
infestaient  jusque  dan»  le  supplice  :  et  tout  le  monde  sait 
avec  quelle  jubilation  Paris  assista  à  l'exécution  de  Tin- 
fortuné  marquis  de  Favras,  pendu  comme  un  simple  ro- 
turier. Le  paganisme,  pendant  2,000  ans ,  le  chrislia- 
wsmeà  son  tour,  pendant  18  siècles,  assistèrent,  sans  un 
root  de  protestation,  à  celle  monstrueuse  iniquité. 

Depuis  1789,  et  non  auparavant,  l'égaillé  devant  la  loi, 
1  égalité  devant  les  servitudes  de  la  nature,  est  entrée 
dans  le  droit  public  :  par  ce  principe,  l'économie  sociale 
«  été  virtuellement  changée  ;  et  tous  les  problèmes  que 
peut  soulever  la  question  des  biens  peuvent,  quand  on  le 
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voudra,  recevoir  leur  solution.  Une  immense  division  de 
la  science  morale,  tranchée  jusqu*ici  par  le  sabre  du  des- 
potisme, la  lance  du  noble  et  le  glaive  de  T  Église,  va 
s'élaborer  en  équations  rigoureuses,  en  dehors  de  la  rai- 
son théologique,  qui  n'a  rien  su,  rien  vu,  rien  compris,  et 
dont  la  calomnie,  depuis  70  ans,  proteste  avec  rage. 

Réciprocité  du  respect^  premier  article  du  code  révo- 
lutionnaire ;  réciprocité  du  service^  c'est-à-dire  récipro- 
cité dans  la  propriété,  dans  le  travail,  dans  l'éducation, 
dans  le  crédit,  dans  rechange,  dans  Timpôt^  dans  la 
critique,  dans  le  pouvoir,  dans  le  jugement  :  deuxième 
article. 

Voilà  contre  quoi  s'élève  l'Église,  de  quel  sujet  de 
plainte  elle  remplit  ses  chaires,  ses  écoles,  ses  concilia- 
bules, pourquoi  elle  accuse  la  Révolution  de  prêcher  le 
matérialisme,  le  sensualisme,  Tépicuréisme,  et  de  perdre 
la  morale. 

Il  est  évident  en  effet  que  si,  par  une  simple  déduc- 
tion de  ridée  de  Justice  telle  que  nous  l'avons  précé- 
demment définie,  les  hommes  peuvent  être  faits  égaux  et 
maintenus  libres,  l'esprit  des  mœurs  etdes  lois  est  changé 
de  fond  en  comble.  Plus  de  subordination  de  Thomme  à 
rhomme,  par  conséquent  plus  de  hiérarchie,  plus  d'Église, 
plus  de  dogme,  plus  de  foi,  plus  de  raison  transcendan- 
tale.  Toutes  ces  choses  n'ayant  de  raison  d*être  que  dans 
la  nécessité  présumée  de  faire  prévaloir,  soit  par  la  reli- 
gion, soit  par  la  force,  la  société  contre  l'égoîsme,  elles 
disparaissent  dans  un  système  où  le  droit,  devenu  adéquat 
à  la  liberté,  trouve  sa  gi^irantie  dans  la  conscience,  où 
la  maxime  de  Justice  ^e  peut  tarder  par  conséquent  de 
paraître  identique  à  la  maxime  de  féUcité  elle-même. 

Lemoins  qui  puisse  arriver  ici  au  christianisme  est  d*être 
déclaré  superflu.  C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  l'école  dé 
MM.  Bûchez  et  Ott,  représentants  modernes  de  la  dé- 
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mocratie  chrétienne.  Il  résulte  de  leurs  publications  (voir 
entre  autres  le  Traité  d'économie  politique  de  M.  Ott, 
Paris,  Guillaumin),  que  l'égalité  n*est  pas  réellement  le 
produit  des  forces  économiques  balancées  par  la  Justice, 
mais  le  décret  d'une  société  dont  lé  principe  et  le  mobile 
ne  peuvent  être  donnés  que  par  la  religion.  Pour  être  as* 
sociés,  et  par  ce  moyen  devenir  égaux,  selon  MM.  Bûchez 
et  Ott,  il  faut  une  foi,  une  grâce  surnaturelle,  une  théo- 
logie. A  ce  compte,  MM.  Bûchez  et  Ott  sont  d'accord 
avec  l'épiscopat  :  ils  ont  tort  de  faire  schisme.  N'est-ce 
pas  la  gloire  de  l'épiscopat  de  pouvoir  dire  :  L'idolâtrie, 
la  philosophie,  l'économie  politique,  la  Justice  et  la  nature 
vous  avaient  faits  ennemis  ;  l'Évangile  seul  vous  a  rendus 

frères?.... 

XXIV 

J'arrive  à  Targument  des  théoriciens  de  l'inégalité. 

La  Justice,  disent-ils,  est  égalitaire  ;  la  nature  ne  l'est 
pas.  Or,  les  phénomènes  économiques  appartiennent  à  la 
fatalité  objective  ;  prétendre  les  plier  aux  convenances 
de  la  Justice,  ce  serait  vouloir  mettre  la  nature  sur  le 
lit  de  Procuste,  faire  violence  à  la  nécessité,  une  folie 
monstrueuse. 

Cet  argument  a  été  rebattu  à  satiété  par  les  économistes 
Il  théodicastres,  criant  à  tue-tête  que  Tégalité  n^'existe 
nulle  part,  qu'elle  viole  la  nature  et  l'humanité  ;  que 
l'inégalité  est  la  loi  du  monde,  la  loi  de  l'art,  la  loi  de  la 
morale. 

M.  Jobard,  l'âpre  monautopoliseur  bruxellois,  qui, 
comme  tant  d'autres,  avec  tout  l'esprit  du  monde  ne  re- 
'garde  jamais  les  choses  que  de  l'œil  gauche,  n'a  pas  assez 
de  sifflets  pour  cette  malheureuse  égalité. 

*  «  11  est  certain,  dit  ce  penseur^  que  si  nous  avions  appris  à 
modeler  nos  institutions  sur  les  lois  qui  régissent  l'univers,  nous 
ne  poumons  plus  nous  tromper  aussi  grossièrement  que  nous 
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l'avons  gi  souvent  fait»  en  prenant»  par  exemple,  Y4galiii  pour 
une  loi  naturelle,  quand  la  Providence  a  eu  soin  d'écrire  en 
tète  de  toutes  les  pages  de  sa  grande  Bible  :  inégalité,  inégaliti, 
en  tout,  partout  et  pour  tout^  tant  elle  paraît  avoir  eu  à  cœur 
de  nous  épargner  cette  funeste  méprise,  d  (Organon  de  la 
proffriété  intelleetuelle.) 

A  mon  tour  je  demanderai  à  M.  Jobard  : 
Homme  de  bien,  qui  voyez  tant  de  choses, 

où  dono  avez-vous  aperçu  l'inégalité  dans  la  nature  au* 
trement  qu«  cqmme.une  anomali$? 

Oui,  tout  est  variable,  irrégulier,  iticonatanti  illégal 
dans  l'univers  :  c^est  là  le  fait  brut,  que  le  promidr  te* 
gard  jeté  sur  les  choses  y  bit  apercevoifi  Mais  wlie  Ta« 
riabilité,  anomalie,  inconstance,  cette  inégalité,  enfin, 
est  renfermée  partout  danâ  des  bornes  étroites,  posées  par 
une  loi  supérieure  à  laquelle  se  ramènent  tous  les  faits 
bruts,  et  qui  est  l'égalité  même. 

Les  jours  de  l'année  sont  égaux,  les  années  égalea  ;  les 
révolutions  de  la  lune,  variables  dans  une  certaine  limite» 
se  ramènent  toujours  à  l'égalité.  La  législation  des  mondei 
est  une  législation  égalitaire.  Descendons  sur  notre  globe: 
est-ce  que  la  quantité  de  pluie  qui  tombe  chaque  année 
en  tout  pays  n'est  pas  sensiblement  égale  7  Quoi  de  plus 
variable  que  la  température?  Et  cependant,  en  faiver^  ^ 
été,  de  jour,  de  nuit,  l'égalité  est  encore  sa  loi.  L'égame 
gouverne  TOcéan,  dont  le  flux  et  le  reflux,  dans  leùnT- 
moyennes,  marchent  avec  la  régularité  du  pendule.  Con- 
sidère? les  animaux  et  les  plantes,  chacun  dans  son  es- 
pèce :  partout  vous  retrouvez ,  soils  des  variations  res- 
treintes, causées  par  des  influences  extérieures^  la  loi  d'éga-» 
iité.  L'inégalité,  pour  tout  dire,  ne  vient  pas  de  l'eiteence 
des  choses,  de  leur  intimité  ;  elle  vient  du  dehors.  Otez- 
cette  influence  de  hasard,  et  tout  rentre  dans  l'égalité 
absolue.  La  feuille  est  égale  à  la  feuille,  la  fleur  à  la  fleur^ 
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la  graine  à  ]a  graine,  l'individu  à  Tindividui  Le  monde» 
dit  le  Sage,  a  été  fait  avec  nombre^  poids  et  mesvre  | 
tout  ce  qu*il  contient  est  pesé  dans  la  balancci  c'esl-à- 
dire  soumis  à  Tégalité.  Cherchez  un  fait,  un  seul,  dont 
la  loi  ne  soit  pas  un  accord^  une  symétrie^  une  AarmontV, 
une  équation^  un  équilibre^  en  un  mot  I'égalité?  il 
existe  un  ordre  de  connaissances  créé  à  priori^  et  qui, 
par  un  accord  admirable,  se  trouve  régir  à  la  fois  les 
phénomènes  de  la  nature  et  ceux  de  l'humanité  :  ce  sont 
les  mathématiques.  Or,  les  mathématiques,  que  sont-elles 
autre  chose  que  la  science  de  I'égalité,  en  tout,  partout  et 
pour  tout,  comme  dit  M.  Jobard  ? 

Un  statisticien  peu  favorable  au  socialisme,  M.  A.  Guil- 
lard,  a  entrevu  cette  vérité  : 

((  La  certitude  dans  les  connais^nces  humaines,  dit-il>  est  en 
raison  directe  de  l'application  de  Tidée  d'égalité.  Si  réconomie 
a  été  jusqu'à  présent  incertaine  et  contestée,  c'est  qu'elle  a  re- 
poussé plus  ou  moins  l'idée  d'égalité.  Lorsque  la  science  so^ 
ciale,  dégagée  de  la  fange  des  abus  acquis  et  du  faux  éclat  des 
systèmes,  ne  sera  plus  que  le  développement  pur  de  cette 
idée  et  son  application  à  tous  les  rapports  des  hommes  entre 
eux,  cette  science  atteindra  le  plus  haut  degré  de  certitude  et 
d'évidence»  »  {Éléments  de  statistique  humaine,  p.  â09.) 

Rien,  ditron,  n'est  égal  dans  la  nature  1  Veut-on  dire 
qu'un  homme  est  moins  gros  qu'un  éléphant?  L'idée  serait 
ridicule.  L'égalité  qu'on  entend  nier  est  celle  des  êtres 
semblables.  Or  nous  venons  de  \o\t  que  cette  négation 
est  précisément  le  contraire  de  la  v^ité  ;  elle  résulte 
d'une  appréciation  superficielle  des  choses.  Appliquée' ti 
l'homme,  elle  a  son  point  de  départ  dans  la  religion. 

De  même  donc  qu'elle  est  la  loi  du  monde,  l'égalité 
est  la  loi  du  genre  humain.  Hors  de  cette  loi  il  n'y  a  pas 
pour  lui  de  stabilité,  de  paix,  de  bonheur,  puisqu'il  n^y 
a  pas  d'équilibre  (ax.  4)  :  il  est  étrange  qu'une  vérité 
aussi  élémentaire  r^contre  des  contradicteurs.  Vouloir 
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que  lar  société  isoii  fondée  sur  l'inégalité,  cVst  soutenir 
qu'une  chose  peut  être  balancée  par  rien,  établie  sur  rien, 
ce  qui  est  absurde. 

Tous  les  individus  dont  se  compose  la  société  sont,  en 
principe,  de  même  essence,  de  même  calibre,  de  même 
type,  de  même  module:  si  quelque  différence  entre  eux  se 
manifeste,  elle  provient,  non  de  la  pensée  créatrice  qui  leur 
a  donné  l'être  et  la  forme,  mais  des  circonstances  exté- 
rieures sous  lesquelles  tes  individualités  naissent  et  se  déve- 
loppent. Ce  n'est  pas  en  vertu  de  cette  inégalité,  singuliè- 
rement exagérée  d'ailleurs,  que  la  société  se  soutient,  c'est 

malgré  cette  inégalité. 

XXV    , 

Ainsi  la  loi  do  nature  de  mêime  que  h  loi  de  Justice 
étant  l'égalité,  le  vœu  de  l'une  et  de  Tautre  identique,  le 
problème,  pour  l'économiste  et  pour  Thomme  d'État,  n'est 
plus  de  savoir  si  l'économie  sera  sacrifiée  à  1}  Justice  ou 
la  Justice  à  l'économie;  il  consiste  %  découvrir  quel  sera  le 
meilleur  parti  à  tirer  des  forces  physiques,  intellectuelles, 
économiques,  que  le  génie  incessamment  découvre,  afin 
de  rétablir  l'équilibre  social,  un  instant  troublé  par  les 
hasards  du  climat,  de  la  génération,  de  l'éducation,  des 
maladies,  et  de  tous  les  accidents  de  force  majeure. 

Un  homme,  par  exemple,  est  plus  grand  et  plus  fort; 
un  autre  a  plus  de  génie  ou  d'adresse.  Tel  réussit  mieux 
dans  l'agriculture,  tel  autre  dans  l'industrie  ou  la  navi- 
gation. Celui-ci  gnbrasse  d^un  coup  d'œil  un  vaste  âi« 
semble  d'opérations  ou  d'idées;  celui  là  n'a  pas  de  rivaux 
dans  une  spécialité  plus  restreinte.  Dans  tous  ces  cas, 
une  compensation  est  indiquée,  un  nivellement  à  opérer, 
source  d'émulation  énergique  et  d'heureuse  concurrence. 
Pour  balancer  les  supériorités  émergentes,  créer  sans 
cesse  à  l'égalité  de  nouveaux  moyens  dans  les  forces  in- 
coimues  de  la  nature  et  de  la  socié^,  la  constitution  de 
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ràtne  humaine  et  la  division  industrielle  présentent  des 
ressources  inOnles. 

l'ellc  est  donc  la  pensée  radicale,  irréconciliable  à  ja- 
mais, qui  sépare  l'économie  chrétienne,  malthusienne, 
économie  à  la  fois  matérialiste  et  mystique,  de  Téconomie 
révolutionnaire. 

La  première,  jugeant  d'après  les  anomalies  superfi- 
cielles des  choses,- n'hésite  point  à  déclarer  les  hommes 
inégaux  par  nature  ;  et  sans  se  donner  la  peine  de  les 
comparer  dans  leurs  œuvres ,  sans  attendre  le  résultat 
du  travail,  de  Téducation  et  de  la  séparation  des  indus- 
tries, se  gardant  surtout  de  rechercher  avec  exactitude 
la  part  qui  revient  à  chacun  dans  le  produit  collectif,  et 
de  mesurer  la  dotation  à  la  contribution,  elle  conclut  de 
cette  inégalité  prétendue  à  la  consécration  du  privilège, 
tant  d'exploitation  que  de  propriété. 

La  Révolution,  au  contraire,  partant  du  principe  que 
l'égalité  est  la  loi  de  toute  la  nature,  suppose  que  l'homme 
par  essence  est  égal  à  l'homme,  et  que  si,  à  Tépreuve,  il 
s'en  trouve  qui  restent  en  arrière,  c'est  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  ou  pas  su  tirer  parti  de  leurs  moyens.  Elle  consi- 
dère rhypothèsede  l'inégalité  comme  une  injure  gratuite, 
que  dément  chaque  jour  le  progrès  de  la  science  et  de 
l'industrie,  et  elle  travaille  do  toutes  ses  forces,  par  la 
législation  et  par  l'équation  de  plus  en  plus  approchée 
des  services  et  des  salaires,  à  redresser  la  balance  qu'a 
fait  pencher  le  préjugé.  C'est  pour  cela  qu'elle  déclare 
tous  les  hommes  égaux  endroits  et  devant  la  loiy  voulant, 
d'une  part,  que  toutes  industries,*  professions,  fonctions, 
arts,  sciences,  métiers,  soient  considérés  comme  égale- 
ment nobles  et  méritoires  ;  de  Tautre,  qu'en  tout  litige, 
en  toute  compétition,  les  partiesi  sauf  évaluation  des  pro* 
duils  et  services,  soient  réputées  égales,  et,  afin  de  réa- 
liser de  plus  en  plus  dans  la  société  cette  Justice  égali- 

1  16 
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taire»  que  tous  les  citoyens  jouissent  de  moyens  égaux  de 
développement  et  d'action...» 

On  insiste  :  lies  races  humaines  ne  sont  point  de  valeur 
ou  qualité  égale;  il  en  est  dont  la  meilleure  éducation 
ne  servira  jamais  qu'à  montrer  rinférioritéi  tranchons 
le  mot,  la  déchéance. 

Je  ne  sais.  Le  catholicisme  fait  pourtant  grand  bruit  de 
l'unité  originelle  de  notre  espèce,  racontée  dans  la  Bible. 
Mais  admettons  qu'il  en  soit  ainsi  qu'on  le  prétend;  que 
les  races  de  rAfrique,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie,  ne 
puissent  soutenir  la  comparaison  avec  la  caucasienne. 
Alors  il  en  sera  de  ces  races  mal  nées  ou  abâtardies  comme 
il  en  est,  dans  notre  société  civilisée,  des  créatures  sonf* 
freteuses,  chétives,  contrefaites»  objets  de  la  charité  des 
familles,  et  qui  cessent  de  contribuer  à  la  population  : 
elles  seront  absorbées  et  finiront  par  s'éteindre.  La  jus* 
TiCH  ou  LA  MORT  1  telle  est  la  loi  de  la  Révolution. 

XXVI 

Cette  théorie,  si  nette,  si  rationnelle,  si  bien  fondée  ma 
fait  et  en  droit,  de  l'égalité  sociale  ;  qui  affranchit  l'homme 
du  fatalisme  économique,  de  la  tyrannie  aristocratique 
et  de  l'absorption  communautaire;  sur  laquelle  nous 
avons  vu  la  Révolution  se  prononcer  d'une  manière  si 
explicite  ;  cette  théorie,  dis-je,  n'a  pas  encore  pu  se  faire 
comprendre,  même  des  socialistes,  même  des  républicains. 
Tant  l'esprit  humain  a  de  peine  à  revenir  à  la  nature, 
une  fois  que  le  despotisme  et  la  théologie  Ten  ont  écarté. 

On  connaît  la  formule  religieuse,  pour  ne  pas  dire^o* 
nacale,  des  communistes  : 

A  chacun  suivant  ses  besoins  ;  de  chacun  suivant  ses 
moyens. 

C'est  la  loi  de  famille  appliquée  à  la  société.  Là,  en 
effet,  il  n'est  pas  question  d'égalité  ou  de  non-égalité  de 
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forces,  de  taleuts,  de  moyens  ;  c'est  de  la  fraternité  pure, 
comme  entre  parents  et  enfants,  entre  frères  et  sœurs. 
Mais  la  famille  est  la  sphère  de  Tautorité  et  de  la  subor- 
dination ;  et  quand  le  communisme  sera  logique,  il  re- 
connaîtra qu'en  prenant  dans  la  famille  le  type  de  la 
société  il  aboutit  au  système  féodal.  Pour  obéir  à  une  pa* 
reille  loi,  il  faut  une  révélation,  dit  très-bien  M.  Bûchez. 
Celte  révélation  a  manqué  au  Luxembourg. 

A  ehaenn  suivant  sa  capacité^  à  chaque  capacité  sui- 
vant ses  œuvres^  ont  répliqué  \es  saint-simoniens,  tirant 
hardiment  la  conséquence  du  principe  communiste. 

Ici,  plus  d*égalité,  ni  de  fait  ni  de  droit.  Sous  prétexte 
de  sauver  la  chair,  Téglise  de  Saint-Simon  professe  le 
plus  profond  mépris  pour  la  personne.  Ici,  peut-elle  dire, 
ici  Ton  juge  et  Ton  jauge  les  capacités;  on  tarife  les  in- 
telligences, on  estampille  les  âmes  et  les  corps,  on  appose 
sur  Tesprit,  sur  le  caractère,  sur  la  conscience,  une 
marque  de  fabrique.  C'est  H.  Enfantin  qui  a*trouvé  ces 
belles  choses  :  que  la  postérité  lui  soit  légère  !  Noliteju^ 
dicare^  et  nonjudicabimini. 

Au  phalanstère,  autre  système.  Plus  de  sacerdoce  ap- 
préciateur-juré; ce  sont  tous  les  producteurs  qui,  par 
la  eabbaliste^  se  toisent  et  s'évaluent  les  uns  les  autres. 
La  réciproque  y  est,  si  l'on  veut;  mais  le  principe  de 
cette  réciprocité  est  arbitraire  et  son  objet  odieux  :  la  cab^ 
batiste^  appliquée  à  la  personne,  tue  la  Justice. 

Combien  la  pratique  immémoriale  de  l'humanité,  dont 
la  Révolution  n'a  fait  que  donner  la  formule  juridique,  est 
plus  simple,  surtout  plus  digne  !  Point  d'estimation  des 
capacités,  ni  de  la  part  du  supérieur,  ni  de  la  part  de  Té- 
gal  :  c'est  une  offense  à  la  dignité  personnelle.  On  n'ap- 
pçécie  que  les  produits,  ce  qui  sauve  l'amour-propre , 
et  ramène  toute  l'organisation  économique  à  cette  for- 
mule si  simple,  I'éghangb!.., 


—  280  — 

Que  pensez-vous.  Monseigneur ,  de  cette  judiciaire  f 
Trouvez -vous  qu*elle  ne  vaille  pas  votre  discipline,  si  sot- 
tement renouvelée  par  les  saint-simoniens  et  icariens?  Ne 
vous  semble-t-il  pas  que  l'inspiration  de  89  a  été  au 
moins  aussi  heureuse  que  celle  de  l'Évangile,  et  que,  si 
c'était  à  refaire,  les  révolutionnaires  de  la  Constituante  et 
de  la  Convention  auraient  bien  quelque  chose  à  enseigner 
aux  Apôtres?... 

Je  ne  quitterai  pas  cette  étude  sans  toucher  quelques- 
unes  des  questions  les  plas  pratiques  de  TÉconomie.  Ce 
n'est  pas  une  médiocre  besogne,  dans  la  société,  d'établir 
la  balance  du  Droit  et  du  Devoir,  ou,  pour  me  servir  des 
mots  techniques,  du  crédit  et  du  débit  dans  la  Justice. 
C'est  une  entreprise  bien  délicate  d'accorder  le  respect  dû 
aux  personnes  avec  les  nécessités  organiques  de  la  pro- 
duction; d'observer  Tégalité  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté,  ou  moins  sans  imposer  à  la  liberté  d'autre  en- 
trave que*  le  Droit.  De  tels  problèmes  requièrent  une 
science  à  part,  objective  et  subjective  tout  à  la  fois,  moi- 
tié de  la  fatalité  et  moitié  de  la  liberté  ;  science  aussi 
simple  que  sûre,  qui  a  ses  principes  à  la  source  même  de 
l'esprit,  à  une  profondeur  plus  grande  que  les  mathéma- 
tiques, et  dont  on  me  pardonnera  de  ne  pouvoir  donner 
ici  qu'une  idée  fort  imparfaite,  par  l'exemple  de  quel- 
ques-uns de  ses  résultats. 


CHAPITRE  VI. 

Balances  économiques. 

XXVII 

Si  la  Justice,  en  ce  qui  touche  les  personnes,  est  établie 
sur  une  base  religieuse,  ce  sera  tout  ce  qu'on  voudra,  ex- 
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cepté  le  respect  de  l'humanité  ;  —si  elle  est  établie  sur 
les  lois  authentiques  de  la  conscience,  et  sans  aucune  con-» 
sidération  transcendantale,  ce  sera  le  respect  de  rhuma* 
lïiiéy  et  ce  ne  pourra  pas  être  antre  chose.  J*ai  démontré 
cette  proposition  dans  ma  précédente  étude. 

Je  poursuis  mon  discours,  et  j'ajoute  : 

Si  la  Justice,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  a  pour  base 
une  idée  théologique,  ce  sera  tout  ce  qu'on  voudra,  ex- 
cepté Tégalité;  —  si  elle  repose  sur  le  principe  de  la  ré* 
ciprocité  humaine,  donné  dans  la  conscience  par  le  sen- 
timent que  rhomme  a  de  sa  dignité  en  autrui,  ce  sera 
régalité  et  rien  que  Tégalité.  Je  Tai  démontré  dans  les 
cinq  premiers  paragraphes  de  cette  troisième  étude ,  et 
je  le  démontrerai  encore  mieux  tout  à  l'heure. 

Toute  la  moralité  humaine,  dans  la  famille,  dans  la 
cité,  dans  l'État,  dans  l'éducation,  dans  la  spéculation, 
dans  la  constitution  économique,  et  jusque  dans  Tamour, 
dépend  de  ce  principe  unique  :  Respect  égal  et  réci- 
proque de  la  dignité  humaine,  dans  toutes  les  relations  qui 
ont  pour  objet  soit  les  personnes,  soit  les  intérêts. 

La  théorie  de  la  Justice  divine,  qui  n'est  autre  chose, 
au  fond,  que  l'élévation  à  la  suprême  puissance  de  la  jus- 
tice unilatérale  des  compagnons  de  Romulus,  aboutit 
fatalement  à  la  spoliation  mutuelle,  au  brigandage  orga- 
nisé, à  la  guerre  sociale.  C'est  elle  qui  produit  ce  système 
de  privilèges,  de  monopoles,  de  concessions,  de  subven- 
tions, de  prélibations ,  de  pots-de-vin ,  de  primes,  où  les 
biens  du  prince  sont  confondus  avec  ceux  de  la  nation , 
la  propriété  individuelle  avec  la  propriété  collective  ;  syâ- 
tème  dont  le  dernier  mot  est  l'extermination  des  citoyens 
les  uns  par  les  autres,  figurée  par  le  mythe  chrétien  de 
l'enfer. 

La  théorie  de  la  Justice  humaine,  dans  laquelle  la 
réciprocité  de  respect  se  convertit  en  réciprocité  de  ser- 
I  16. 
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vice,  a  pour  conséquence  de  plus  en  plus  approchée  l'é- 
galité en  toutes  choses.  Elle  seule  produit  la  stabilité  dans 
l'État,  l'union  dans  les  familles ,  l'éducation  et  le  bien- 
être  pour  tous,  d'après  l'axiome  5,  la  misère  nulle  part. 

L'application  de  la  Justice  à  l'Économie  est  donc  la 
plus  importante  des  sciences.  L'ordre  du  déyelopp^neiit 
intellectuel  voulait  que  ce  fût  la  dernière. 

XXVIII 
Ouvriers  et  Maîtres. 

De  temps  immémorial  la  classe  des  phodugteurs  s'est 
divisée  en  deux  sections,  les  ouvriers  et  les  maîtres. 

Comment  ceux-ci  sont41s  nés  de  ceux-là?  De  la  même 
manière  que  le  despotisme  naît  sans  cesse  de  la  dé- 
mocratie. En  tant  qu'il  appartient  au  règne  animal , 
l'homme  obéit  à  des  instincts  divers,  que  la  Justice  a  pour 
but  de  redresser,  et  dont  l'un  des  plus  puissants  est  celui 
qui  pousse  la  multitude  à  se  donner  des  patrons,  des 
commandants,  imperatores^v^pi'rfouq^  absolument  comme 
les  chevaux  sauvages  et  autres  espèces  dites  sociables , 
qu'on  pourrait  aussi  bien  nommer  serviles. 

Le  christianisme  a  reçu  cette  division,  qui  ne  lui  a  fait 
faire  aucune  réserve.  11  s'est  contenté  de  recommander 
aux  serviteurs  d'obéir  à  leurs  maîtres,  aux  maîtres  d'être 
bienveillants  pour  leurs  ouvriers  :  ce  qui  n'exigeait  certes 
pas  un  grand  effort  de  génie  et  n'a  pas  dû  fatiguer  beau? 
coup  la  sainte  Sagesse. 

La  Révolution,  qui  la  première  posa  en  1789,  avec  le 
principe  d*Égalité,  le  droit  au  travail,  n'a  pas  voulu  semer 
la  haine  entre  les  citoyens  en  jetant  ex  abrupto  l'inter- 
dit sur  cette  distinction  séculaire.  Elle  s'est  contentée 
d'abolir  les  privilèges  corporatifs,  le  privilège  de  maî- 
trise, d'assurer  la  concuirence ,  et  de  laisser  faire  au 
temps« 
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Or>  en  vertu  de  cette  égalité  de  respect  consacrée  par 
la  Déclaration  des  droits  de  Thommeet  du  citoyen,  TÉco* 
nomle  et  la  Justice,  désormais  inséparables,  se  deman* 
dent  si  le  contrat  de  louage  d*ouvrage  entre  le  maître  et 
l'ouvrier,  tel  qu'il  se  pratique  dans  les  grands  ateliers, 
est  établi  sur  des  principes  équitables,  si  la  réciprocité  du 
service  est  observée,  en  autres  termes  si  la  détermina* 
lion  du  salaire  est  juste? 

Pour  que  le  service  soit  réciproque ,  il  faut  que  le 
maître,  je  veux  dire  le  représentant  de  l'entreprise,  rende 
à  l'ouvrier  autant  que  l'ouvrier  lui  donne  :  ce  qui  im- 
plique, non  pas  l'égalité  des  salaires  entre  eux  y  compris 
celui  du  chef,  puisqu'il  est  possible  que  les  services  ne 
soient  point  égaux,  puisque  l'égalité  sociale  des  personnes 
ne  préjuge  point  l'égalité  effective  des  services ,  mais  ce 
qui  implique  l'égalité  entre  lé  salaire  de  chaque  ouvrier 
et  son  produit. 

Égalité  duproduit  et  du  salaire,  telle  est  ici  la  traduc- 
tion exacte  de  la  loi  de  réciprocité ,  tel  est  le  principe  qui 
depuis  la  Révolution  est  censé  régir  le  travail.  Celui-là 
sera  grand  dans  l'histoire,  et  aura  bien  mérité  des  ou- 
vriers, qui  aura  fait  de  ce  principe  une  vérité. 

Or,  abstraction  iaite  du  contrat  à  prix  ferme  ou  for- 
fait, par  lequel  nombre  de  travailleurs  aiment  à  se  libérer 
des  chances  aléatoires  qui  pèsent  sur  les  entrepreneurs , 
contrat  qui  n'a  rien  en  soi  d'immoral  quand  il  est  libre , 
rien  de  dangereux  quand  il  ne  se  multiplie  pas  IgM^e 
mesure,  il  est  évident,  aujourd'hui,  que  la  Justioè  ne 
préside  point  à  la  condition  de  Timmense  majorité  des 
ouvriers,  lesquels  n'ont  pas  la  liberté  du  choix,  et  pour 
qui  le  salaire  alloué  par  les  compagnies  ou  entrepreneurs 
est  loin  d'exprimer  une  réciprocité. 

Voici  ce  qui  se  passe  dans  une  maison  de  confection 
que  je  puis  citer. 
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Une  ouvrière  habile  peut  gagner  judqu^à  1  sk)u  par 
heure,  soit,  pour  une  journée  de  travail  de  1 2  heures, 
12  sous  :  la  journée  ordinaire  est  payée  ôO  centimes. 

Une  ouvrière  occupée  à  domicile  porte  au  bout  de 
deux  mois  sa  note,  montant  à  30  fr.  Elle  a  donc,  pendant 
ces  deux  mois,  fait  crédit  de  son  travail  à  rétablissement. 
Vous  croyez  qu'on  va  lui  compter  ses  30  fr.?  Point  du 
tout  :  on  lui  retient  sur  la  somme,  à  titre  d*escompte,  i 
raison  do  6  p.  0/0  Tan,  pour  trois  mois,  45  cent.,  neuf 
sous. 

C'est  à  Paris,  en  l'an  de  grâce  1857,  que  se  commet  ce 
grapillage. 

Je  sais  tout  ce  l'on  peut  dire  sur  les  risques  d'entre- 
prise ,  les  nécessités  de  la  concurrence,  les  charges  du 
commerce,  etc.  Ce  n'est  pas  le  bourgeois  qui  a  fait  le  ré- 
gime où  il  est  engagé  :  une  juste  rémunération  est  due  à 
son  initiative.  Qu^on  la  règle,  cette  rémunération,  sur  une 
base  équitable,  je  ne  m^y  oppose  pas.  Hais  celte  retenue 
de  45  cent,  pour  un  crédit  prétendu  de  trois  mois,  alors 
que  l'ouvrière  en  a  fait  un  de  deux  mois  dont  on  ne  lui 
tient  pas  compte,  n'est-ce  pas  un  fait  qui  crie  vengeance? 
Le  denier  de  la  veuve  si  bien  raconté  dans  TÉvangile 
m'attendrit  aux  larmes;  ce  demi-centime  volé  jour  par 
jour  à  la  jeune  fille  m'embrase  de  fureur.  Et  ce  n'est 
pas  la  spoliation  seulemedt  que  je  considère,  c'est  l'ou- 
trage. . . 

Or,  si  je  réfléchis  que  pour  abaisser  la  journée  de  la 
lingère  à  50  centimes  il  a  fallu  passer  par  une  série  de 
pilleries  analogues,  transformées  successivement  en 
principe  et  passées  en  tarif;  si  j'ajoute  que  ce  cas  parti- 
culier est  celui  de  Timmense  majorité  des  ouvriers,  n*ai-je 
pas  le  droit(  de  conclure  que  le  défaut  de  réciprocité  est 
ici  la  cause  première  de  la  misère  des  uns  et  de  la  for- 
tune des  autres,  en  sorte  que  cette  inégalité  de  fortunes 
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tant  célébrée  n*est  le  plus  souvent  autre  chose  que  Tex-  ^ 
pression  de  l'iniquité  même?  • 

Je  reviendrai,  dans  une  étude  spéciale,  sur  la  question 
du  travail  ;  mais  je  le  dis  dès  à  présent  :  Faites  justice,  et 
vous  aurez  supprimé,  dans  notre  soeiéié  industrielle,  la 
cause  première  de  Tinégalité,  Tinoxactitude  du  salaire. 

Mais  que  dis-je?  le  cas  semble  prévu  par  notre  légis- 
lation chrétienne,  ennemie  de  Tcgalité,  et  qui  a  tout  fait 
pour  la  sécurité  de  l'usurpation,  rien  pour  le  droit  du 
producteur. 

Que  les  patrons  s'entendent,  que  les  entrepreneurs  se 
coalisent,  que  les  compagnies  se  fusionnent,  le  ministère 
public  y  peut  d'autant  moins  que  le  Pouvoir  pousse  à  la 
centralisation  des  intérêts  capitalistes  et  l'encourage; 
mais  que  les  ouvriers,  qui  ont  le  sentiment  du  droit  que 
leur  a  légué  la  Révolution,  protestent  et  se  mettent  en 
grève ,  seul  moyen  qu'ils  aient  de  faire  admettre  leurs 
réclamations,  ils  sont  châtiés,  transportés  sans  pitié, 
voués  aux  fièvres  de  Cayenne  et  Lambessa.  Le  serf  du 
moyen  âge  était-il  autrement  attaché  à  la  glèbe  ? 

XXIX 

Vendeurs  et  Acheteurs. 

Si  c'est  une  conséquence  de  la  Justice  que  le  salaire 
soit  égal  au  produit,  c'en  est  une  autre  que,  deux  produits 
non  similaires  devant  être  échangés,  l'échange  doit  se 
faire  en  raison  des  valeurs  respectives,  c'est-à-diré  des 
frais  que  chaque  produit  coûte. 

Par  frais  de  production  ou  prix  de  revient  on  entend 
en  général  la  dépense  en  outils  et  matières  premières,  la 
consommation  personnelle  du  producteur,  plus  une  prime 
pour  les  accidents  et  nou^valeurs  dont  est  semée  sa  car- 
rière), maladies,  vieillesse,  paternité,  chômages,  etc. 

La  réciprocité  dans  l'échange  n'existe  qu'à  cette  con- 
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dition.  Toute  addition,  fictive  ou  forcée,  ftu  prix  de  re<- 
vient,  est  un  mensonge  commercial;  toute  vente  de  mar- 
chandise dont  la  valeur  est  surfaite  ou  surchargée  de  frais 
parasites,  un  vol.  Si,  par  exemple ,  entre  les  producteurs- 
consommateurs  qui  échangent  leurs  produits  il  existe 
une  série  d'intermédiaires,  dont  les  commissions,  inté- 
rêts» courtages,  grèvent  artificiellement  le  prix  des  mar- 
chandises, comme  en  définitive  cette  surtaxe  se  prend 
sur  la  marchandise  même,  il  arrivera  que  lesdits  pro- 
ducteurs-consommateurs, apportant  chacun  une  valeur 
de  100  à  l'échange,  ne  recevront  tous  que  15,  20,  30, 
50  au  plus.  Leur  position  est  la  même  que  celle  de 
l'ouvrier  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  qui  pour  un 
travail  de  100  ne  reçoit  qu'un  salaire  de  15,  dO,  SO,  50-, 
le  surplus  faisant  le  bénéfice  du  patron. 

UégaliU  dans  Véchangc^  voilà  donc  encore  un  prin* 
cipe  hors  duquel  point  de  Justice.  Or  ce  principe,  l'Église 
et  l'antiquité  tout  entière  l'ont  méconnu;  de  nos  jours  les 
éconoinistes  conservateurs  du  privilège  s'efforcent  de  l'é*- 
touffer  sou»  la  mystification  de  leur  libre  échange. 

Si  régalité  dans  le  commerce  était  réalisée,  un  nou- 
veau progrès,  un  progrès  immense  serait  accompli  vers 
l'égalité  des  fortunes...  Mais,  en  persévérant  dans  cette 
direction  égalitaire,  que  deviendrait  tout  à  l'heure  la  hié- 
rarchie, le  système  de  subordination  et  d'autorité? 

Dans  ces  deraiers  temps,  le  gouvernement  impérial 
a  essayé  de  réglementer  le  commerce  de  la  viande  et  de 
la  boulangerie,  la  production  des  alcools,  etc.  A  force 
d'amendes  il  est  parvenu  à  faire  observer  ses  taxes; 
mais  comme  il  ne  dépend  pas  du  gouvernement  d'assi- 
gner le  prix  naturel  des  choses,  bien  moins  encore  d'éli- 
miner du  prix  courant  les  surcharges  dont  le  parasitisme 
le  grève,  le  gouvernement  n'a  réussi  qu'à  constater^offi- 
ciellement  que  le  pain  était  cher,  la  viande  hors  de  prix, 
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les  eaux-de-vie  inabordables ,  et  à  donner  sa  sanction  à 
cette  cherté* 

* 

Le  gouvernement ,  qui  ne  garantit  aucune  intention, 
s*est  avisé  tout  à  coup,  pour  le  bien  du  peuple,  de  garantir 
la  cherté  des  subsistances  :  quelle  philanthropie  I 

Gepe&daiit  un  capitaliste  (M.  Delamarre) ,  mettant  & 
profit  une  idée  socialiste,  se  dit  :  Je  n* aspire  point  à  fixer 
le  prix  des  choses;  mais  je  ferai  du  commerce- véridique, 
de  la  vie  à  meilleur  marché ,  sinon  tout  à  fait  encore  de 
l'échange  égal.  Je  ferai  de  la  loyauté  commerciale,  non  par 
vertu,  cooune  la  police  fait  des  soupes,  mais  par  spécula- 
tion ;  et  j'obtiendrai  de  meilleurs  résultats  que  la  poKce. 

M.  Delamarre  a  donc  ouvert  un  vaste  magasin  où  il 
ofire  au  public,  à  prix  de  revient,  toute  espèce  de  produits, 
garantis  de  nature,  quantité,  qualité  et  poids* 

Par  prix  de  revient  M.  Delamarre  entend  les  frais 
du  producteur,  qu'il  ne  discute  pas,  augmentés  de  100/0, 
savoir,  5  0/0  de  bénéfice  pour  le  producteur,  2  1/2  pour 
les  frais  de  magasin,  2  1/2  pour  le  bénéfice  de  lui  I)elà« 
marre. 

C'est,  comme  il  le  dit  lui-même,  de  la  loyauté  commer- 
ciale; ce  n'est  pas  encore  de  l'égalité,  puisque  dans  les 
frais  du  producteur  et  dans  les  10  0/0  de  supplément 
il  entre  encore,  en  grand  nombre,  des  éléments  parasites. 

Que  faudrait-il  pour  que  la  réciprocité  fût  complète? 

11  faudrait,  indépendamment  de  l'expurgation  absolue 
du  parasitisme,  ce  qui  suppose  d'abord  la  réciprocité  des 
services,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  ensuite 
la  réciprocité  de  crédit  et  de  propriété;  il  faudrait,  dis- 
je ,  que  le  magasin  général,  ou  dock ,  au  lieu  d'être  au 
compte  d'un  entrepreneur  de  loyauté  et  garantie,  fût  au 
compte  des  producteurs  eux-mêmes,  segarantissant  loyauté 
et  sincérité  les  uns  aux  autres. 

A  qui  peut-il  appartenir  de  débattre  et  fixer ,  seloa 
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l'heure  et  le  lieu ,  le  prix  esact  de  chaque  chose ,  si  ix 
n'est  aux  producleurs-uonsommateurs,  réciproquement 
intéressés,  soit  pour  la  vente ,  soit  pour  l'achat?...  Hien 
de  plus  simple  que  ce  sjslème ,  qui  ferait  disparaître  les 
trois  quarts  des  boutiques ,  et  rendrait  à  ia  proijuction 
«ne  multitude  d'intelligences  et  de  bras,  absorbés,  ruinés 
dans  un  trafic  inutile. 

Uais  justement  la  majorité  préfère  le  trafic  au  travail; 
les  propriétaires  de  maisons  applaudissent  à  ce  régime, 
qui  leur  vaut  en  loyers  dos  sommes  énormes;  la  banque 
l'encourage,  dans  l'intérêt  de  sa  circulation  usuraire  ;  le 
Agc  le  favorise  par  ses  patentes;  l'agioteur  lui  réserve 
ses  capitaux;  enfin  l'écolo  académique  le  prône,  sous 
le  nom  de  liberté  du  commerce  II  ne  faudra  pas  moins 
qu'une  catastrophe  pour  trancher  ce  problème  de  l'égal 
échange,  le  plus  simple  de  toute  l'économie. 

La  fin  de  non-recevoir  qu'on  oivposc  A  cette  réforme, 
commandée  par  la  Justice,  est  la  dilïiiuité  do  s'entendre.  A 
la  bonne  heure!  Oncques  neprétorniimesquelaJustinMie 
devait  coûter  aucun  effort.  Pour  vi^^'éler  dans  uqu  liun- 
leuse  licence,  rien  à  faire;  poui-  a|<i)]iqiicr  le  droit,  et 
par  ce  moyeu  «rriver  à  l'ordre  cl  h  la  richesse,  il  faut 
vouloir  :  ne  voilà-t-il  pas  une  puissante  exception  !..; 

L'année  dernière,  des  capitalistes  anglais,  prévoyant 
une  hausse  sur  les  sucres,  achètent  tout  ce  qui  existait  en 
magasins  :  leur  entremise  coûte  aux  consommateurs  12 
millions.  Cette  année,  trois  récoltes  sont  achetées  d'a- 
vance par  le  commerce.  Et  la  boutique  d'admirer,  comme 
la  canaille  admire  les  numéros  gagnants  d'une  loterie, 
'  comme  nos  soldats  d'Afrique  admirent  une  razzia.  Elle 
ne  serait  pas  la  boutique,  en  effet,  si  elle  avait  le  discer- 
nement du  juste  et  de  l'injuste. 

11  se  fabrique  en  France,  chaque  ann^ ,  pour  4  à  500 
millions  de  soieries  :  avec  lo  millions  comptant  on  acca- 
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parerait  toute  la  ipatière  première  qui  sert  à  cette  fabri- 
cation. Que  dirait-on  si  Paris  tout  entier  était  miné,  et 
qu'il  fût  permis  au  premier  venu  de  mettre  le  feu  aux 
poudres!...  Or,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  soie  et  le 
sucre  que  la  spéculation  opère  :  c'est  sur  les  grains.,  les 
boissons,  la  viande,  la  houille,  les  bois,  sur  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité.  Un  négociant  de  Bordeaux, 
bien  renseigné  sur  ces  matières,  m'assure  que  le  riz,  qui 
se  vend  couramment  20  fr.  le  petit  quintal ,  pourrait  ne 
coûter  que  7  fr.  En  1856,  la  récolte  du  vin  a  été  achetée 
sur  pied.  Des  sociétés  spéciales  d'accaparement,  des  coa- 
litions de  marchands  existent  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire, tantôt  avec  privilège  de  l'État,  tantôt  sans  privilège 
et  sous  seing  privé. 

Pour  conjurer  de  tels  périls,  créer  aux  producteurs-con- 
sommateurs de  sérieuses  garanties,  la  police  n'est  de  rien  : 
il  faut  le  Droit.  Un  système  de  docks  résoudrait  la  quesr 
tion  ;  mais  le  gouvernement  concède  les  docks,  c'est-à-dire 
qu'à  la  place  des  milliers  de  trafiquants  au  détail,  il  crée 
des  compagnies  de  monopole!  On  en  a  vu  les  prémices... 
Une  fois  pourtant  le  Pouvoir  se  fâcha,  lors  des  approvi- 
sionnements dé  lard  pour  l'armée  d'Orient.  Une  demi-dou- 
zaine de  charcutiers  furent  mis  à  l'amende  par  le  tribunal 
correctionnel  :  la  boutique  cria  au  scandale  ;  puis  tout 
rentra  dans  le  repos.  Un  jour  on  concédera  le  commerce 
des  cochons,  et  ceux  qui  les  mangent  n'en  penseront  pas 
davantage*. 

Et  vous  demandez  d'où  viennent  les  révolutions?  De  ce 
que  la  Justice  est  exclue  des  transactions  humaines,  l'é- 
conomie sociale  livrée  au  privilège,  quand  elle  n'est  pas 

abandonnée  au  hasard. 

XXX  • 

Circulation  et  Escompte. 

Remarquez  que  toutes  les  opérations  de  l'économie 
1  17 
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itmlent  sof  deux  termes  :  ouvriers-patrons  y  vendeUÉrs-ache- 
tenrSf  créanciers-débiteurs  ^  circulateurs-escompfeurSy  efc. 
C'est  un  duaKsme  perpétuel,  systématique,  traînant  à  sa 
suite  une  équation  inévitable.  L'économie  est  par  es- 
sence, par  son  principe,  par  sa  méthode,  par  la  loi  de  ses 
oscillations,  par  son  but,  la  science  de  Téquilibre  social, 
ce  qui  veut  dire  de  Fégali'té  des  fortunes.  Gela  est  aussi 
vrai  que  les  mathématiques  sont  la  science  des  équa- 
tions entre  les  grandeurs.  Vous  allez  en  voir  un  nouvel 
exemple. 

Tout  Je  monde  sait  que  la  masse  de  numéraire  qui 
circule  dans  un  pays  est  fort  loin  de  représenter  Fimpor- 
tance  des  échanges  qui,  â  un  jour  donné,  s'effectuent  dans 
ce  même  pays.  Cela  se  voit  par  la  Banque  de  France,  dont 
l'encaisse,  au  10  juillet  1856,  était  de  232  millions,  et  les 
obligations  de  632. 

*  Pour  subvenir  à-  cette  insuffisance,  qui  par  parenthèse 
ne  peut  pas  ne  pas  exister,  puisque  le  numéraire  n'a  de 
valeur  qu'autant  qu'il  forme»  comme  métal,  une  fracticm 
proportionnelle  de  la  richesse  totale  du  pays ,  les  com^ 
merçants  sont  dans  l'usage,  en  attendant  leur  tour  de 
remboursement  en  espèces,  de  tirer  les  uns  sur  les  autres 
des  lettres  de  change^  ou  bien,  ce  qui  est  la  même  chose, 
mais  en  sens  inverse,  de  se  souscrire  réciptoquement  des 
billets  à  ordre  ^  dont  la  circulation  fait,  jusqu'à  un  jour 
désigné  qu'on  nomme  échéance^  office  de  monnaie. 

Le  banquier  est  l'industriel  qui  se  charge,  moyennant 
intérêt  et  commission,  d'opérer  en  temps  et  lieu  la  liqui- 
dation de  toutes  ces  créances;  par  suite,  de  faire  aux 
commerçants,  en  échange. de  leurs  titres,  l'avance  des 
gommes  dont  ils  ont  besoin. 

Cette  opération  a  nom  escompte. 

De  même  que  l'échange  ne  se  fait  pas  sans  nne  perle 
de  temps,  el  donne  Ueu  en  conséqnmceà  im  serfiee  par- 
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ticulier  qui  est  celui  du  négociant,  pareillement  Fes- 
compte  ne  s'opère  pas  non  plus  sans  une  peine,  et  comme 
tout  service  mérite -salaire,  celui  du  banquier  est  légiti- 
ment rémunérable. 

Mais  toute  chose  a  sa  mesure  ;  et  puisque  nous  avons 
fait  la  balance  des  droits  du  négociant,  nous  devons  faire 
aussi  celle  des  droits  du  banquier. 

Dernièrement  le  teneur  de  livres  d'une  maîsort  de 
banque  me  priait  de  lui  expliquer  le  mécanisme  de  la 
Banque  du  peuple^  m'avouant  ingénument  n'y  rien  com- 
prendre. 

—  Rien  de  plus  facile,  lui  dis^je  :  en  dix  minutes  vous 
allez  en  savoir  autant  que  moi.  Combien  votre  maison 
tire-t-elle,  en  moyenne,  de  ses  capitaux? 

— 16  0/0,  répondit41.  En  voici  le  compte  parfaitement 
exact  : 

Notre  maisoti,  l'une  des  mieux  ordonnées  qui  existent, 
ne  prend  de  papier  qu'à  trente  jours,  quarante-cinq  jours 
au  plus. 

L'intérêt  est  compté  à  6  0/0. 

Supposons  l'échéance  moyenne  du  papier  à  un  mois, 
et  par  conséquent  ie  renouvellement  des  opérations  pen- 
dant 1* année  de  douze,  le  produit  du  trafic,  pour  un  capi- 
tal de  100  fr.  en  espèces,  sera  donc  : 

i.  Intérêt  du  capitel,  à  6  0/0  fan.    ..;;/.      6  fr. 
i    Commission  pour  l'admission  du  papier,  i/4  0/0^ 
ou  25  c.  par  chaque  opération,  X  par  IS  ,r:    •    .      3 

3.  Commission  pour  la  remise  des  espèces,  i/4  0/0^ 

ou  25  c,  X  par  12  = 3 

4.  Ajoutez  :  Frais  divers  d'enregistrement,  ports,  etc.; 
plus  le  crédit  dont  le  banquier  jouit  à  la  Banque  de 
France,  laquelle  lui  remet  à  4  ou  5  0/0  des  espèces 
dont  il  tire  6  0/0,  soit  encore  25  c.  X  par  12  =    •    •      3 

Total  des  intérêts  et  commissions.    •    •    15 
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Sur  ce,  je  repris  la  parole  : 

—  Vous  observerez  d'abord,  dis-je  à  mon  interlocuteur, 
que  votre  patron  travaille  pour  son  propre  compte,  à  ses 
risques  et  périls,  sans  engagement  de  la  part  de  sa  clien- 
telle,  vis-à-vis  de  laquelle  il  n'est  tenu  par  aucun  lien  de 
droit.  Dans  ces  conditions ,  qui  sont  celles  de  l'état  de 
guerre,  le  prix  de  son  service  ne  peut  être  limité  que  par 
la  guerre,  c'est-à-dire  par  la  concurrence. 

Or,  telle  n'est  pas  vis-à-vis  du  public  la  position  de  la 
Banque  de  France  :  elle  est  engagée  par  un  contrat  sy- 
nallagmatique  ou  de  réciprocité,  dont  il  ne  s'agit  plus 
que  de  déterminer,  avec  précision,  les  articles. 

En  premier  lieu,  le  capital  social  de  la  Banque,  fixé  à 
91  millions ,  est  placé  en  rentes  sur  l'État,  qui  en  sert 
l'intérêt.  De  ce  côté  donc  rien  n'est  dû  par  le  commerce 
escompteur,  puisque  l'État  qui  paye  à  la  Banque  l'intérêt 
de  son  capital  n'est  autre  que  la  société,  le  commerce  lui- 
même,  et  qu'il  est  dé  principe  en  matière  de  commerce 
que  le  même  service  ne  peut  être  payé  deux  fois. 
^  Mais,  demandez-vous,  sur  quel  capital  opère  la  Banque, 
puisque  le  sien  est  placé  en  rentes  sur  l'État?  —  Elle 
opère ,  en  premier  lieu ,  sur  le  numéraire  circulant ,  au- 
quel elle  substitue  peu  à  peu  les  billets  qu'elle  a  le  pri-. 
vilége  d'émettre,  et  qui  vient  ainsi  s'engouffrer  dans  ses 
caves  :  c'est  ainsi ,  lorsque  la  Banque  émettait  des  cou- 
pures de  100  et  de  50  fr.,  qu'on  a  vu  son  encaisse  s'élever 
jusqu'à  la  somme  énorme  de  600  millions. — Elle  opère  en 
second  lieu  sur  le  crédit  public,  représenté  par  son  porte- 
feuille, dont  chaque  valeur,  revêtue  de  trois  signatures, 
porte  en  soi  une  garantie  égale  à  celle  du  numéraire. 

Le  capital  social  de  91  millions  250,000  fr.,  placé  en 
rentes  sur  l'État,  ne  sert  que  de  cautionnement  à  la  ponc- 
tualité et  à  la  prudence  de  la  Banque,  comme  le  caution- 
nement d'un  notaire  ou  d'un  receveur  général. 
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C'était  la  pensée  de  la  note  du  29  mai  1810 ,  rédigée 
par  ordre  de  l'empereur. 

((  Une  banque  publique  bien  administrée^  disait  cette  Note, 
doit  opérer  sans  capital.  » 

Reste  donc  à  payer  à  la  Banque ,  en  rémunération  du 
service  qu'elle  rend  au  public,  1°  une  prime  pour  le  risque 
que  court  son  capital  dans  une  si  grande  entreprise; 
2"  une  commission  pour  ses  frais  d'administration. 

Faisons-en  le  compte. 

Supposons  que  le  capital,  crédit  et  espèces,  repré- 
senté par  l'émission  des  billets ,  sur  lequel  opère  la  Ban- 
que, soit  de  600  millions.  —  Le  31  juillet  1866,  le  chiffre 
de  la  circulation  était  de  667  millions. 

Supposons  également  l'échéance  moyenne  du  papier  * 
reçu  à  l'escompte  de  quarante-cinq  jours.  Le  renouvelle- 
ment s'opérant  neuf  fois  dans  l'année,  la  masse  des  opé- 
rations sera  de  5  milliards  400  millions.  —  En  1856,  elle 
a  atteint  5  milliards  809  millions ,  dont  4  milliards  676 
millions  pour  les  escomptes. 

Moyennant  une  retenue  de  1/8  0/0,  soit  12  cent.  5, 
pour  commission,  change,  agio,  prime  d*assurance,  etc., 
le  produit  de  la  Banque  pour  Tannée  sera  de6,750,000fr. 
—  En  1866,  ce  produit  a  été  de  37,059,226  fr.  40;  soit 
63  cent.  8  dixièmes  pour  0/0  sur  une  masse  d'opérations 
de  5  milliards  809  millions,  en  supposant  le  crédit  moyen 
accordé  par  la  Banque  à  quarante-cinq  jours. 

Les  dépenses  ordinaires  de  l'administration,  d'après  le 
compte-rendu  de  1856,  ont  été  de  6,100,000  fr.;  le  chiffre 
des  pertes,  provenant  de  billets  impayés,  zéro.  Reste,  par 
conséquent,  pour  bénéfice  de  la  Compagnie,  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  faite,  1,650,000  fr.,  soit  18  fr.  par 
action,  ce  qui  porte  l'intérêt  du  capital ,  dividende  com- 
pris ,  à  5  fr.  80  c.  0/0.  Rémunération  honnête ,  dont  se 
contentent  en  temps  ordinaire  les  plus  difficiles.  —  En  . 
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1856»  le  produit  de  ee  capital,  grossi  par  le  privilège,  a 
été  de  272  fr.  par  action,  ou  27  fr.  20  c.  0/0. 

Je  dig  donc  que  la  Banque  de  France,  à  qui  son  privi- 
lège constitue  vis-à-vis  du  pays  un  engagement  synallag- 
matique,  manque  à  la  réciprocité ,  puisque ,  tandis  que 
TÉtat  lui  paye  3,686,481  fr.  pour  intérêt  de  son  capital, 
elle,  de  son  côté,  ne  paye  rien  pour  les  600  millions,  es- 
pèces et  garantie,  dentelle  dispose;  qu'elle  s'adjuge  ainsi 
24  millions  d'intérêts  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  qu'à 
cet  effet  elle  grève  arbitrairement  l'escompte,  à  l'échéance 
moyenne  de  quarante-cinq  jours,  de  41  c.  3,  en  autres 
termes,  de  3  fr.  70  c.  pour  0/0  l'an  ;  et  qu'en  conséquence 
il  y  a  lieu,  pour  toutes  ces  raisons,  de  faire  subir  au  bilan 
*dé  la  Banque  un  redressement. 
.  Retranchant  donc  24  millions,  indûment  perçus,  des 
37,059,226  fr.  40  c.  formant  le  produit  de  1856,  resterait 
13,059,226  fr«  40  c,  qui,  les  dépenses  ordinaires  payées, 
laisseraient  à  la  Comi)agnie  7,959,226  fr.  40  c.  de  bénéfice, 
soit,  avec  l'intérêt  payé  par  l'État,  un  revenu  net  de  12  frt 
72  c.  pour  0/0, 

Revenu,  direz-vous,  bien  supérieur  aux  5.80  auxquels 
nous  a  conduits  tout  à  Theure  l'hypothèse.  Oui,  mais 
croyez-vous  que  si  la  loi  de  1840,  au  lieu  de  proroger  pu- 
rement et  simplement  le  privilège  de  la  Banque,  si,  le 
9  mai  1857,  le  Corps  législatif,  au  lieu  d'allonger  de  trente 
années  cette  prorogation,  l'avait  mise  à  la*  sous-enchère 
comme  on  faisait  d'abord  poiïr  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  il  ne  se  serait  pas  trouvé  de. capitalistes  qui 
pour  un  revenu  moindre  eussent  consenti  à  faire  l'es- 
compte au  commerce  français  au  taux  moyen  de  20,  et 
même  15  c,  0/0,  pour  le  papier  à  quarante-cinq  jours, 
c'est-à-dire  à  raison  de  1  fr.  80  et  1  fr.  35  0/0  l'an?  Croyez- 
vous  enfin  qu'il  n'eût  pas  été  possible  avant  1897,  date 
d'expiration  du  privilège,  d'abaisser  cet  escompte  à  10  c. 
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ce  qui  aurait  été  presque  la  même  chose  pour  le  commerce 
que  de  régler  toutes  les  opérationsf  au  comptant? 

On  a  dit  à  cela  que  le  bas  prix  4e  l'escompte  amènerait 
bientôt ,  par  la  demande  de  remboursement  des  billets, 
la  sortie  de  tout  le  numéraire. 

£h  bien!  voulez-vous  au  contraire  que  ce  même  bas 
prix  amène  à  la  Banque  tout  le  numéraire  de  l'étranger? 
Le  moyen  est  facile  :  c'est  d'ajouter  au  taux  ordinaire  de 
l'escompte  un  agio  de  3 , 4  ou  5  0/0,  lorsque  le  numéraire 
sera  demandé  de  préférence  aux  billets.  La  différence  fera 
vite  rechercher  ceux«ci,  et  affluer  de  tous  les  points  du 
globe  le  numéraire. 

Voilà  ce  qu'était  la  fameuse  banque  du  peuple.  Il  n'y  a 
pas  là  d'utopie  :  c'est  de  la  pratique  la  plus  élémentaire, 
comme  l'avait  comprise  l'empereur  Napoléon  V\  et  du 
droit  le  plus  positif,  comme  l'entend  le  Code.  L'Église  ne 
l'a  pas  trouvé,  il  faut  le  reconnaître;  l'école  de  Malthus 
n'y  veut  point  entendre,  j'en  conviens  encore;  la  bou- 
tique n'y  comprend  goutte,  comprend-elle  quelque  chose? 
.  ^e  parasitisme  etPagiotagene  s'en  accommoderaient  pas, 
je  l'avoue  humblement,  et  le  parasitisme  et  l'agiotage  sont 
les  maîtres  ;  le  gouvernement  tire  son  lopin  du  système 
par  les  emprunts  qu^il  fait  à  la  Banque,  et  j'en  plains  mon 
pays;  la  vieille  démocratie  enfin  se  gausse  de  mes  idées  et 
les  tient  pour  suspectes.  Tout  ce  monde  est  aussi  dépourvu 
de  sens  civique  que  de  sens  moral  ;  mais  vous,  jeune  lec- 
teur>  qui  n'aviez  pas  quitté  le  collège 

Quand  apparut  la  République 
Dans  les  éclairs  de  février, 

croyez-vous  que  j'aie  mérité  l'anathème  pour  avoir  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  avantage  pour  le  commerce  à  payer  4» 
5,  et  6  fr.  un  service  que  nous  pouvons  nous  procurer  à 
90  cent.,  et  même  au-dessous? 
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XXXI 

Préteurs  et  Emprunteurs. 

La  balance  de  Tescompte  mène  droit  à  celle  du  crédit 
ou  du  prêt. 

S'il  est  une  question  sur  laquelle  TÉglise,  communiste 
par  son  dogme,  patricienne  par  sa  hiérarchie,  tirée  en 
sens  contraires  par  le  double  esprit  de  sa  constitution,  a 
varié,  divagué  et  prévariqué,  c*est  sans  contredit  celle*là. 

C^est  un  fait  que  toute  Tantiquité,  païenne  et  juive, 
s*est  accordée  à  réprouver  le  prêt  à  intérêt,  bien  que  ce 
prêt  ne  fût  qu'une  forme  de  la  rente  universellement  ad- 
mise; bien  que  le  commerce  tirât  de  grands  avantages  du 
prêt,  et.  ne  pût  aucunement  s'en  passer;  bien  qu'il  fût 
impossible,  injuste  même,  d'exiger  du  capitaliste  qu'il  fit 
Tavance  de  ses  fonds  sans  émoluments. 

Tout  cela  a  été  démontré  par  les  casuistes  de  notre 
siècle  aussi  bien  que  par  les  économistes;  et  l'on  sait  que 
je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître  la  légitimité  de 
l'intérêt,  dans  les  conditions  d'économie  inorganique  ef 
individualiste  où  a  vécu  l'ancienne  société. 

Puisque  TÉglise,  à  l'exemple  de  la  philosophie,  revenant 
au  sens  commun,  a  cru  devoir  dans  ces  derniers  temps  se 
rétracter  sur  la  question  de  l'intérêt;  puisqu'elle  a  ab- 
juré son  ancienne  doctrine,  elle  avait  donc  tort,  elle  était 
inique  et  insensée,  quand  elle  proscrivait  ce  même  inté- 
rêt à  une  époque  où  il  réunissait  tous  les  caractère's  de 
la  nécessité,  et  partant  du  droit?  Gommeflt  l'Église  justi- 
fie-t-elle  cette  variation?  Elle  qui  ne  cessait  jadis  de  crier 
haro  sur  les  Juifs  à  propos  de  leurs  usures,  et  qui  fut 
cause  de  tant  de  spoliations  et  de  massacres,  comment 
s'est-elle  rangée  à  la  flndu  côté  des  publicains,  des  cahor- 
sins,  des  lombards,  des  juifs?  comment  s'estrelle  proster- 
née devant  Mammon? 
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L'Église»  direz-vous,  n'a  point  changé  de  maximes; 
comprenant  les  nécessités  des  temps,  elle  ne  fait  qu*y 
adapter  sa  discipline,  elle  use  de  tolérance... 

L'Église  joue  de  malheur  en  vérité  :  elle  proscrit  le 
prêt  à  intérêt  quand  le  monde  en  a  le  plus  besoin  et  qu'il 
n'y. a  pas  possibilité  de  prêt  gratuit;  elle  l'autorise  quand 
on  peut  se  passer  de  lui. 

En  1848  et  1849,  j'ai  prouvé,  dans  de  nombreuses  pu- 
blications, que,  le  principe  de  la  Justice  étant  la  réciprocité 
du  respect;  le  principe  de  l'organisation  du  travail,  dans 
une  société  bien  constituée,  la  réciprocité  du  service  ;  le 
principe  du  commerce,  la  réciprocité  de  l'échange;  le 
principe  de  la  Banque,  la  réciprocité  de  l'escompte,  le 
principe  du  prêt  devait  être  la  réciprocité  de  prestation, 
d'autant  mieux  que  le  prêt  n'est  au  fond  qu'une  forme  de 
l'escompte,  comme  l'escompte  est  une  forme  de  l'échange, 
et  l'échange  une  forme  de  la  division  du  travail  même. 

Organisons,  disais-je,  d'après  ce  principe,  le  crédit  fon- 
cier, le  crédit  mobilier,  et  toute  espèce  de  crédit.  Dès  lors 
plus  d'usure,  plus  d'intérêt,  ni  légal  ni  illégal  :  une  simple 
taxe,  des  plus  modiques,  pour  frais  de  vérification  et  d'en- 
registrement, comme  à  l'escompte.  L'abolition  de  l'usure, 
si  longtemps  et  si  vainement  poursuivie  par  l'Église,  s'ac- 
complit toute  seule.  Le  prêt  réciproque  ou  crédit  gratuit 
n'est  pas  plus  difficile  à  réaliser  que  l'escompte  réci- 
proque, l'échange  réciproque,  le  service  réciproque,  le 
respect  réciproque,  la  Justice. 

Certes,  ayant  à  défendre  ici,  avec  l'intérêt  des  masses, 
la  pure  morale  révolutionnaire  et  la  tradition  catholique, 
je  devais  compter  sur  deux  sortes  d'auxiliaires,  la  démo- 
cratie et  TËglise.  Les  socialistes,  qui  prêchaient  l'asso- 
ciation ouvrière,  devaient  m'ouvrir  les  bras.  Qu'est-ce  en 
eilet  que  la  réciprocité  du  crédit,  sinon  la  commandite 
du  travail  substituée  à  la  commandite  du  capital?  Que  le 

I  17. 
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pouToir ,  à  défaut  de  l'action  spontanée  des  citoyens  » 
donne  le  branle,  et  en  un  jour,  en  une  heure,  toutes  ces 
réformes,  toutes  ces  révolutions  peuvent  ^'accomplir. 

Mais  voyez  le  malheur!  cette  large  application  de  la 
Justice  à  l'économie,  déplaçant  le  foyer  des  intérêts,  in« 
tervertissant  les  rapports,  changeant  les  idées,  ne  laissant 
rien  à  l'arbitraire,  rien  à  la  force,  rien  au  hasard,  soulevait 
contre  elle  tous  ceux  qui,  vivant  de  privilèges  et  de  fonc^ 
tiens  parasites,  se  refusaient  à  quitter  une  position  anor- 
male à  laquelle  ils  étaient  faits,  pour  une  autre  plus  ration- 
nelle, mais  qu'ils  ne  connaissaient  point.  Elle  confondait 
Tancienne  école  des  soi-disant  économistes;  elle  saisissait 
&  l'improviste  les  vieux  de  la  république,  dont  Téducation 
était  à  refaire  ;  qui  pis  est,  elle  annulait  les  décisions  ré- 
centes de  l'Église  sur  la  question  de  l'intérêt,  et  par  l'en- 
chatnement  des  idées,  tuait  son  dogme. 

Trop  d'intérêts  et  d'amours^propres  se  trouvaient  com- 
promis :  je  devais,  en  cette  première  instance,  perdre  ma 
cause.  Un  homme  se  trouva  pour  défendre,  au  nom  de 
la  liberté  individuelle  et  de  la  félicité  générale,  le  tra- 
vail subalterne  contre  le  service  réciproque,  le  commerce 
agioteur  contre  l'égalité  de  l'échange,  l'escompte  à 
15  p.  0/0  contre  l'escompte  à  1/8  p.  0/0,  l'usure  homi- 
cide contre  la  commandite  gratuite,  agricole  et  indus- 
trielle. M.  Bastiat,  qui  n'avait  pas  même  abordé  la  ques- 
tion, satisfait  que  j'eusse  déclaré  les  anciens  prêteurs,  eu 
raison  de  leur  bonne  foi  et  de  la  nécessité,  non  coupables, 
d'une  voix  unanime  fut  déclaré  vainqueur.  Les  écono- 
mistes poussèrent  un  cri  de  joie  ;  les  politiques  de  la  ré- 
volution, comptant  sans  doute  sur  les  emplois  de  la  ré- 
publique, applaudirent  à  la  défaite  de  Vanarchie.  Banque 
du  peuple!  Crédit  gratuit!  Folies!  écrivait  naguère  en- 
core, après  Daniel  Stem,  M.  de  Lamartine...  Les  socia- 
listes virent  avec  bonheur  la  déroute  de  cette  Justice 


égalHaire,  qui  menaçait  d'engtoi^  «t  ta  «aînle  hiérar* 
chie  et  la  douce  fraternité. 

Infortuné  Bastial  !  il  est  allé  mourir  à  Rome,  entre  les 
mains  des  prêtres.  Â  son  dernier  moment  il  sériait, . 
comme  Polyeucte  :  Je  vais^feeroiSyje  sais^jeguis  ehré^ 
tien  /..,  Que  voyait-il  1  Ce  que  "^ent  tous  les  mysticjues 
qui  s'imaginent  posséder  TËsprit,  parce  qu'ils  ont  sur  les 
yeux  le  bandeau  de  la  foi  :  que  le  paupérisme  et  le  crime 
sont  indestructibles;  qu'ils  entrent  dans  le  plan  de  la  Pro* 
vidence;  quejtelleest  la  raison  des  incohérences  de  la  bo<- 
ciété  et  des  contradictions  de  l'économie  politique;  que 
c'est  impiété  de  prétendre  faire  régner  la  Justice  dans  ce 
chaos;  et  qu'il  n'y  a  de  vérité,  de  morale  et  d'ordre  que 
dans  une  vie  supérieure.  Amen, 

Cependant ,  Monseigneur ,  malgré  la  rigueur  du  Té« 
gime  infligé  à  la  presse ,  malgré  les  menaces  de  pendais  ' 
son  et  de  guillotine  que  vomissent  à  l'unisson  contre  les 
libres  penseurs  les  partis  rétrogrades,  nous  ne  sommes 
plus  tout  à  fait  au  siècle  où  les  questions  qui  avaient  le 
malheur  de  déplaire  étaient  étouffées  sur  Téchafaud.  le 
puis  dire,  en  jetant  les  yeux  autour  de  moi,  que  je  suis  le 
vaincu  des  vaincus  :  soit  !  le  n'ai  nulle  envie  de  recom- 
mencer la  controverse  de  1S48;  m«is  quand  je  garderais 
le  silence,  la  conscience»pubtique,  la  v^e  est  là,  qui  vous 
somme  de  répondre.* 

L'Église  a  tour  à  tour  condamné  et  soutenu  le  prêt  à 
intérêt. 

«  Depuis  les  conciles  d'Elvire,  d'Arles  et  de  Nicée,  en  300, 
314  et  325,  plus  de  dix-huit  conciles  ont  interdit  de  prêter  à 
intérêt.  En  outre,  les  décrétales  et  les  encycliques  de  plus  de 
quatorze  papes,  depuis  saiut  Léon  jusqu'à  Benoit  XIV,  ont 
anathématisé  ceux  qui  veulent  tirer  un  intérêt  de  l'argent  prêté. 
A  partir  de  saint  Jérôme,  les  Pères,  jusqu'à  saint  Thomas  et 
saint  Bernard,  prêchèrent  qu'il  était  illicite  en  soi  de  recevoir 
un  prii  pour  l'usage  de  l'argent.  Ge]principe  reçut  son  appli* 
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cation  en  France  pendant  neuf  siècles^  depuis  les  Gapitulaires 
de  Charlemagne  jusqu'aux  approches  du  règne  de  Louis  XIV.  » 
(Blanc  Saint-Bonnet,  De  la  Restauration  française,  p.  70.) 

Toute  cette  discipline  est  changée.  L'Église,  à  Theure 
où  je  parle,  fait  cause  commune  avec  les  grands  privi- 
léges ,  dont  elle  bénit  Texploitation  hiérarchique  et  usu- 
raire.  Que  l'Église  donc  s'explique  une  fois  pour  toutes. 

Quelle  est  définitivement  sa  doctrine  sur  le  prêt  à  inté- 
rêt ?  Ne  parlons  pas  des  difficultés  du  moment  :  je  com- 
prends, j'accepte  la  nécessité  des  transitions,  et  n'impose 
à  personne,  pas  même  à  l'Église,  de  miracles.  Je  demande 
où  va  le  progrès?  Est-ce  à  l'égalité,  ou  à  l'inégalité?  à 
l'égalité  par  le  crédit  mutuel,  ou  à  l'inégalité  par  la  préli- 
bation de  l'intérêt?  £xpliquerez-vous  ce  changement  de 
tactique,  commf  le  ffii  l'écrivain  que  je  viens  de  citer,  par 
le  désir  de  mettre  obstacle  à  la  formation  du  capital  in- 
dustriel, cause  de  notre  corruption,  en  empêchant  le  cré- 
dit, d'abord  par  l'interdiction  de  l'intérêt,  puis  par  la 
cherté  de  l'intérêt  ?  —  Méfiez'-vous  du  crédit^  s'écrie  cet 
auteur.  Est-ce  aussi  votre  opinion?  Vous  nous  devez  une 
réponse,  décisive,  catégorique,  comme  il  appartient  à 
une  église  ayant  pouvoir  d'enseigner,  et  dont  les  déci- 
sions sont  infaillibles.  Êtes-vous  aujourd'hui,  conune  au- 
trefois, contre  l'intérêt  du  prêt^  avec  la  Bible,  l'Évangile, 
la  philosophie,  les  Pères,  les  conciles,  les  docteui*s,  le» 
papes,  la  Révolution?  ou  bien  êtes-vous  pour  l'intérêt  du 
prêt,  avec  les  casuistes  mitigés  du  dernier  siècle  et  du 
nôtre,  Grotiâs,  Saumaise,  Bergier,  le  cardinal  de  la  Lu- 
zerne, assistés  d'Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Davi^  Bicardo, 
Malthus,  Bastiat,  Lamartine,  Daniel  Stem  et  la  contre- 
révolution  ? 

Il  faut  répondre,  Monseigneur,  ou  laisser  dire,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  que  vous  êtes  une  Église  de  déception  et 
d'improbité. 


—  301  — 

XXXII 

Propriétaires  et  Locataires. 

Puisque  je  vais  parler  de  la  propriété,  qu*on  me  per- 
mette d*abord  de  vider  une  question  de  propriété.  II  s'agit 
d'un  fait  personnel. 

J'ai  écrit  quelque  part,  tout  le  monde  le  sait  :  La  pro^ 
priétiy  c'est  le  vol;  et  plus  tard,  je  ne  saurais  dire  où,  car 
je  ne  me  relis  point  :  a  Cette  définition  est  mienne;  je 
ne  la  céderais  pas  pour  tous  les  millions  de  Rothschild.» 

Or,  voici  que  Louis  Blanc  et  Daniel  Stem,  le  premier 
dans  son  Histoire  de  la  Révolution  Française^  le  second 
dans  son  Histoire  de  la  Eévolution  de  1848,  me  repro- 
chent d'avoir  volé  cette  définition  à  Brissot  de  Varville, 
le  chef  du  parti  girondin.  C'est  Brissot,  que  je  n'ai  pas  lu, 
qui  aurait  dit  le  premier  :  La  propriété^  c'est  le  vol  ! 

De  par  le  tribun  et  la  femme  savante,  je  suis  atteint  et 
convaincu  d'avoir  brissoté  Brissot.  Deux  mots  faisaient 
ma  gloire,  elle  m'est  ravie.  Il  ne  me  reste  que  la  honte 
du  plagiat. 

Hélas  !  qu'on  dit  bien  vrai,  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil  !  Encore  un  peu,  et  je  me  vois  dépouillé  de 
toutes  mes  plumes.  Le  crédit  réciproque  ne  m'appartient 
plus;  la  banque  du  peuple^  cette  pauvreté,  selon  Daniel 
Stem,  on  vient  de  découvrir  qu'elle  est  de  l'invention  de 
Napoléon!*';  le  crédit  gratuit ^  cette  folie,  selon  M.  de 
Lamartine,  à  laquelle  commencent  à  venir  les  adhésions 
en  France  et  à  l'étranger,  se  retrouvera  tôt  ou  tard  dans 
Ricardo  ou  quelque  autre  juif;  l'aT^arcAte  a  été  apergue 
partout.  Pauvre  Érostrate  que  je  suis  !  quel  temple  d'Éphèse 
me  reste-t-il  à  brûler,  .pour  que  la  postérité  parle  de 

moi?... 

Mais  le  propriétaire,  précisément  parce  qu'il  est  voleur, 
ne  se  laisse  pas  dessaisir  :  son  instinct  <)e .  rapine  le  lui 
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défend.  Et  moi  je  ne  me  dessaisirai  pas  non  plus.  Brissot, 
après  Rousseau,  a  pu  dire  le  mot,  sans  que  cela  tirât  à 
conséquence  :  en  matière  philosophique,  pour  qu'il  y  ait 
appréhension,  et  partant  propriété,  il  faut  que  Tibée,  non 
le  mot  seul,  ait  été  appréhendée,  c'est-à-dire  comprise  ; 
sans  cela  elle  reste  dans  l'indivision.  La  division  du  tra* 
vail  existait  apparemment  quand  Adam  Smith  Fobserva 
chez  un  fabricant  d'épingles  :  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on 
ne  fasse  honneur  à  Adam  Smith  de  la  priorité  de  l'obseiv 
vation.  Que  l'on  me  prouve  que  Brissot  a  su  ce  qu'il  di- 
sait, et  je  passe  condamnation  ;  sinon,  j'accuse  à  mon 
tour  Louis  Blanc  et  Daniel  Stern  de  calomnie  ;  qui  pis  esl, 
de  sottise. 

La  difficulté  du  problème  consiste  en  ce  que  la  pro- 
priété apparaît  d'abord  comme  un  fait  aussi  nécessaire  à 
l'existence  de  l'individu  qu'à  la  vie  sociale ,  et  qu'on  dé- 
montre ensuite,  par  une  analyse  rigoureuse,  que  ce  fait, 
indispensable,  fécond,  émancipateur,  sauveur,  est  de 
même  nature,  quant  au  fond,  que  celui  que  la  conscience 
universelle  condamne  sous  le  nom  de  vol. 

De  cette  contradiction  mise  par  moi  dans  tout  son  jour, 
et  que  l'on  n'aurait  jamais  dû  traîner  sur  la  place  pu- 
blique, on  a  conclu  que  je  voulais  détruire  la  propriété. 
Détruire  une  conception  de  l'esprit,  une  force  économique , 
détruire  l'institution  que  cette  force  et  celte  conception 
engendrent,  ^t  aussi  absurde  que  de  détruire  la  matière. 
Rien  n'existe  en  vue  de  rien;  Rien  ne  pevt  retourner  4 
rien  :  ces  axiomes  sont  aussi  vrais  des  idées  que  des  élé- 
ments. 

Ce  que  je  cherchais,  dès  1840,  en  définissant  la  pro- 
priété, ce  que  je  veux  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  une  des- 
truction, je  l'ai  dit  à  satiété  :  c'eût  été  tomber  avec  Rous- 
seau, Platon,  Louis  Blanc  lui-même  et  tous  les  adversaires 
de  la  propriété,  dans  le  communisme,  contre  lequel  je 
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proteste  de  toutes  mes  forces;  ce  que  je  demande  pour  la 
propriété  est  une  balance. 

Oe  n'est  pas  pour  rien  que  le  génie  des  peuples  a  armé 
la  Justice  de  cet  instrument  de  précision.  La  Justice,  en 
effet,  appliquée  à  l'économie,  n'est  autre  chose  qu'une 
balance  perpétuelle  ;  ou,  pour  m'exprimer  d'une  manière 
eacore  plus  exacte,  la  Justice,  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
partition des  biens,  n'est  autre  chose  que  l'obligation  im* 
posée  à  tout  citoyen  et  à  tout  État,  dans  leurs  rapports 
d'intérêt,  de  se  conformer  à  la  loi  d'équilibre  qui  se  ma- 
nifeste partout  dans  l'économie,  et  dont  la  violation,  ac- 
cidentelle ou  volontaire,  est  le  principe  de  la  misère. 

Les  économistes  prétendent  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
raison  humaine  d'intervenir  dans  la  détermination  de  cet 
équilibre,  qu'il  faut  laisser  le  fléau  osciller  à  sa  guise,  et 
le  suivre  pas  à  pas  dans  nos  opérations.  Je  soutiens  que 
c'est  là  une  idée  absurde  ;  qu'autant  vaudrait  reprocha* 
à  la  Convention  d'avoir  réformé  les  poids  et  mesures, 
par  la  raison  que,  ne  connaissant  pas  le  mètre  dont  Dieu 
s'est  servi  pour  organiser  le  monde,  le  plus  sûr  était  de 
laisser  chacun  se  faire  une  mesure  arbitraire*  Liberté  de 
poids  et  de  mesures  !  c'est  la  conséquence  du  libre  échange. 
Ce  précieux  corollaire  a  échappé  à  Bastiat. 

De  même  que  tout  est  en  oscillation  continuelle  dans 
la  nature,  de  même  tout  est  soumis  à  la  loi  du  nombre, 
du  poids  et  de  la  mesure,  à  la  loi  d'équilibre  ;  j'ajoute 
seulement  que,  la  formule  d'équilibre  trouvée,  il  est  de 
notre  droit  et  de  notre  devoir,  en  notre  qualité  d'êtres 
intelligents  et  moraux,  de  nous  y  conformer,  à  peine  de 
subversion  sociale.  C'est  cette  obligation  de  l'équilibre 
que  j'appelle "ïustice  ou  réciprocité  dans  l'économie. 

Ainsi,  balance  et  réciprocité  du  travail  et  du  produit, 
balance  de  l'offre  et  de  la  demande,  balance  du  com- 
merce, balance  du  crédit,  balance  de  l'escompte,  balance 
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de  la  population,  balance  partout  :  Téconomie  sociale 
est  un  vaste  système  de  balances,  dont  le  dernier  mot  est 
l'égalité. 

Qu*est-*ce  que  la  balance  de  la  propriété? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  savoir  ce 
qu'est  la  propriété  elle-même. 

Si  j'interroge  sur  l'origine  et  l'essence  de  la  propriété 
les  théologiens,  les  philosophes,  les  jurisconsultes,  les 
économistes,  je  les  trouve  partagés  entre  cinq  ou  six  théo- 
ries dont  chacune  exclut  les  autres  et  se  prétend  seule 
orthodoxe,  seule  morale.  En  1848,  lorsqu'il  s'agissait 
de  sauver  la  société,  les  déGnitions  surgirent  de  toutes 
parts  :  M.  Thiers  avait  la  sienne,  combattue  aujourd'hui 
par  M.  l'abbé  Mitraud  ;  M.  Troplong  avait  la  sienne  ; 
M.  Cousin,  M.  Passy,  M.  Léon  Faucher,  comme  autrefois 
Robespierre,  Mirabeau,  Lafayette,  chacun  la  sienne.  Droit 
romain,  droit  féodal,  droit  germanique,  droit  américain, 
droit  canon,  droit  arabe,  droit  russe,  tout  fut  mis  à  con- 
tribution sans  qu'on  pût  parvenir  à  s'entendre.  Une  chose 
ressortait  seulement  de  cette  macédoine  de  définitions, 
'  c'est  qu'en  vertu  de  la  propriété,  que  chacun  du  reste  s'ac- 
cordait à  regarder  comme  sacrée,  et  à  moins  qu'un  autre 
principe  n'en  vînt  corriger  les  effets,  on  devait  regarder 
l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes  comme  la  loi  du 
genre  humain. 

Certes,  il  y  avait  là  pour  l'Ëglise  une  tâche  digne  de  sa 
haute  mission,  et  des  souffles  de  cet  Esprit  qui  ne  Taban- 
donne  jamais.  De  l'incertitude  de  la  définition,  en  effet, 
résulte  celle  de  la  théorie,  d'où  naît  ensuite  l'instabilité 
de  l'institution  elle-même.  Quel  service  l'Église  eût  rendu 
au  monde  si  elle  avait  su  définir  ce  principe  d'économie 
sociale,  comme  elle  a  défini  ses  mystères  ! 

Chose  étrange,  qu'après  avoir  fait  quinze  ans  durant 
la  guerre  à  la  propriété,  Je  sois  peut-être  destiné  à  la 
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sauver  des  mains  inhabiles  qui  la  défendent,  de  l'empire, 
qui  l'absorbe  dans  son  domaine  ;  de  TÉglise,  qui  la  con« 
vertit  en  main-morte;  de  la  bancocratie,  qui  la  monétise 
et  raccapare!  Et  croyez-vous.  Monseigneur,  que  j*aîe 
besoin  pour  cela  de  rétracter  un  seul  mot  de  ma  critique? 
Vous  seriez  dans  une  grave  erreur.  La  propriété  est  bien 
réellement  ce  que  j'ai  dit,  et  que  la  qualifient  inpetto  les 
théologiens.  Elle  ne  serait  plus  une  force  économique, 
elle  cesserait  de  fonctionner  et  de  servir,  si  elle  pouvait 
devenir  autre  chose  que  ce  que  j'ai  dit.  Mais  ce  que  nul 
ne  pouvait  prévoir,  tant  nous  sommes  ignorants  des  lois 
de  l'économie  et  de  la  morale,  c'est  que  la  Révolution, 
appliquant  à  la  propriété  sa  formule  égalitaire,  la  péné- 
trant de  Justice,  la  soumettant  à  la  balance,  saurait  faire 
un  jour  de  cette  institution  de  péché,  de  ce  principe  de 
vol,  cause  de  tant  de  haines  et  de  massacres,  le  gage 
solide  de  la  fraternité  et  de  l'ordre. 

Dites-moi,  Monseigneur,  ce  que  vous  fumez  ou  respirez 
dans  le  tabac,  que  vous  dégustez  dans  le  kirsch,  que  vous 
mangez  dans  le  vinaigre ,  ne  sont-ce  pas  des  poisons,  et 
les  plus  violants  de  tous  les  poisons?...  Eh  bien  !  il  en  est 
ainsi  de  certains  principes  que  la  nature  a  mis  en  nos 
&mes,  et  qui  sont  essentiels  à  la  constitution  delà  société  : 
nous  ne  pourrions  exister  sans  eux  ;  mais  pour  peu  que 
nous  en  étendions  ou  concentrions  la  dose,  que  nous  en  al- 
térions l'économie,  nous  périssons  infailliblement  par  eux. 
Autant,  dans  le  régime  de  bascule  et  de  faux  poids  où 
nous  vivons,  la  division  du  travail  est  funeste  à  l'on- 
vrier,  la  concurrence  désastreuse,  la  spéculation  déver- 
gondée, la  centralisation  écrasante,  autant  j'ajoute  que 
la  propriété  est  immorale  et  funeste.  Comme  l'amende 
amère,  réduite  par  l'analyse  chimique  à  la  pureté  de 
son  élément,  devient  acide  prussique,  ainsi  la  pro- 
priété, réduite  à  la  pureté  de  sa  notion,  est  la  même 


—  a»  — 

choM  que  le  vol.  toute  la  questien,  pour  l'eropleî  de  cet 
élémeiit  redoutable,  est,  je  le  répète,  d*ea  trouver  la  far» 
mule,  en  style  d'économiste  la  balance  :«chose  qu'entend 
à  merveille  le  dernier  des  commis,  mais  qui  dépasse  la 
portée  d'une  religion. 

£st-il  donc  si  difficile  de  onnprendre  que  la  propriété 
considérée  en  elle-même,  se  réduisant  à  un  sim^  phé- 
nomène de  psychologie,  à  une  faculté  de  préhension,  d^ap- 
propriation,  de  possession,  de  domination,  comme  il  voua 
plaira,  est  étrangère  par  sa  nature,  ou,  pour  me  servir  d'mi 
terme  plus  doux,  indifierente  à  la  Justice;  que  si  elle 
résulte  de  la  nécessité  où  se  trouve  Thomme,  sujet  intel* 
ligent  et  libre,  de  dominer  la  nature,  aveugle  et  fatale,  i 
peine  d'en  être  dominé  ^  si,  comme  fait  ou  produit  de  nos 
facultés,  la  propriété  est  antérieure  à  la  société  et  au 
droit,  elle  ne  tire  cependant  sa  moralité  que  du  droit, 
qui  lui  applique  la  balance,  et  hors  duquel  elle  peuttou* 
jours  êtr^  reprochée? 

C'est  par  la  Justice  que  la  propriété  se  conditionne,  se 
purge,  "^e  rend  respectable,  qu'elle  se  détermine,  ci  vile- 
ment, et  par  cette  détermination,  qu'elle  iie  tient  pas  de 
sa  nature,  devient  un  élément  économique  et  sociai. 

Tant  que  la  propriété  n'a  pas  reçu  l'infusion  du  droit, 
elle  reste,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  dans  monpremier  mé- 
moire, un  fait  vague,  contradictoire,  capable  de  produire 
indifféremment  du  bien  et  du  mal,  un  fait  par  conséquent 
d'une  moralité  équivoque,  et  qu'il  est  impossible  de  dis-* 
tinguer  théoriquement  des  actes  de  préhension  que  la 
morale  réprouve. 

L'erreur  de  ceux  qui  ont  entrepris  de  venger  la  pro- 
priété des  attaques  dont  elle  était  l'objet  a  été  de  ne 
pas  voir  qu'autre  chose  est  la  propriété,  et  autre  chose 
la  légitimation,  par  le  droit,  de  la  propriété;  c'est  d'avoir 
cru,  avec  la  théorie  romaine  et  la  philosophie  spiritua- 
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liste»  que  la  propriété»  manifestation  du  moi,  était  sainte 
par  cela  seul  qu'elle  exprimait  le  moi  ;  qu'elle  était  de 
droit,  parce  qu'elle  était  de  besoin  ;  que  le  droit  lui  était 
inhérent,  comme  il  Test  à  l'humanité  même. 

Mais  il  est  clair  qu'il  n'en  peut  être  ainsi,  puisque  au* 
trement  le  moi  devrait  être  réputé  juste  et  saint  dan^  tous 
ses  actes,  dans  la  satisfaction  quand  même  de  tous  ses 
besoins,  de  toutes  ses  fantaisies  ;  puisque,  en  un  mot,  ce 
serait  ramener  la  Justice  à  l'égoïsme,  comme  le  faisait  le 
vieux  droit  romain  par  sa  conception  unilatérale  de  la 
dignité.  11  faut,  pour  que  la  propriété  entre  dans  la  so- 
ciété, qu'elle  en  reçoive  le  timbre,  la  légalisation»  I4 
sanction. 

Or,  je  dis  qu£  sanctionner,  légaliser  la  propriété,  lui 
donner  le  caractère  juridique  qui  §eul  peut  la  rendre  res- 
pectable, cela  ne  se  peut  faire  que  sous  la  condition  d'une 
balance  ;  et  qu'en  dehors  de  cette  rédprocité  nécessaire, 
ni  les  décrets  du  prince,  ni  le  consentement  des  masses,  ni 
les  licences  de  T Église,  ni  tout  le  verbiage  des  philoso- 
phes sur  le  moi  et  le  non-moi,  n'y  servent  de  rien. 
Citons  des  faits. 

On  sait  quelle  hausse  sur  les  loyers  a  eu  lieu,  princi- 
palement à  Paris,  depuis  le  coup  d'État.  Si  j'avais  la  fa- 
tuité de  me  prévaloir,  pour  la  justification  d'une  théorie, 
du  sentiment  public,  je  pourrais  dire  que  tout  le  monde 
aujourd'hui  pense  sur  la  propriété  comme  le  publiciste 
qui,  en  1840,  en  donnait  une  si  énergique  définition.  Le 
scandale  est  allé  si  loin  qu'un  jour  le  ConstittUionnel^ 
après  une  sortie  virulente  contre  les  propriétaires,  an- 
nonça l'intention  d'examiner  le  droit  de  l'État  àHriterve- 
nir  dans  la  fixation  des  loyers^  et  qu'une  brochure  a  paru 
il  y  a  six  mois,  avec  le  laissez-passer  de  la  police,  sous  ce 
titre  :  Pourquoi  despropriétaires  à  Paris?  yignorece  que 
peut  cacher  ce  ballon  d'essai  ;  mais  il  ne  peut  que  m^èU^e 
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agréable  de  voir  les  feuilles  de  Tempire  rivaliser,  à  propos 
du  terme,  avec  le  Beprésentant  du  Peuple. 

Un  négociant  remet  son  fonds  :  naturellement  son  ac- 
quéreur continue  le  loyer.  M^is  le  propriétaire  :  Vous 
n'avez  pas  le  droit,  dit-il  à  son  ancien  locataire,  de  céder 
votre  bail  sans  mon  consentement  ;  et  il  exige,  à  titre  de 
dédommagement,  un  pot-de-vin  de  5,000  fr.,  plus  100  fr. 
par  an  pour  son  portier.  Et  force  fut  aux  deux  contrac^ 
tants  d'en  passer  par  là.  —  Vol. 

Un  autre,  établi  sur  le  boulevard,  occupait  un  magasin 
de  4,000  fr.  Il  passait  pour  faire  d'excellentes  affaires  ;  la 
maison  était  connue,  achalandée.  La  fm  du  bail  venue, 
le  propriétaire  porte  le  loyer  de  4,000  à  16,000  fr., 
plus  un  pourboire  de  40,000  fr.  Et  force  fut  encore  à 
l'industriel  de  subir  la  Joi.  —  Vol.  ' 

Des  faits  pareils,  il  en  fourmille. 

Un  père  de  famille  loue  un  appartement,  convient  de 
prix  avec  le  propriétaire  :  les  meubles  emménages,  il  ar- 
rive avec  deux  enfants.  Le  propriétaire  se  récrie  :  Vous 
ne  m'avez  point  averti  que  vous  aviez  des  enfants ,  vous 
n'entrerez  pas  ;  vous  allez  enlever  vos  meubles.  Et  il  se 
met  en  devoir  de  chasser  cette  famille  et  de  fermer  les 
portes.  Le  père  essaie  d'abord  quelques  représentations, 
se  fâche  à  son  tour  :  on  se  querelle.  Le  propriétaire  se 
permet  des  injures  accompagnées  de  voies  de  fait,  tant  et 
si  bien  que  le  locataire,  dans  un  accès  de  rage,  le  saisit  à 
bras  le  corps,  et  le  jette  d'un  troisième  étage  par  la  fe- 
nêtre; il  en  fut  quitte  pour  quelques  contusions.  Dans  un 
autre  quartier,  la  chose  ne  se  passa  pas  si  heureusement: 
le  propriétaire,  ayant  voulu,  et  pour  le  même  motif,  col- 
leter un  locataire,  fut  jeté  contre  le  mur  avec  tant  de 
violence  que  sa  tête  s'y  brisa,  il  périt  sur  le  coup. 

Ici  je  ne  dirai  pas  comme  tout  à  l'heure  :  Vol  ;  je  dis  : 
Brigandage.  Tout  citoyen  adulte  doit  être  censé  marié  et 
père  :  c'est  le  célibat  qui  est  l'exception. 
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Du  reste,  il  est  juste  de  remarquer  que  tous  les  pro- 
priétaires ne  ressemblent  pas  à  ceux-là  :  on  m'en  a  cité 
qui  depuis  1848  n*ont  pas  voulu  augmenter  leurs  loyers. 
Cette  modération  est  fort  louable,  mais  elle  ne  peut  faire 
règle,  et  nous  avons  à  déterminer  ce  qui  dans  la  pro- 
priété constitue  le  droit  et  le  non-droit. 

Remarquez  qu'en  thèse  générale  la  loi  protège  le  pro- 
priétaire. I^  bail  expiré,  il  est  maître  de  laisser  ou  de 
^reprendre  sa  chose.  L'ancien  droit  romain,  qui  faisait  dé- 
pendre la  propriété  de  la  dignité  individuelle,  unilatérale, 
du  moi  pur ,  indépendamment  de  toute  considération  de 
réciprocité,  le  justifie.  L'école  malthusienne,  fataliste 
et  aléatoire,  y  donne  les  mains  :  hausse  et  baisse,  dit-elle; 
c'est  la  loi  de  Y  offre  et  de  la  demande.  L'Église,  qui  de  tout 
temps  a  autorisé  la  dîme,  la  mainmorte,  le  droit  du  sei- 
gneur, qui  tout  récemment  s'est  ralliée  à  la  doctrine  de 
l'intérêt ,  l'Église  approuve  :  son  silence  du  moins  équi- 
vaut à  une  approbation. 

Et  cependant  la  conscience  publique  dit  que  cela  est 
injuste,  immoral;  la  presse  s'en  émeut,  le  pouvoir  s'in- 
digne. Quoi  !  il  y  a  à  Paris  trente  mille  maisons^  possédées 
par  douze  à  quinze  mille  propriétaires  et  servant  à  loger 
plus  d'un  million  d'âmes;  et  il  dépend  de  ces  quinze  mille 
propriétaires,  contre  rime  et  raison,  de  rançonner,  pres- 
surer, sinon  mettre  hors,  un  million  d'habitants  !  de  gre- 
ver le  travail,  les  produits,  le  commerce,  par  suite  de 
ruiner  les  patrons,  et  d'affamer  les  ouvriers  !  On  ne  travaille 
plus,  on  ne  gagne  plus,  s'écrie-t-on  de  tous  côtés,  que 
'pour  payer  le  loyer!...  Non,  cela  n'est  pas  possible  :  le 
Code  et  la  tradition  n'y  ont  rien  compris,  les  économistes 
ont  menti,  l'Église  est  absurde. 

Comment  sortir  de  cette  souricière  ? 

Analysons,  s'il  vqjus  plaît ,  et  nous  aurons  bientôt  trouvé 
une  issue. 
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Que  blâme-t-on  chez  le  propriétaire? 

Est-ce  le  fait  de  préhension ,  je  veux  dire  l'acte  par  le- 
quel il  se  fait  payer  un  loyer? 

Non,  puisque,  comme  il  a  été  reconnu  plus  haut,  la 
préhension ,  ou  le  fait  simple  d'appropriation,  est  de  sa 
nature  indifférent  au  droit;  qu'il  ne  se  dislingue  pas  du 
fait  de  jouissance,  usage  ou  consommation,  indispen- 
sable à  tout  être  vivant;  qu'il  constitue  le  domaine  émi- 
nent  de  l'homme  sur  les  choses,  domaine  qui  se  résume 
primitivement  en  ces  termes,  chasse,  pêche,  cueillette, 
pâture,  habitation,  et  hors  duquel  l'homme  serait  esclave 
des  choses  mêmes;  mais  domaine  qui  s'arrête  devant  le 
respect  que  je  dois  à  autrui. 

Or,  le  prix  du  bail  représente  la  préhension  que  le  pro- 
priétaire a  faite  d'une  certaine  partie  du  sol,  sur  laquelle 
il  a  élevé  ou  fait  élever  un  bâtiment,  dont  11  s'est  ensuite 
dessaisi  en  faveur  du  locataire.  En  soi,  le  prfx  du  loyer 
peut  paraître  un  fait  naturel,  normal,  et  comme  tel  léga- 
lisable. 

Ce  que  Ton  blâme  et  contre  quoi  Topinion  se  soulève 
estla^uo^îï^de  la  préhension,  que  l'on  trouve  exorbitante. 

D'où  vient  donc  cette  exorbi tance? 

C'est  évidemment  qu'il  n'y  a  pas  compensation  entre 
la  somme  exigée  et  le  service  rendu  ;  en  autres  termes, 
que  le  propriétaire  est  un  échangiste  léonin. 

Le  propriétaire  a  pris  la  terre  :  soit.  Il  la  possède  par 
Conquête,  travail,  prescription,  concession  formelle  ou 
tacite  :  on  n'en  fera  pas  la  recherche.  La  Révolution,  il  est, 
-fCai-,  a  aboli  le  droit  d'épaves,  et» la  plus  vulgaire  probité 
oblige  à  rapporter  au  commissaire  de  police  tout  objet 
perdu  sur  la  voie  publique  :  n'importe  ;  on  accorde  que 
le  propriétaire  terrien  pouvait  s'emparer  de  ce  qui  n'était 
occupé ,  en  apparence ,  par  personne.  Ce  qu'on  lui  de- 
mande est  de  ne  pas  exiger  ensuite  de  sa  propriété,  quand 
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il  la  présente  à  l'échange»  plus  qu'elle  ne  vcmi,  une  telle 
prétention  impliquant  double  \ol,  roi  à  la  deuxième  puis- 
sance» ce  qae  la  société  ne  saurait  tolérer. 

AUonSi^nous  donc  taxer  les  loyers»  comme  on  a  taxé 
le  pain  et  la  viande? 

Nous  connaissons  le  résultat  de  semblables  taxes  :  il 
n'est  pas  assez  brillant  pour  qu'on  y  persiste,  encore  moins 
pour  qu'on  le  généralise; 

H  faut  en  revenir  à  la  balance»  seul  mode  de  détermi- 
nation des  valeurs. 

Remarquez  que  tout  fait  d'appropriation  d'une  chose 
inoccupée»  qu'il  s^agisse  de  la  terre  ou  de*ses  produits, 
d'un  instrument  de  travail»  d'un  procédé  industriel»  d^une 
idée»  est  primitif»  antérieur  à  la  Justice»  et  qu'il  ne  tombe 
sous  l'empire  du  droit  »  que  du  moment  où  il  entre  dans 
la  sphère  des  transactions  sociales^  La  préhension,  l'usur- 
pation ,  la  conquête  »  l'appropriation ,  tout  ce  qu'il  vous 
plaira,  ne  constitue  dono  pas  un  droit  ;  mais  comme  tout, 
dans  l'économie  sociale,  a  son  commencement  dans  une 
préhension  préalable,  on  est  convenu  de  reconnaître  pour 
légitime  propriétaire' le  premier  qui  a  saisi  la  chose  :  c'est 
ce  qu'on  appelle»  par  une  pure  fiction  de  la  loi,  le  droit 
de  premieT'^cupanti 

Ce  n'e«t  que  plus  tard»  lorsque  ce  premier -occupant 
entre  en  rapport  d'économie  avec  ses  semblables,  que  ia 
propriété  tombe  définitivement  sous  le  Coup  de  la  Justice. 

Or,  s»  nous  avons  su  trouver  déjà  la  balance  de  Tou-" 
vrier  et 'du  patron,  du  producteur  et  du  consommateur, 
du  financier  escompteur  et  du  négociant  qui  circule,  du 
préteur  et  de  l'emprunteur,  pourquoi  ne  trouverions-nous 
pas  de  même  la  balance  non-seulement  de  propriétaire  à 
propriétaire,  non-seulement  de  propriétaire  à  commune, 
mais  de  propriétaire  à  locataire  ? 
'Que  di&)^7  il  est  indispensable  que  nous  la  trouvions, 
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cette  balance  ;  puisque,  l'entrepreneur,  Touvrier,  le  ven- 
deur» l'acheteur,  le  banquier,  le  négociant,  le  capitaliste, 
l'emprunteur,  n'étant  tous,  à  divers  points  de  vue,  que 
des  propriétaires  soumis  à  la  balance,  il  est  impossible 
que  le  propriétaire  foncier  échappe  à  la  condition  com- 
mune; sans  cela  il  proGterait,  comme  travailleur,  échan- 
giste ,  emprunteur,  du  bénéfice  de  la  balance,  et  ne  s'y 
soumettant  pas  en  tant  que  propriétaire,  il  serait  en  débet 
vis-à-vis  des  autres,  il  violerait  leur  droit  personnel  :  ce 
serait  un  voleur,  et,  s'il  prétendait  user  de  la  force,  un 
brigsmd. 

Donc,  que  ledit  propriétaire  fournisse  ses  comptes;  que 
l'on  sache  ce  que  lui  coûte  la  propriété,  en  capital,  entre^ 
tien,  surveillance,  impôt,  intérêt  même  et  rente,  là  où 
la  rente  et  Tinférèt  se  payent.  Le  prix  du  loyer,  égal  à  une 
fraction  du  total,  sera  considéré,  selon  la  convenance  des 
parties  et  la  nature  de  Timmeuble,  soit  comme  annuité 
portée  en  remboursement,  soit  comme  équivalent  des  frais 
d'entretien  et  amortissement,  plus  une  rémunération 
pour  garde,  service  et  risques  de  l'entrepreneur. 

Tel  est  le  principe,  je  ne  dis  pas  du  fait  de  propriété, 
qui  par  lui-même  n'a  rien  de  juridique,  mais  de  la  consé* 
cration  de  la  propriété  par  le  droit,  et  conséquemmeut 
de  sa  balance.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'exécution  ;  affaire 
de  police  et  de  comptabilité,  dont  le  mode  peut  varier  à 
l'infini. 

Le  défrichement  du  sol ,  les  constructions  de  bâti- 
ments, etc:,  en  vue  desquels  a  lieu  l'occupation  du  sol 
et  subséquemment  la  reconnaissance  de  la  propriété,  sont 
des  industries  comme  les  autres,  sujettes  par  conséquent 
à  la  même  loi  de  réciprocité  et  d'équilibre.  Dès  lors  donc 
que  le  propriétaire  fait  acte  d'industrie,  qu'à  cet  acte  il 
en  joint  un  autre  de  commerce,  sa  propriété,  jusque  là 
simple  manifestation  de  son  autonomie,  tombe  définitive- 
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ment  sous  la  règle  du  droit,  qui  est  la  réciprocité  ou 
l'équivalence.  A  ce  titre  seul  elle  devient  respectable  et 
sacrée,  elle  fait  partie  du  pacte  social. 

L'application  de  la  Justice  à  la  propriété  n'a  jamais  été 
faite,  si  ce  n'est  par  cas  fortuit  et  d'une  manière  irrégu- 
lière. Ni  le  droit  romain,  ni  le  droit  canon,  ni  aucun  droit 
ancien  ou  moderne,  n'en  ont  reconnu  la  théorie  exacte. 
De  là  ces  innombrables  antinomies,  que  la  jurisprudence 
est  demeurée  jusqu'ici  impuissante  à  résoudre,  et  qui  sont 
la  honte  de  l'école.  La  Révolution  appelait  une  réforme 
radicale  ;  ses  légistes,  étrangers  à  la  science  économique, 
et  qui  définissaient  la  Justice  comme  le  préteur,  nous  ont 
donné  le  Code  Napoléon. 

Tout  est  à  faire. 

XXXIII 

Impôt  et  Rente. 

On  n'a  rien  laissé  à  dire  sur  l'impôt  ;  toutes  les  combi- 
naisons dont  il  est  susceptible  ont  été  essayées,  proposées, 
discutées  ;  et,  quoi  qu'on  ait  fait  et  qu'on  ait  dit ,  il  est 
resté  comme  une  énigme  insoluble ,  où  l'arbitraire ,  la 
contradiction  et  l'iniquité  se  croisent  sans  fin. 

L'impôt  foncier  agit  sur  l'agriculture  comme  le  jeûnt 
sur  le  sein  d'une  nourrice  :  c'est  l'amaigrissement  du 
nourrisson.  Le  gouvernement  en  est  convaincu,  mais, 
dit-il ,  il  faut  que  je  vive  ! 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  une  taxé  sur  le  soleil 
et  l'air,  que  nous  payons  en  affections  pulmonaires,  scro- 
fules, autant  qu'avec  notre  argent.  Le  fisc  n'en  doute  pas , 
mais,  répète-t-il  toujours,  il  faut  que  je  vive  ! 

L'impôt  des  patentes  est  un  empêchement  au  travail , 
un  gage  donné  au  monopole. 

L'impôt  du  sel  un  obstacle  à  l'élève  du  bétail ,  une 
interdiction  de  la  salubrité. 

L'impôt  sur  les  vins,  la  viande,  le  sucre  et  tous  les  ob« 
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jets  de  consommation,  en  élevant  arbitrairement  le  prix 
dès  choses,  arrête  la  vente,  restreint  la  consommation, 
pousse  à  la  falsification,  est  une  cause  permanente  de  di- 
sette ef  d*empoisonnement. 

l'impôt  sur  les  successions,  renouvelé  de  la  main« 
morte ,  est  une  spoliation  de  la  famille,  d'autant  plus 
odieuse  que  dans  la  majorité  des  cas  la  famille  privée  de 
son  chef,  d'un  membre  utile,  voit  sa  puissance  diminuer, 
et  tombe  dans  l'inertie  et  l'indigence. 

L*impôt  sur  le  capital,  qui  a  la  prétention  de  simplifier 
tout  en  généralisant  tout,  ne  fait  que  généraliser  les  vices 
de  tous  les  autres  impôts  réunis;  c'est  une  diminution  du 
capital.  La  belle  idée!... 

Pas  d'impôt  dont  on  ne  puisse  dire  qu'il  est  un  empê- 
chement à  la  production,  un  empêchement  à  l'impôt  !  Et 
comme  l'inégalité  la  plus  criante  est  inséparable  de  toute 
fiscalité,  pas  d'impôt  dont  on  ne  puisse  dire  encore  qu'il 
est  un  auxiliaire  du  parasitisme  contre  le  travail  et  la 
Justice.  Le  pouvoir  sait  toutes  ces  choses,  mais  il  n'y 
peut  que  faire,  et  il  faut  qu'il  vive  ! 

Le  peuple,  toujours  dupe  de  son  imagination,'est  fairo* 
fable  à  rimpôt  somptuaire.  Il  applaudit  aussi  à  l'impôt 
progressif,  qui  lui  semble  devoir  rejeter  sur  la  classe 
riche  le  fardeau  qui  écrase  le  peuple. 

Je  ne  connais  pas  de  spectacle  plus  affligeant  que  celai 
d*une  plèbe  menée  paf  ses.  instincts. 

Quoi  !  vous  voulez  qu'on  dégrève  les  patentes ,  les 
loyers,  le  taux  de  Tintérôt,  les  taxes  de  douane,  les  droits 
de  circulation  et  4*entrée,  toutes  réformes  qui  naturelle- 
ment permettraient  de  produire  en  plus  grande  quantité 
les  objets  dits  de  luxa  „  et,  cela  fait,  vous  demandei^  qu'on 
rançonne  ceux  qui  les  achètent!  Savez-vous  qui  payera 
l'impôt  de  luxe?  L'ouvrier  de  luxe  ;  cela  est  de  nécessité 
mathématique  et  commerciale. 
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Vous  vofilez  qu'on  kupose  la  richesse  à  mesura  qu'elle 
se  fiormè,  ce  qui  signifie  que  vous  défendez  à  quiconque 
de  s'enrichir,  à  peine  de  confiscation  progressive*  Fran* 
chise  au  pain  d'avoine,  taxe  sur  le  pain  de  froment  :  quelle 
perspective  encourageante!  quelle  économie  1 

On  parle  beaucoup  d'un  impôt  sur  les  valeurs  mobi» 
Hères*  En  matière  d'impôt,  il  est  difficile  d'imaginer  rien 
de  plus  agréable  au  peuple,  qui  généralement  ne  touche 
pas  de  dividendes.  Le  principe  conduirait  à  imposer  le 
revenu  des  cautionnements,  l'intérêt  de  la  dette  conso» 
lidée  et  de  la  dette  flottante,  les  pensionnaires  de  l'Ëtatt 
ce  qui  équivaudrait  à  une  réduètion  générale  des  rentes 
et  traitements.  Mais  ne  craignez  pas  que  le  fisc  procède 
avec  cette  généralité,  ni  qu'il  fasse  grand  mal  aux  capita- 
listes que  la  mesure  doit  atteindre.  Réduire,  par  l'impôt, 
le  capital  à  la  portion  congrue,  après  l'avoir  appelé  dans 
la  commandite  et  l'emprunt  par  l'appât  d'un  fort  bé- 
néfice, serait  iine  contradiction  choquante,  qui  perdrait 
le  crédit  de  l'État  et  des  compagnies  et  disloquerait  la 
système. 

Il  y  a  des  riches,  soi-disant  amis  du  peuple,  qui  trou- 
vent ces  inventions  superbes  :  hypocrites,  qui  savent  à 
fond  comment  on  leurre  la  multitude,  et  qui  dans  la 
conscience  de  leur  iniquité  jugent  prudent  de  £aire  eux* 
mêmes  à  la  misère  populaire  la  part  du  feu  ! 

La  balance  des  produits  et  des  besoins,  de  la  circula- 
tion et  de  l'escompte,  du  crédit  et  de  l'intérêt,  de  la  com- 
mandite, du  droit  d'iaventicm  et  du  risque  d'entreprise, 
est-elle  faite  ?  Si  oui,  vous  n'avez  plus  rien  à  demander  à 
l'industrie  et  au  commerce,  rien  à  leurs  actionnaires,  rien 
à  l'anonyme.  Si  non,  il  faut  la  faire  :  jusque  là  votre  projet 
d'impôt  ne  peut  servir  qu'à  sauvegarder  le  parasitisme, 
en  ayant  l'air  de  le  frapper  :  c'est  une  jonglerie. 

Je  disais  à  un  de  ces  habiles  : 
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Il  existe,  en  dehors  de  la  série  fiscale,  une  matière  im- 
posable,  la  plus  imposable  de  toutes,  et  qui  ne  Ta  jamais 
été;  dont  la  taxation,  poussée  jusqu'à  l'absorption  in- 
tégrale de  la  matière,  ne  saurait  jamais  préjudicier  en 
rien  ni  au  travail,  ni  à  l'agriculture,  ni  à  l'industrie,  iii 
au  commerce,  ni  au  crédit,  ni  au  capital,  ni  à  la  consom- 
mation, ni  à  la  richesse;  qui,  sans  grever  le  peuple, 
n'empêcherait  personne  de  ^ivre  selon  ses  facultés,  dans 
l'aisance,  voire  le  luxe,  et  de  jouir  intégralement  du  pro- 
duit de  son  talent  et  de  sa  science  ;  un  impôt  qui  de  plus 
serait  l'expression  de  l'égalité  même. 

—  Indiquez  cette  matière  :  vous  aurez  bien  mérité  de 
l'humanité. 

—  La  rente  foncière. 

Allons,  faux  philanthrope,  laissez-là  votre  impôt somp- 
tuaire,  votre  impôt  progressif,  et  toutes  vos  adulations  à 
la  multitude  envieuse;  imposez  la  rente  de  tout  ce  dont 
vous  voudriez  dégrever  les  autres  impôts  :  personne 
n'en  ressentira  de  gêne.  L'agriculture  demeurera  pros- 
père ;  le  commerce  n'éprouvera  jamais  d'entraves  :  Tin- 
dustrie  sera  au  comble  de  la  richesse  et  de  la  gloire. 
Plus  de  privilégiés,  plus  de  pauvres  :  tous  les  hommes 
égaux  devant  le  fisc  comme  devant  la  loi  économique... 

Démontrer  cette  proposition,  c'est  faire  tout  à  la  fois  la 
théorie  de  la  rente  et  de  l'impôt,  et,  après  en  avoir  expli- 
qué la  nature,  en  opérer  la  balance. 

Les  économistes  ne  sont  point  d'accord  sur  la  nature 
de  la  reïîte  :  je  vais,  en  disant  moi-même  ce  qu'elle  est, 
montrer  la  cause  de  ce  dissentiment. 

Point  de  richesse  sans  travail,  ne  fût-ce  que  celui  de  la 
simple  appréhension  :  tout  le  monde  est  d'accord  de  ce 
premier  principe. 

Point  de  travail  sans  dépense  de  forces,  laquelle  dé- 
pense peut  se  ramener  à  quatre  catégories  :  nourriturej 
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vêtement,  habitation^  frais  généraux^  comprenant  Tédu- 
cation  du  sujet,  la  pension  de  retraite,  4i3S  chômages,  ma- 
ladies, sinistres.  C^  second  point  n'offre  de  même  au- 
cune difficulté. 

Prenant  un  travail  quelconque,  le  coût  de  ce  travail 
sera  donc  égal  à  la  moyenne  de  ce  que  dépense  un  travail- 
leur moyen  pour  se  nourrir,  se  vêtir,  se  loger,  etc., 
pendant  tout  le  temps  du  travail. 

Ceci  posé,  il  peut  se  présenter  trois  cas  : 

Si  le  produit  obtenu  par  le  travail  en  rembourse  les 
frais,  il  y  a  compensation  :  Thomme  est  dit  vivre  en  tra- 
vaillant y  vivre  au  jour  la  journée ,  nouer  les  deux 
bouts...  Cette  condition,  pendant  quelque  temps,  peut 
paraître  tolérable  ;  avec  le  temps,  elle  est  insuffisante. 

Si  le  produit,  après  avoir  remboursé  le  travail  de  ses 
avances,  donne  un  excédant ,  cet  excédant  est  dit  pro- 
fit ou  bénéfice  ;  entendu  de  la  terre  et  des  immeubles^  il 
prend  le  nom  de  rente. 

Si  le  produit  ne  couvre  pas  les  frais  du  travail,  il  y  a 
déficit  :  le  travailleur  se  ruine,  et,  s'il  s'obstine,  il  se  con- 
sume infailliblement  et  meurt.  Quand  le  travail  ne  se 
rembourse  pas  par  le  produit,  il  se  rembourse  par  le  sang, 
ce  qui  ne  peut  mener  loin. 

Mais,  en  partant  de  l'hypothèse  d'une  dépense  moyenne 
et  d'un  travailleur  moyen,  nous  sommes  partis  d'une  hy- 
pothèse essentiellement  variable  :  qui  dit  moyenne  sup- 
pose variation,  à  l'infini.  On  conçoit  donc  que  la  rente, 
quelque  nette  qu^en  soit  l'idée,  est  au  fond  indétermi- 
nable :  il  est  impossible  de  la  séparer  distinctement  et  avec 
précision  du  salaire. 

.  En  effet,  si  le  travail  est  plus  demandé,  le  produit  plus 
offert,  la  rente  baisse  et  tend  à  s'éteindre  ;  tout  passe  au 
salaire ,  il  ne  reste  rien  pour  la  rente.  Si  au  contraire  il 
y  a  demande  des  produits  et  offre  du  travail,  la  rente 
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renaît  et  se  multiplie;  le  rentier  s'engraiase  pendaai  que 
le  travailleur  s'étiq^e. 

En  termes  plus  simples,  si  par  quelque  moy^a  le  tra- 
vail réduit  ses  frais  ou  est  forcé  de  les 'réduire,  la  part  re- 
gardée comme  bénéfice  sera  plus  grande,  soit  qu'elle  aille 
tout  entière  à  un  maître  ou  propriétaire,  soit  qu'une  partie 
reste  aux  mains  du  travailleur.  Si  les  frais  augmentent,  la 
rente  y  passe  ;  il  n'y  a  de  surplus,  de  profit  pour  per- 
sonne. 

C'est  donc  en  soi  quelque  chose  d'éminemmeiit  va- 
riable, arbitraire  et  aléatoire  que  la  rente;  quelque  chose 
dont  nous  avons  le  concept ,  mais  qui  ne  se  définit  que 
par  le  contrat,  c'est-à-dire  par  un  acte  juridique  étranger 
à  la  chose  ;  comme  nous  avons  vu  que  la  propriété  m  dé- 
finit par  la  loi.  Dans  cette  définition  qu'opère  seule  la 
volonté  des  parties,  le  chiffre  qui  sert  a  désigner  la  rente 
peut  n'être  pas  exact;  le  fût-il,  d'ailleurs,  à  un  moment 
donné,  que  le  moment  d'après  il  ne  le  serait  plus.  Par  le 
contrat,  au  contraire,  en  supposant  la  liberté  et  la  bonne 
foi  égales  des  deux  parts,  ce  chiffre  est  réputé  juste;  ee 
qui  tombe  au  delà  ou  en  deçà  de  la  moyenne  n'affecte  pas 
le  droit,  c'est  de  la  matière.  C'est  cette  variabilité  propre 
de  la  rente,  que  la  volonté  de  deux  contractants  est  seule 
capable  par  une  fiction  de  droit  de  fixer,  qui  Tait  tant  di- 
vaguer les  économistes,  la  plupart,  pour  ne  pas  dire  tous^ 
s'etlorçant  de  donner  une  définition  fixe  d'une  chose  qui 
de  sa  nature  n'en  comporte  pas,  et  de  subordonner  à 
une  pareille  définition  la  science  tout  entière.  (Voir  au 
Dictionnaire  de  l'Économie  politique  l'opinion  de  MM. 
Ricardo,  Carey,  Passy,  Bastiat,) 

Mais  il  est  encore  une  autre  cause  de  division  pour  les 
économistes,  et  qui  a  son  principe  dans  la  première  :  elle 
consiste  en  ce  que,  la  rente  étant  par  elle-même  indéter- 
minable et  ne  pouvant  se  distinguer  nettement  du  salaire. 
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il  est  impossible,  à  priùri  et  de  par  la  théorie  pure,  de 
dire  &  qui  doit  étf«  attribuée  U  rente,  du  propriétaire  ou 
du  travailleur. 

M.  Blanc  Saint-Bonnet  voit  dans  la  renie  la  source  dea 
capitaux.  «  La  propriété^  dit-il,  e$t  le  réservoir  du  e&pi" 
toi.  )»  Cette  théorie  de  la  formation  des  capitaux  prend 
sous  sa  plume  un  air  mystique  qui  en  fait  presque  un 
huitième  sacrement.  Soit  :  je  ne  réfuterai  pas  une  idée  plus 
vieille  qu*Ësopè,  et  dont  l'analyse  a  démontré  de  nos  jours 
la  pauvreté  et  TinsufOsance.  Reste  à  savoir  à  qui  sera  at« 
tribué  le  capital. 

Au  fond,  et  à  considérer  le  fait  dans  sa  pnmitivité,  la 
rente  est  la  récompense  du  travail  ;  elle  est  son  salaire 
légitime,  elle  lui  appartient.  Il  ne  vient  pas  à  Tesprit  du 
sauvage,  quand  il  a  tué  un  daim  et  qu'il  se  dispose  à  le 
manger  avec  sa  famille,  de  faire  deux  parts  de  sa  chasse 
et  de  dire  :  Ceci  est  ma  rente,  ceci  est  mon  salaire.  Et  si, 
en  raison  du  conflit  économique  et  de  Texercice  de  la 
propriété,  la  coutume  s'est  établie  parmi  les  propriétaires 
et  entrepreneurs  de  réduire  à  la  plus  mince  expression 
le  salaire  de  l'ouvrier,  afin  de  grossir  d'autant  leur  rente, 
il  ne  faut  pas  s^imaginer  pour  cela  que  la  rente  soit  don* 
née  dans  la  nature  des  choses,  au  point  que  l'on  puisse 
sans  difficulté  la  reconnaître,  comme  on  reconnaît  un 
noyer  au  milieu  d'une  vigne.  En  fait,  salaire  et  rente,  à 
l'origine,  se  confondent  ;  et  s'il  fallait,  à  priori^  décider 
à  qui  cette  dernière,  dans  le  cas  où  elle  existe,  doit  être 
adjugée,  la  présomption  serait  acquise  au  travailleur. 

£n  effet,  on  admet  en  principe  que  tout  travail  entre- 
pris dans  de  bonnes  conditions  doit  laisser  au  travailleur, 
en  sus  d'une  consommation  modérée,  un  excédant,  une 
rente.  La  raison  en  est  que  la  consommation  elle-même 
est  variable  ;  que,  les  premiers  besoins  satisfaits,  il  s'en 
manifeste  d'autres,  de  plus  en  plus  raffinés  et  coûteux. 
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dont  la  satisfaction  exige  par  conséquent  qu*il  puisse 
être  largement  pourvu  aux  autres.  L'excédant  de  produit 
est  donc  tout  à  fait  conforme  à  la  dignité  humaine ,  à 
notre  faculté  de  prévision ,  de  spéculation ,  d'entre- 
prise; en  un  mot,  cet  excédant  est  de  notre  droit.  Le  ren- 
tier présumé,  ce  serait  donc,  je  le  répète,  à  ne  consulter 
que  le  fait  brut,  le  travailleur. 

Cependant  la  pratique  sociale  n*a  pas  voulu  qu'il  en  fût 
ainsi;  et,  quelque  lésée  que  la  classe  travailleuse  puisse 
se  dire  aujourd'hui ,  quelque  revendication  qu'elle  ait 
droit  d*élever,  ce  n'est  pas  sans  une  raison  sérieuse  que 
s'est  faite  cette  distinction  fondamentale  de  la  rente  et  du 
salaire.  C'est  ce  que  je  ferai  toucher  du  doigt. 

Pour  que  le  travail  soit  fécond  et  puisse  laisser  une 
rente,  bien  des  conditions  sont  requises,  dont  plusieurs 
ne  dépendent  pas  de  l'ouvrier,  ne  résultent  point  de  sou 
libre  arbitre  : 

1*  Conditions  dans  le  travail  :  choix  des  instruments, 
méthode,  talent,  diligence  ; 

2»  Conditions  dans  le  sol  et  le  climat  ; 

3^  Conditions  dans  la  société  :  demande  des  produits, 
facilité  de  transport,  sécurité  du  marché,  etc. 

De  cette  classification  il  résulte  que,  si  la  condition 
première,  nécessaire,  de  toute  rente  est  le  travail,  une 
autre  série  de  conditions  dépend  de  la  nature,  et  une 
troisième  appartient  à  la  société. 

D'où  il  suit  que  la  rente,  en  supposant  toujours  qu'elle 
existe,  appartient  pour  une  part  au  travailleur,  qui  la  rend 
perceptible;  pour  une  seconde  part  à  la  nature,  et  pour 
une  troisième  part  à  la  société,  qui  y  contribue  par  ses 
institutions,  ses  idées,  ses  instruments,  ses  marchés. 

La  part  de  rente  revenant  au  travailleur  lui  sera  donc 
payée  avec  le  salaire,  duquel,  dans  la  pratique,  elle  ne  se 
distingue  pas  ; 
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La  part  revenant  à  la  nature  est  payée  au  propriétaire 
foncier,  qui  est  censé  le  créateur  et  Tayant-droit  du  sol  ; 

La  part  revenant  à  la  société  lui  arrive,  partie  par  l'im- 
pôt, partie  par  la  réduction  du  prix  des  choses,  résultant 
de  la  facilité  des  relations  et  de  la  concurrence  des  pro- 
ducteurs. 

Toute  la  question  est  donc  de  régulariser  cette  réparti- 
tion ,  en  faisant  une  balance  exacte  du  doit  et  de  Vavoir 
de  chaque  partie. 

D*abord,  il  est  un  de  ces  comptes  qui  tend  à  disparaître  : 
c'est  le  second,  cette  fiction  légale  par  laquelle  une  part 
de  la  rente  est  assignée  au  sol,  représenté  par  le  tenan- 
cier ou  propriétaire. 

La  propriété,  avons-nous  dit,  est  l'acte  de  préhension 
par  lequel  l'homme,  antérieurement  à  toute  justice,  éta- 
blit son  domaine  sur  la  nature,  à  peine  d'être  dominé 
par  elle.  Mais  par  cela  même  il  implique  contradiction 
que  cet  acte  de  préhension  lui  devienne  un  titre  de  re- 
devance perpétuelle  vis-à-vis  du  travailleur  qu'il  se  sub- 
stitue sur  le  sol,  puisque  ce  serait  lui  attribuer  vis-à-vis 
de  celui-ci  une  action  juridique  en  vertu  d'un  titre  qui  n'a 
rien  de  juridique,  la  préhension  ;  puisqu'en  outre  ce  se- 
rait subordonner  de  fait  le  travailleur  à  la  terre,  tan- 
dis que  le  propriétaire  qui  renonce  à  l'exploiter  obtien- 
drait sur  elle  un  domaine  métaphysique,  ou,  comme  disent 
les  légistes,  éminent^  qui  primerait  l'action  effective  du 
travailleur:  ce  qui  répugne.  La  société  autorise  la  préhen- 
sion ,  dans  certains  cas  elle  l'encourage,  la  récompense 
même  ;  elle  ne  la  pensionne  pas. 

Ajoutons  qu'en  suite  de  la  balance  qui  a  été  faite  ^ntre 
le  maître  et  le  fermier,  d'après  les  solutions  précédentes, 
le  propriétaire  est  devenu  un  producteur  smi  generis,  dont 
les  intérêts  et  les  droits  se  confondent,  vis-à-vis  de  la 
rente,  avec  ceux  du  fermier. 
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Resteraient  donc  en  présence  deux  parties  prenantes  : 
Tcxploitant,  et  la  société. 

Quelle  sera  d'abord  la  partdeTun  et  de  Fautre?  Et  le 
partage  fait,  qui  percevra  pour  la  société  ? 

La  rente  étant  définie  conventionnellement  Ce  qui 
excède  la  moyenne  des  frais  d'exploitation,  mon  opi- 
nion est  que,  cette  moyenne  étant  connue,  ou  autant  que 
possible  approximée,  l'exploitant  doit  prélever,  en  sus  du 
remboursement  de  ses  avances,  une  part  de  rente^  va- 
riable, selon  les  circonstances,  de  25  à  50  p.  0/0  de  la 
rente,  et  le  surplus  appartenir  à  la  société. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  une  formule  absolue  de 
partage  pour  un  compte  dont  les  éléments  peuvent  varier 
à  l'infini.  Tout  ce  qu'il  importe  de  dire,  quant  à  présent, 
c'est  que  l'exploitant  doit  être  servi  le  premier,  conformé* 
ment  au  principe  du  salaire;  et  que  le  reveuu  social,  ou 
l'impôt,  doit  se  trouver  principalement  dans  la  rente* 
C'était  la  pensée  des  physiocrates  que  la  rente  foncière  de- 
vait acquitter  sinon  la  totalité,  au  moins  la  majeure  partie 
de  l'impôt  ;  c'est  cette  même  pensée  qui  a  fait  commencer 
le  cadastre. 

Toutefois,  il  ne  me  semblerait  pas  bon  que  l'État  ah^ 
sorbàt  chaque  année  pour  ses  dépenses  la  totalité  de  ia 
rente,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord  parce  qu'il 
importe  de  restreindre  toujours,  le  plus  possible,  les  dé-* 
penses  de  l'État  ;  en  second  lieu,  parce  que  ce  serait  re- 
connaître dans  l'État,  seul  rentier  désormais  et  proprié* 
taire,  une  souveraineté  transcendante,  incompatible 
avec  la  notion  révolutionnaire  de  Justice,  et  qu'il  est 
meilleur  pour  la  liberté  publique  de  laisser  la  rente  à  un 
certain  nombre  de  citoyens,  exploitant  ou  ayant  exploité^ 
que  de  la  livrer  tout  entière  à  des  fonctionnaires  ;  enfîn^ 
parce  qu'il  est  utile  à  l'ordre  économique  de  conserver 
ce  ferment  d'activité  qui,  dans  les  limites  et  sous  les  coi^ 
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ditions  qui  viennent  d'être  déterminées,  ne  parait  pas 
susceptible  d*abus,  et  fournit  au  contraire,  contre  les  en- 
vahissements du  fisc,  le  plus  énergique  contrepoids. 

Sur  les  50  ou  75  p.  0/0  restants  de  la  rente,  une  part 
sera  donc  prélevée  pour  le  budget  ;  Tautre  appartiendra 
au  propriétaire. 

Que  Ton  dise,  si  Ton  veut,  que  la  proportion  suivant 
laquelle  je  propose  de  répartir  la  rente  manque  de  préci- 
sion, c'est  un  inconvénient  que  je  reconnais  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  exprime  le  fait  fondamental  sur  le- 
quel repose  toute  la  théorie,  à  savoir  Tindéfînissabilité 
de  la  rente* 

Mais  ce  que  Ton  ne  me  fera  jamais  regarder  comme 
juste,  c'est  que,  tandis  que  l'Étal  n'accorde  aux  brevetés 
d'invention  qu'une  jouissance  de  quatorze  ans,  il  livre  à 
perpétuité  la.rente  du  sol;  c'est  qu'il  n'en  réserve  rien 
pour  le  fermier;  c'est  qu'il  écrase  d'impôts  l'industrie, 
le  commerce,  le  travail,  pendant  qu'il  se  prosterne  de- 
vant une  prélibation  trop  souvent  parasite,  et  qui  ne 
peut  invoquer  en  sa  faveur  que  le  préjugé  des  siècles, 
le  silence  de  la  multitude  et  la  mythologie  du  culte. 

Quoi  !  la  communauté  a  d'innombrables  charges,  des 
travaux  à  exécuter,  tfiie  police,  une  administration,  des 
écoles  à  entretenir,  et  vous  prétendez  couvrir  ces  frais,  ba- 
lancer ces  dépenses  avec  mon  salaire?  Mais  mon  salaire, 
la  moyenne  de  ce  qu'un  travailleur  moyen  dépense  [)ar 
jour,  mon  salaire  c'est  mon  sang,  c'est  ma  vie  ;  vie  pesée, 
mesurée,  balancée,  nombrée,  avec  toute  la  sévérité  de  la 
Justice.  Prenez  ht  rente  ! 

Vous  voulez  imposer  la  circulation,  Pétalage,  l'habita- 
tion, les  mutations,  l'initiative  personnelle,  le  jour,  la 
nuit»  l'air,  l'eau,  le  feu,  la  naissance,  le  mariage,  la 
mort  !...  Mais  toutes  ces  clioses  sont  comme  le  travail  cl 
le  salaire  :  la  balance  faite,  il  n'y  a  plus  rien  à  en  tirer. 
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Là  ne  peut  être  votre  revenu,  parce  que  là  il  n'y  a  point 
d'excédant,  point  de  reste.  Encore  une  fois,  adressez-vous 
à  la  rente. 

La  rente,  part  du  roi,  part  du  seigneur,  part  de  l'Église, 
chez  toutes  les  nations  à  l'état  féodal ,  la  fente  est  le  re- 
venu naturel  de  TÉtat,  là  où  le  roi,  le  noble  et  le  prêtre 
ont  disparu  pour  faire  place  à  la  démocratie  ;  et  après 
TÉtat,  de  la  nue  propriété,  objet  de  la  compétition  uni- 
verselle, marque  de  la  plus  haute  dignité  civique  :  la  rente, 
en  un  mot,  c'est  encore  l'égalité,  c'est  l'impôt. 

XXXIV 

Population  et  Subsistances. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  balances  dont  je  viens  de  don- 
ner les  formules,  on  verra  qu'elles  reposent  toutes  sur  ces 
quatre  principes  :  d'un  côté,  quB  rien  ne  peut  être  tiré  de 
rien,  se  produire  en  vertu  de  rien,  être  balancé  par  rien 
(ax.  2, 3  et  6);  de  l'autre,  que  l'homme  veut  être  respecté 
dans  sa  chose  comme  dans  sa  personne,  faute  de  quoi  la 
Justice  est  violée. 

Toute  transaction  entre  l'homme  et  l'homme  relative- 
ment aux  objets  de  leur  consommation  et  de  leur  indus- 
trie implique  donc  que  le  produit  soit  balancé  par  le 
produit,  le  travail  par  le  travail,  la  dépense  par  la  dé- 
pense, le  service  par  le  service,  le  crédit  par  le  crédit,  le 
privilège  par  le  privilège,  en  deux  mots  la  valeur  par  la 

VALEUR. 

11  n'y  a  plus  balance,  il  y  a  injustice,  partant  vol,  dés- 
ordre, crime  et  guerre  latente,  dès  que  Tun  est  obligé 
de  fournir  une  valeur  plus  considérable  pour  une  valeur 
moindre. 

Dans  l'incertitude  où  l'on  est  presque  toujours  de  la 
valeur  exacte  des  choses,  ce  n^est  pus  chose  toujours 
facile  que  d'établir  toutes  ces  balances  :  aussi  peut-on 
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dire  qu'autant  la  spéculation  ^agioteuse,  basée  sur  Tanar- 
chie,  est  intéressée  à  entretenir  l'incertitude,  autant  la 
société  est  intéressée  elle-même  à  entourer  les  transac- 
tions de  toutes  les  lumières  et  garanties  possibles. 

Mais  il  n'y  a  pas  rien  à  balancer  que  des  valeurs  dans 
la  société  ;  il  faut  trouver  aussi  la  balance  des  forces. 

Les  forces,  en  économie,  sont  de  deux  espèces! 

J'appelle  de  ce  nom,  en  premier  lieu,  tout  principe 
d'action,  tout  mobile  animique  ou  passionnel,  toute  com- 
binaison de  moyens  servant  à  la  production  et  à  la  mul- 
tiplication des  valeurs.  Le  travail  est  une  force  ;  la  divi- 
sion du  travail  ou  son  groupement  est  encore  une  force  ; 
la  propriété,  la  concurrence,  l'échange,  le  crédit,  la  science 
appliquée  à  l'industrie,  l'ambition,  le  luxe  même  et*la 
rente,  dans  les  limites  que  nous  venons  de  lui  assigner, 
sont  des  forces,  les  véritables  forces  du  monde  économique*. 

Toute  force  requiert,  pour  se  manifester  et  agir,  un 
lieu,  une  matière  qui  la  récèle,  d'où  elle  part  comme  la 
foudre  part  de  la  nue,  la  chaleur  du  soleil,  l'attraction 
du  corps  grave. 

Le  foyer  des  forces  économiques  proprement  dites  est 
dans  les  forces  de  la  nature,  lesquelles  deviennent  ainsi 
pour  l'économiste  une  seconde  espèce  de  forces  :  la  terre, 
la  chaleur,  l'électricité,  l'eau,  l'air,  la  végétation,  les  affi- 
nités chimiques,  la  vie,  etc.,  capital  primitif  de  l'huma- 
nité, instrument  de  son  industrie  et  matière  de  sa  richesse. 
L'homme  lui-même,  dont  l'éducation  est  si  longue,  l'en- 
tretien si  coûteux,  peut  être  à  son  tour  considéré  comme 
une  force  naturelle  :  en  sorte  que,  selon  le  point  de  vue 
où  l'on  se  place,  il  participe  des  deux  espèces  de  forces, 
et  forme  la  transition  qui  unit  le  monde  social  à  l'u- 
nivers. 

D'après  ces  définitions,  la  population  est  une  force, 
une  des  grandes  forces  de  l'économie. 

I  19 
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Toutes  ces  forces  doivent  6tre  balancées  entre  elles, 
dans  chaque  catégorie,  et  de  Tune  à  Taulre  catégorie. 

Sûr  ce  terrain,  la  science  est  fort  peu  avancée.  Les  éco- 
nomistes n'entendent  généralement  pwfotœs  de  produc- 
tion que  les  forces  naturelles  ;  et  parmi  les  probités 
que  la  balance  des  forces  soulève  ils  ne  se  sont  guère  oc- 
cupés que  d'un  seul,  celui  dont  la  matérialité  devait  frap- 
per le  plus  leur  imagination,  le  problème,  comme  ils  l'ap- 
pellent, de  la  population  et  des  subsistances. 
C'est  celui  dont  nous  allons  essayer  la  solution. 
L%omme  est  tout  à  la  fois  puissance  de  production, 
puissance  de  consommation  et  puissance  de  génération.  Il 
crée  la  richesse  et  illa  consomme;  déplus,  en  produisant  et 
consommant,  il  se  multiplie.  En  tant  qu'il  rassemble  en 
89  personne  toutes  les  forces  de  la  première  espèce,  sa 
puissance  productrice  peut  être  considérée  >  de  même 
que  sa  puissance  génératrice,  comme  illimitée.  Mais  les 
forces  naturelles  dont  il  dispose  ont  une  limite  ;  et  l'on 
peut  prévoir  le  jour  où  la  terre  et  tout  ce  qu'elle  contient 
manquera  à  Thomme,  où  le  capital  ne  sera  pas  cq  pro- 
portion du  groupe  travailleur  et  de  la  consommation.  On 
demande  comment  doit  s'opérer  l'équilibre. 

La  solution  proposée  par  Malthus  est  connue.  J'ose 
dire  que  la  conscience  publique,  du  moins  en  France, 
s^esl  irrévocablement  prononcée  contre  son  école^  et  Ton 
pardonnera  à  ma  vanité  de  croire  que  je  ne  suis  pas  tcnit 
à  fait  pour  rien  dans  le  blâme  qui  l'a  frappée.  Le  socia- 
lisme peut  se  vanter  d'avoir  été,  su?  la  question  de  la 
population,  lé  vengeur  de  l'honnêteté  publique  :  il  le  sera 
jusqu'à  la  JSn. 

Je  regrette  que  M.  Joseph  Gamier,  dont  je  ne  puis 
in'empêcher  de  reconnaître  la  parfaite  loyauté  et  la  fraa- 
bhise,  sjB  soit  cru  autorisé  par  l'exemple  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  à  attacher  son  nom  à 
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Ta  turpitude  malthusienne  ;  mais,  puisqu'il  a  cru  devoir, 
dans  qne  publication  récente,  relever  cette  scabreuse 
controverse,  où  mon  nom  se  trouve  mêlé,  il  ne  trouvera 
pas  mauvais  que  je  lui  réponde. 
.  Voyons  d'abord  confment  Malthus  a  posé  le  problème, 
et  comment  il  en  a  compris  Féquation.  Ses  disciples  ont 
rhabitude  d'accuser  leurs  adversaires  de  ne  l'avoir  pas 
lu  et  de  n^en  connaître  que  le  fameux  passage  auquel 
Malthus  doit  sa  célébrité.  Je  commence  par  déclarer  que 
j'ai  parfaitement  lu  Malthus,  ainsi  que  le  dernier  ouvrage 
^  de  M.  Joseph  Garnier,  son  disciple  et  continuateur,  au- 
quel j'emprunterai  quelques  citations. 

La  doctrine  de  Malthus,  puisque  doctrine  il  y  a,  se  ré- 
sume en  cinq  propositions. 

i.  —  En  PRmciPE^  dit  Maltbus^  et  après  lui  M.  Joseph 
.(kmier^  nous  pouvons  tenir  pour  certain  que  la  population^ 
si  aucun  obstacle  ne  s'y  opposait^  se  développerait  incessam- 
ment^ suivant  une  progression  géométrique  et  sans  limites  as- 
si^abks,  au  point  de  doubler  en  peu  d'années. 

Une  partie  du  livre  de  Maithu»  est  employée  à  recueillir 
les  faits  qui  prouvent  cette  tendance  de  la  population. 

2.  —  En  fait,  nous  sommes  en  état  de  prononcer,  en  par- 
tant de  rétat  actuel  de  la  terre  habitée,  que  les  moyens  de 
subsistance,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  à  Kln- 
dustrie,  Qe  peuvent  jamais  augmenter  plus  rapidement  que 
selon  une  progression  arithmétique. 

Suit  encore  l'exposé  des  faits  qui,  selon  Malthus,  démontrent 
cette  seconde  proposition  i 

3.  -^  Qu'arrive-4-ii,  se  demande  alors  le  laborieux  compila- 
teur^ lorsque  la  population,  obéissant  à  sa  tendance,  dépasse 
les  moyens  qu'elle  a  de  subsister  ?  —  Le  surplus  est  expulsé 
par  la  famine  et  les  maladies,  auxquelles  il  faut  joindre  les 
infanticides^  les  avortements,  les  expositions  d'enfants,  la 
guerre. 

Un  large  espace  est  consacré  par  l'auteur  à  Texposition  de 
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ces  moyens  répressifs,  que  la  nature  et  l'homme  emploient 
pour  ramener  l'équilibre;  ' 

4.  -^  Mais^  observe,  ici  Malthus,  ce  système  de  répression  est 
anormal;  il  accuse  l'imprévoyance  de  l'homme;  la  raison  le 
repousse,  et  la  morale  avec  ejle. 

Ce  que  la  force  des  choses  exécute  par  la  famine,  et  le  dés- 
espoir de  l'homme  par  le  carnage,  il  dépend  de  notre  liberté 
de  l'opérer  par  la  limitation  préventive  du  nombre  des  nais- 
sances, ou  pour  mieux  dire  des  grossesses.  Ce  moyen  de  pré- 
vention est  ce  que  Malthus  nomme  moral  restreint,  restriction 
ou  contrainte  morale. 

5.  —  Ici  Malthus  et  son  école  ont  parfaitement  senti  que  la 
pudeur  publique  s'effaroucherait;  qu'elle  trouverait  le  système 
préventif  hussi  déplorable  que  le  système  répressif,  et  non 
moins  immoral. 

Les  Malthusiens  soutiennent  donc  la  moralité  de  Tonanisme, 
qu'ils  recommandent  sous  le  nom  de  restriction  morale.  Ils 
combattent  le  préjugé  biblique  qui  a  fait  de  cette  pratique* 
une  chose  honteuse  et  détestable,  rem  detestabilem,  et  s'atta- 
chent à  détruire  les  scrupules,  en  montrant  que  la  perte  volon- 
taire des  germes  est  chose  aussi  insignifiante  de  sa  nature  que 
les  pollutions' qui  arrivent  dans  le  sommeil,  en  effrayant  les 
parents  sur  les  suites  de  leur  indiscrétion,  etc. 

Ils  insistent  surtout  sur  l'inutilité  des  moyens  proposés  comme 
remèdes  à  l'excès  de  population,  tels  que  émigration,  augmen- 
tation de  produit,  diminution  des  charges  publiques,  destruc- 
tion du  parasitisme,  réformes  sociales,  etc. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  théorie  dite  de  Mal- 
thus. 

Afin  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  chicaner  sur  les  mots,  je 
ferai  observer,  avec  toute  l'école,  que  Malthus,  en  oppo- 
sant la  progression  géométrique  2,4,  8,  16,  32,  64,  à 
la  progression  arithmétique  1,  2,  3,  4,  ô,  6,  etc.,  la  pre- 
mière représentant  la  tendance  de  la  population ,  la  se- 
conde l'accroissement  effectif  des  subsistances ,  n'a  pas 
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entendu  dire  qu'acnés  fussent  ni  Tune  ni  l'autre  l'expres- 
sion littérale  de  deux  lois  économiques ,  mais  seulement 
une  comparaison  servant  à  expliquer  le  rapport  de  deux 
mouvements,  l'un  tendantiel  et  possible,  celui  delà  po- 
pulation ;  l'antre  effectif,  celui  de  la  richesse. 

«  En  deux  mots^  dit  M.  Joseph  Garnier^  la  population  a  une 
tendance  organique  et  virtuelle  à  s*accroître  plus  rapidement 
que  les  moyens  d'existence  :  d'où  résulte  le  progrès  de  la  mi- 
sèrç.  » 

Du  reste,  les  économistes  du  restreint  morale  MM.  Jo- 
seph Garnier,  Gustave  de  Molinari,  Rossi,  Dunoyer,  John 
Stuart  Mill,  Guizot,  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  se  plaignent  de  l'impopularité  qui ,  en  Angle- 
terre et  en  France,  s'est  attachée  au  nom  de  Malthus. 
Ils  accusent  le  clergé  de  toutes  les  églises  d'entretenir 
sur  ce  point  l'ignorance,  la  superstition,  c'est-à-dire 
l'incontinence  génératrice,  et  par  suite  le  paupérisme; 
ils  recommandent  la  recelte  à  Tattention  des  hommes 
d'État  y  demandant  qu'elle  soit  prêchée  en  chaire  et  en- 
seignée dans  les  écoles,  aussi  bien  que  les  dix  comman* 
déments  de  Dieu,  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède 
au  paupérisme  et  au  crime,  pas  d'autre  préservatif  contre 
le  socialisme  et  la  Révolution. 

Si  quelque  chose  m'a  jamais  étonné,  c'est  que  des 
hommes  instruits,  des  académiciens,  des  professeurs 
rompus  aux  règles  de  la  logique  et  des  mathématiques, 
aient  pu  découvrir  dans  les  cinq  propositions  de  Malthus 
une  ombre  de  seiis  commun. 

Est-ce  donc  ainsi  que  procèdent  les  savants  dans  la 
construction  de  ces  belles  théories  qui  ont  pour  objet 
d'expliquer  les  phénomènes  de  la  nature  et  l'ordre  de 
l'univers? 

En  premier  lieu,  Malthus  nous  dénonce  une  tendance 
de  la  population  à  doubler,  si  rien  ne  lui  fait  obstacle, 
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dans  une  courte  période,  soit  tous  les  dix-huit,  vingt-cinq 
ou  trente  ans. 

J6  regarde  pour  ma  part  cette  tendance  comme  empi- 
riquement prouvée;  et  ce  qu'on  a  dit  pour  l'infirmer  me 
semble  pur  verbiage. 

Mais  tout  phénomène  a  une  cause,  une  raison  ;  il  rentre 
dans  une  série  ;  et  ici  se  présente  une  question  dont  Mal* 
thus  n'a  dît  mot. 

Toutes  les  forces  économiques  sont  dans  le  même  cas 
que  la  population  :  si  rien  ne  leur  fait  obstacle,  elles  ten- 
dent à  se  développer  indéfiniment,  et  à  envahir  le  système. 
J'en  citerai  tout  à  l'heure  un  exemple.  C'est  cette  ten- 
dance, mal  dirigée,  mal  équilibrée,  des  forces  écono- 
miques, qui  produit  les  anomalies  sociales  et  appelle  les 
révolutions. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  cause  qui  entraîne  la  po- 
pulation à  ce  développement  exorbitant  est  normale  ou 
anormale.  Est-ce  un  fait  de  l'ordre  zoologique  ou  de 
l'ordre  humain?  Appartient-elle  à  la  société  régulièrement 
organisée,  constituée  selon  la  Justice?  ou  ne  serait-elle 
par  hasard  que  la  résultante  de  l'anarchie  économique, 
de  ce  régime  de  subversion  et  d'inégalité,  entretenu  de- 
puis tant  de  siècles,  qui  sous  couleur  de  religion  subor- 
donne la  nature  humaine  à  la  nature  animale,  et  que 
l'école  de  Malthus  s'efforce  de  consacrer  par  sa  prétendue 
science  et  son  autorité? 

La  chose  valait  la  peine  qu'on  l'examinât  :  comment 
argumenter  d'une  tendance  quand  on  n'en  connaît  ni  le 
principe  ni  la  signification?  Comment  ériger  sur  cette 
tendance  un  système? 

Je  nie,  quant  à  moi,  la  tendance  au  doublement  dans 
une  population  égalitaire  ;  je  l'impute,  cette  tendance,  au 
défaut  d'équilibre  qui  règne  dans  toutes  les  parties  du 
corps  social  ;  je  soutiens  que,  la  balance  faite,  d'abord 
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entre  les  valeurs,  puis  entre  les  forces  économiques  pro* 
prement  dites,  elle  existerait,  ipso  facio^  entre  celles-ci 
et  les  forces  naturelles  :  j'expliquerai  tout  à  Theure  cette 
équation.  Malthus  et  TAcadâîiie  des  Sciences  morales 
soutiendront-ils  que  cette  balance  préalable  est  inutile  ; 
que  la  différence  des  milieux  ne  change  rien  au  phéno« 
mène;  que  la  science  économique  n'admet  pas  les  ano* 
malies,  les  subversions,  les  perturbations,  lesmonstres?».. 

Passons  à  la  seconde  proposition. 

Apres  avoir  dénoncé  la  tendance  au  doublement  de  la 
population  dans  une  courte  période,  Malthus  signale  un 
fait  bien  autrement  épouvantable  :  c'est  que  tandis  que 
la  population  suivrait,  si  rien  ne  s'y  opposait»  une  pro- 
gression géométrique ,  l'accroissement  des  subsistances 
n'aurait  lieu  que  selon  une  progression  arithmétique. 

J'admets  encore  ce  fait,  au  même  titre  que  j'ai  admis 
tout  i  l'heure  la  tendance,  c'est^àHlire  comme  un  résultat 
empirique  de  l'observation. 

Hais  je  réitère  ma  demande  :  ce  fait  est-il  normal  ou 
anormal?  Nous  donne*t*il  l'expression  exacte  du  dévelop- 
pement de  la  richesse,  comparé  à  celui  de  la  population, 
dans  un  milieu  régulier?  ou  ne  faut-il  pas  y  voir  un  nou- 
veau phénomène  de  subversion ,  résultant  de  l'inégalité 
générale? 

Il  est  démontré  que  la  balance  entre  les  parties  du  livre 
social  n'existe  nulle  part;  que  partout  il  y  a  erreur,  fraude 
et  rapine;  que  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes, 
supposée  naturelle  et  providentielle,  résulte  au  contraire 
de  la  violation  de  la  Justice  dans  les  rapports  économi- 
ques ;  enfin,  que  c'est  l'absence  de  Justice  dans  la  répar- 
tition des  produits,  le  défaut  de  balance  dans  les  transac- 
tions et  les  comptes,  qui  empêche  le  développement  des 
forces  économiques,  arrête  la  production  et  crée  le  défi- 
cit. Tout  cela  est  aujourd'hui  prouvé  ;  Malthus  et  son  école 
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ii*ont  certes  pas  établi  le  contraire.  Ils  acceptent  de  con- 
fiance le  siatu  quo  ;  ils  ne  le  justifient  pas. 

De  quel  droit  donc,  après  avoir  pris  pour  majeure  de 
leur  Isyllogisme  une  tendance  organique,  sans  se  deman- 
der si  cette  tendance  est  légitime  ou  illégitime,  effet  du 
hasard  ou  de  la  civilisation,  acceptent-ils  pour  mineure 
un  fait,  sans  examiner  davantage  si  ce  fait  est  Texpression 
fidèle  de  la  vérité,  s'il  ne  couvre  pas  lui-même  une  ten- 
dance qui  corrige,  annule  ou  compense  Teifet  de  la  pre- 
mière ;  s'il  est,  en  un  mot,  de  subversion  ou  d'ordre  ?  Tout 
cela  est-il  d'une  logique  Révère,  d'une  observation  mé- 
thodique et  rationnelle? 

J'insiste  sur  ce  point,  qui  est  capital  dans  la  question. 

D'après  les  statistiques  officielles,  la  population  des 
États-Unis,  ne  rencontrant  pas  d'obstacle  à  sa  tendance, 
a  doublé,  de  1782  à  1850,  à  peu  près  tous  les  vingt  ou 
vingt-cinq  ans.  Mais  on  oublie  d'ajouter  que  la  richesse 
des  États-Unis,  ne  rencontrant  pas  non  plus  d'obstacles, 
a  doublé  et  plus  que  doublé  dans  la  même  période.  Et 
c'est  tout  simple.  Des  hommes  qui  s'associent,  qui  com- 
binent leurs  efforts,  qui  au  travail  manuel  ajoutent 
comme  moyen  d'action  les  grandes  forces  économiques, 
la  division  du  travail,  le  groupement  des  forces,  la  mé- 
canique, etc.;  des  hommes  placés  dans  de  telles  condi- 
tions développent  plus  de  richesse  que  de  population;  ils 
produisent  plus  vite  qu'ils  n'engendrent,  et,  tandis  que  le 
mouvement  des  générations  parmi  eux  semble  confirmer 
la  théorie  de  Malthus,  le  mouvement  de  la  production  la 
contredit.  C'est  là  un  fait  grave,  de  moins  en  moins  aperçu , 
il  est  vrai,  dans  nos  vieilles  sociétés  anti-juridiques,  mais 
dont  il  importe  de  tenir  compte. 

a  Je  suppose  que  deux  hommes,  isolés,  sans  instruments^ 
disputant  aux  bêtes  leur  chétive  nourriture,  rendent  une  valeur 
égale  à  2  :  que  ces  deux  hommes  changent  de  régime  et  unis- 
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sent  leurs  efforts;  qu'ils  multiplient  leur  puissance  par  la  di- 
vision,  par  les  machines,  par  Témulation  qui  irient  à  la  suite, 
leur  produit  ne  sera  plus  comme  2,  il  sera,  je  suppose,  comme 
3,  puisque  chacun  ne  produit  plus  seulement  par  soi,  mais 
aussi  par  son  compagnon.  Si  le  nombre  des  travailleurs  est 
doublé,  la  division  devenant^  en  raison  de  ce  doublement,  plus 
grande  qu'auparavant,  les  machines  plus  puissantes,  le  con- 
cours plus  énergique,  ils  produiront  comme  6;  si  leur  nombre 
est  quadruplé,  comme  12.  Cette  multiplication  du  produit  par 
la  division  du  travail,  les  machines,  la  concurrence,  etc.,  a  été 
démontrée  maintes  fois  par  les  économistes  :  c*est  une  des  plus 
belles  parties  de  la  science,  le  point  sur  leqiiel  tous  les  auteurs 
sont  unanimes... 

«  Donc,  si  la  puissance  de  reproduction  génitale  est  comme 
2,  4,  8,  16,  32,  64,  la  puissance  de  reproduction  industrielle 
sera  comme  3,  6,  12,  24,  48,  96.  —  En  autres  termes,  dans 
une  société  régulièrement  organisée,  tandis  que  la  population 
s'accroît  selon  une  progression  géométrique  dont  le  premier 
terme  est  2,  la  production  s'accroît  selon  une  progression  géo- 
métrique dont  le  premier  terme  est  3.  »  (Système  des  Contra- 
dictions économiques,  t.  II,  p.  319,  édition  de  Garnier  frères.) 

Voilà  ce  que  j'écrivais  en  1845,  après  avoir  lu  Malthus. 
Serait-ce  un  parti  pris  chez  ses  disciples,  après  avoir  crié 
qu'on  ne  les  lit  pas,  de  ne  pas  lire  non  plus  leurs  adver- 
saires ? 

De  ces  deux  redressements,  tant  sur  la  tendance  de  la 
population  que  sur  celle  de  la  production,  il  résulte  déjà 
que  le  problème  a  été  mal  posé  par  Malthus.  Il  devait  dire  : 

1.  En  principe  la  population,  considérée  dans  sa  cause  pu- 
rement organique,  tend  à  s'accroître,  si  rien  ne  lui  fait  obstacle, 
selon  une  progression  géométrique,  par  chaque  période  de 
18,  2o,  30  ans  ou  au  delà. 

Sous  ce  rapport,  il  en  est  de  la  race  humaine  comme  de 
toutes  les  espèces  animales  et  végétales  :  sa  puissance  de  re- 
production est  de  soi  iHimitée  ;  et  elle  agit  avec  une  rapidité 
prodigieuse. 

I  19. 
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S.  Ed  principe  aussi  la  production^  si  rien  ne  l'entrave, 
tètid  à  s'augmenter  à  son  tour  selon  une  progression  géomé- 
trique, plus  rapide  encore  que  la  première. 

De  cette  manière,  la  production  dans  une  société  trairailleuse 
allant  plus  vite  que  la  population,  il  resterait  à  la  fin  de 
chaque  période  un  solde  de  richesse  non  consommée,  expres- 
sion du  progrès  social  dans  Tindustrie  et  le  bien-être. 

3.  Or,  en  fait,  et  nonobstant  les  quelques  exemples  qu'on 
peut  citer  de  cet  accroissement  rapide  et  simultané  de  la  popu- 
lation et  de  la  richesse,  ce  n'est  pas  ainsi,  dans  notre  vieux 
mondQ,  que  les  choses  se  passent.  D'un  côté,  ni  la  population 
ni  la  production  ne  vont  de  ce  pas,  et,  ce  qui  est  plus  étrange, 
la  seconde  est  toujours  en  arrière  de  la  première.  D'autre  part, 
il  est  manifeste  que,  la  terre  ,étant  limitée,  par  conséquent  le 
capital  naturel  de  l'humanité  ayant  des  bornes,  population  et 
richesse  ne  peuvent  s'augmenter  indéfiniment. 

4.  Plusieurs  questions  se  présentent  donc  à  résoudre. 

En  premier  lieu,  la  raison,  le  travail  et  la  Justice,  les  trois 
grandes  facultés  qui  distinguent  Thomme  du  reste  des  ani- 
maux, ne  modifient-elles  pas,  par  leur  développement,  la  fé- 
condité naturelle  de  l'espèce  ? 

Qu'est-ce  qui,  d'un  autre  côté,  trouble  le  développement  de 
la  production  et  retarde  sa  marche  ? 

Enfin,  élimination  faite  des  éléments  subversifs  et  anormaux 
dont  la  présence  peut  êfcre  signalée  dans  les  deux  séries,  quelle 
est  la  loi  d'équilibre  de  la  population,  dans  ses  rapports  avec 
la  richesse  produite  et  avec  l'étendue  du  globe  ? 

Nul  doute  que,  si  Malthus  se  fût  posé  le  problème  en  ces 
termes,  il  ne  fût  arrivé  à  des  conclusions  toutes  diiïérentes. 

Il  n'eût  pas  accolé  ensemble,  comme  prémisses  de  son 
raisonnement,  deux  quantités  incommensurables,  une  ten- 
dance organique  et  un  /a^tempirique;  la  première  accep- 
tée de  confiance  et  sans  discernement,  le  second  con- 
traire à  toutes  les  données  de  la  science. 

H  aurait  compris  que  l'équilibre  cherché  devait  se  trou- 
ver entre  deux  forces  corrélatives  agissant  en  pleine  liberté, 
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dégagées  par  conséquent  de  toutes  les  causes  perturba^ 
trices  qui  en  faussent  Texpression. 

ii  se  serait  dit  que,  si  la  famine,  les  maladies,  la  guerre^ 
l'inf^Siticide  ,  la  prostitution  et  Tavortement ,  sont  les 
moyens ,  anormaux  et  violents,  qu'emploie  la  nature 
contre  les  populations  indisciplinées  et  exorbitantes!,  il  n'y 
aurait  pas  plus  de  raison  dans  le  restreint  moral  imaginé 
par  lui  pour  remplacer  les  susdits  moyens  ;  qu'une  pareille 
intervention  du  libre  arbitre,  loin  de  remédier  aU  mal,  ne 
ferait  que  le  consacrer^  en  accusant  l'ittiprévoyance  de 
la  nature,  l'absurdité  de  la  science,  et  l'ignominie  de  la 
société. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  cette  étrange  morale  de 
Malthus,  publiquement  enseignée  et.  encouragée  par  l'A- 
cadémie des  Sciences  morales  et  politiques  & 

Si  vous  disiez  à  un  enfant  :  Voici  une  montre,  je  voas 
la  donne;  elle  ne  marche  pas  toute  seule;  mais,  chaque 
fbis  que  vous  entendrez  sonner  l'horloge  à  la  ville,  vous 
n'avez  qu'à  pousser  l'aiguille  et  la  mettre  sur  l'heure,  ^^ 
cet  enfant  rirait  de  vous. — G^est  assez  que  je  la  remonte 
tous  les  soirs,  répondrait-il;  je  ne  dois  pas  m'occuper  du 
reste. 

Il  eh  est  ainsi  de  l'organisme  soOial,  dvec  cette  diffé- 
rence cependant  que  la  société,  pas  plus  que  le  système 
planétaire,  n'a  jamais  besoin  qti'on  la  Remonte;  le  mou- 
vement lui  est  donné  et  son  équilibre  assuré  pour  l'éternité. 
Tout  ce  qu'elle  nous  demande  est  de  marcher  avec  elle,^ 
c'est-à-dire  de  travailler,  et  de  pratiquer  la  Justice.  A 
cette  condition  la  terre,  quoiqu'elle  n'ait  que  dix  mitle 
lieues  de  circonférence,  et  que  les  trois  quarts  de  sa  ml- 
perficie  soient  couverts  par  l'Océan,  ne  nous  msInqHera 
pas,  le  couvert  non  plus. 

L'école  de  Halthus  n'est  pas  de  cet  afVis. 

Elle^  qui  à  l'occasion  affecte  le  plus  ptatmi  re^pififct 
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pour  ia  religion  et  la  Providence,  sur  la  question  de  po- 
pulation se  montre  d'une  incrédulité  brutale.  Elle,  qui 
en  tout  ei  partout  i^^ofesse  le  laissez-faire  lais^ez-passer, 
qui  reproche  aux  socialistes  de  substituer  leuiv^on- 
ceptions  aux  lois  de  la  nature,  qui  proteste  contre  toute 
intervention  de  l'État,  et  réclame  à  cor  et  à  cri  la 
ttberté,  rien  que  la  liberté»  n'hésite  pas,  dès  qu^il  s'agit 
de  la  fécondité  conjugale,  à  crier  aux  époux-:  Halte,  mal- 
heureux! quel  démoli  vous  sollicite?  Ne  pouvez<-vous 
faire  Tamour  sans  faire  d'enfants?...  Oubliez-vous  que  la 
population  tend  à  croître  en  progression  géométrique, 
tandis  que  les  subsistances  ne  s'augmentent  qu'en  raison 
arithmétique?... 

Bref,  l'école  de  Malthus  enseigne  que,  le  mouvement 
de  la  population  allant  trop  vite,  sans  qu'elle  puisse  dire 
pourquoi,  il  faut  serrer  le  frein...  Nous  ne  devons  pas  de 
médiocres  remercîments  à  M.  Joseph  Garnier  d'avoir 
enfin  eu  le  courage  de  jeter  la  honte  aux  chiens,  et  de 
dire  en  termes  catégoriques  en  quoi  consiste  la  recette 
préventive  de  Malthus,  ou  moral  restreint. 

Vous  connaissez.  Monseigneur,  Thistoire  de  ce  petit- 
fils  de  Jacob  qui,  invité  par  son  père  Judas,  en  vertu  du 
lévirat,  à  s'approcher  de  sa  belle-sœur  Thamar,  devenue 
veuve  sans  enfants,  et  à  créer  par  son  union  avec  elle  une 
postérité  à  son  frère  défunt,  trompait  la  nature,  semen 
fuhdebat  in  terram,  et  fut  frappé  de  Dieu  pour  cette  abo- 
*mination,  qndd  rem  detestabiletnfaceret.  \je  nom  d'Onan 
a  passé  à  la  postérité  par  son  infamie  :  il  sert  à  désigner 
le  vice  honteux  qui  décime  la  jeunesse,  et  dont  Tissot  a 
fait  une  peinture  si  effrayante,  Yonanisme. 

Eh  bien!  l'onanisme,  l'onanisme  à  deux,  entendons- 
nous,  est  le  moyen  préventif  indiqué  par  Malthus  contre 
la  sur-procréation  des  enfants  :  c'est  ce  qu'il  appelle 
restreint  mwal.  C'est  ainsi  que  la  science  sait  relever  les 
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œuvres  même  du  péchc.  Désormais  il  ue  faut  plus  dire 
onanisme,  il  faut  dire  makhusianisme. 
.  Le  raisonnement  est  très-simple  :  Si  la  thèse  fonda- 
mentale de  Malthus  est  prouvée ,  —  la  tendaitce  de  la 
population  à  s'accroître  en  progression  géométrique,  pen- 
dant que  les  subsistances  ne  s'augmentent  qu'en  pro- 
gression arithmétique,  —'ne  vaut-il  pas  mieux,  par  une 
sage  prévoyance,  prévenir  la  conception  que  de  donner 
le  jour  à  des  êtréfe  condamnés  à  mourir  de  faim? 
M.  Joseph  Garnier  cite  ses  autorités. 
En  1832,  M.  Ch.  Dunoyer,  aujourd'hui  membre  de 
l'Académie  des  Sciences  morales,  étant  préfet  d'Amiens, 
n'hésitait  pas  à  donner  aux  classes  indigentes  de  son  dé- 
partement le  conseil  de  Malthus. 

a  Les  classes  les  plus  à  plaindre  de  la  société,  disait-il,  ne 
parviennent  à  s'atTranchir  de  leur  douloureux  état  qu'à  force 
d'activité,  de  raison,  de  prudence,  de  prudence  surtout  dans 
l'union  conjugale,  et  en  mettant  un  soin  extrême  à  éviter  de 
rendre  leur  mariage  plus  prolifique  que  leur  industrie.  » 

Ces  paroles  furent  vivement  critiquées  par  le  clergé  du 
diocèse  et  une  partie  de  la  presse  parisienne.  M.  Dunoyer 
y  répondit  dans  un  âfémoireà  consulter,  Paris,  1835  : 

«  Il  est  incroyable,  dit-il,  que  raction  d'appeler  des  hommes 
à  la  vie,  celle  sans  contredit  des  actions  humaines  qui  tire  le 
plus  à  conséquence,  soit  précisément  celle  qu'on  a  le  moins 
senti  le  besoin  de  régler,  ou  qu'on  a  réglée  le  plus  mal.  On  y 
a  mis,  il  est  vrai,  la  façon  de  l'acte  civil  et  du  sacrement  ;  mais, 
le  mariage  une  fois  contracté,  on  a  voulu  que  ses  suites  fussent 
laissées,  pour  ainsi  dire,  à  la  volonté  de  Dieu.  La  seule  règle 
prescrite  a  été  qu'il  fallait,  ou  s'abstenir  de  tout  rapproche- 
ment, ou  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pourrait  rendre  l'union 
féconde.  Tant  que  des  époux  peuvent  croire  qu'ils  ne  font  pas 
une  œuvre  vaine,  la  morale  des  casuistes  ne  trouve  rien  à  leur 
reprocher;  qu'ils  se  manquent  à  eux-mêmes,  qu'ils  abusent 
l'un  de  l'autre,  qu'ils  se  dispensent  surtout  de  songer  au  tiers 
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absent  et  peiit-^tre  infortuné  qu'ils  vont  appeler  à  la  vie  sang 
s'inquiéter  du  sort  qui  l'attend^  peu  importe  :  Tessentiel  n'est 
pas  qu'ils  s'abstiennent  d'un  acte  triplement  nuisible^  l'essen- 
tiel est  qu'ils  évitent  de  faire  un  acte  vain.  Telle  est  la  morale 
des  casuistes;  morale  à  rebours  de  tout  bon  sens  et  de  toute 
morale,  car  ce  que  veulent  le  bon  sens  et  la  morale,  ce  n'est 
sûrement  pas  tant  qu'on  s'abstieane  de  faire  des  actes  vains 
que  de  faire  des  actes  nuisibles. 

«Aussi  la  vérité,  en  dépit  de  ces  graves  sottises,  est-elle  que, 
si  des  époux  ne  doivent  pas  regarder  comme  blâmable  tout 
rapprochement  qui  ne  tendrait  pas  à  accroître  leur  postérité, 
ils  ont  pourtant,  même  dans  les  rapprochements  les  plus  au- 
torisés et  au  sein  de  l'union  la  plus  légitime,  des  ménagements 
à  garder»  soit  envers  eux-mêmes,  soit  l'un  envers  l'autre,  soit 
l'un  et  l'autre  envers  les  tiers  qui  peuvent  être  les  fruits  de 
leur  union.  » 

Consulté  à  diverses  reprises,  par  MM.  Louis  Leclerc  et 
Joseph  Garnier,  sur  la  moralité  d'une  telle  prudence, 
M.  Dunoyer  répond  qu'il  trouve  un  pareil  doute  peu  rai- 
sonnable. 11  va  jusqu'à  dire  que  le  précepte  de  Malthus 
est  tout  aussi  pudique  que  le  sixième  et  le  neuvième 
commandement  du  Décalogue,  et  qu'après  ce  distique  : 

L'œuvre  de  chair  ne  désire^-as        * 
Qu'en  mariage  seulement, 

il  serait  à  propos  de  placer  cette  autre  recommandation, 
bien  plus  essentielle  : 

L'œuvre  de  chair  accompliras 
En  mariage  prudemment. 

M.John  StuartMill,  dans  ses  Éléments  d^économie  poli- 
tique, 1845,  s'exprime  avec  la  même  rondeur  que  M.  Du- 
noyer, et  il  fait  cette  réflexion  : 

((  Le  peuple  ne  se  doute  guère  de  tout  ce  que  lui  coûte  cette 
pruderie  de  langage.  On  ne  peut  pas  plus  prévenir  et  guérir  les 
maladies  sociales  que  les  maladies  du  corps  sans  en  parler 
clairement.  » 
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Et  ailleurs  : 

«  Il  n'y  a  pas  d'autre  sauvegarde  pour  les  salariés  que  la 
restriction  du  progrès  de  population...  Malheureusement  le 
sentimentalisme,  plutôt  que  le  sens  commun,  domine  les  dis- 
cussions qui  ont  lieu  sur  cette  matière.  » 

A  en  croire  ces  messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  du  peu- 
ple, dans  l'intérêt  de  la  femme  comme  dans  celui  des 
malheureux  enfants  destinés  à  périr,  qu'ils  insistent  sur 
le  commandement  malthusien. 

Rossi  va  jusqu'à  accuser  la  classe  exploitante,  la  bour- 
geoisie, de  pousser  à  l'excès  de  population  par  un  motif 
de  cupidité.  En  multipliant  outre  mesure  les  ouvriers, 
dit-il,  elle  s'assure  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre.  Si 
pareille  calomnie  tombait  d'une  bouche  socialiste,  la  Jus- 
tice, jugeant  sans  jury,  condamnerait  le  diffamateur  à 
trois  ans  de  prison  et  à  la  perte  de  ses  droits  civils. 

a  Les  simples  ne  comprennent  pas  et  ne  comprendront 
jamais  la  question.  L'économie  sociale  est  pour  eux  lettre 
close.  Ils  ne  voient  dans  TafTaire  que  les  vives  amorces  du  jeune 
fige,  et  le  danger  que  ces  flammes  comprimées  n'éclatent  par 
quelque  désordre... 

«  Les  habiles  au  contraire  connaissent  le  fond  des  choses  : 
pour  eux  ces  lieux  communs  (providence,  confiance,  espérance) 
ne  sont  pas  l'expression,  mais  le  déguisement  de  la  vérité.  Ils 
savent  que  plus  il  y  a  de  travailleurs,  plus,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  salaires  sont  bas  et  les  profits  élevés. 
Tout  s'explique  par  cette  formule,  et  en  particulier  le  pacte 
d'alliance  entre  les  habiles  et  les  simples.  Ils  sont  du  même 
avis,  parce  que  les  uns  ne  saisissent  point,  et  que  les  autres 
saisissent  très-bien  le  fond  de  la  question... 

tt  Quant  à  nous,  nous  dirons  aux  travailleurs,  aux  jeunes 
gens  :  Que  la  prudence  pénètre  dans  les  mariages  et  préside 

l'établissement  de  chaque  famille,  et  l'on  n'aura  plus  à  s'in- 
quiéter du  sort  de  l'humanité...  » 

Je  ne  reconnais  pas  à  ce  langage  le  prudent  économiste 
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qui,  à  propos  de  la  division  du  travail,  faisait  remarquer 
qu'autre  chose  est  l'économie  politique  et  autre  chose  la 
morale  ;  que,  si  Tapplicalion  du  principe  de  division  en- 
traine à  des  conséquences  incompatibles  avec  la  dignité 
humaine,  cela  n^infirme  pas  la  valeur  du  principe,  mais 
soulève  un  problème  à  résoudre  ultérieurement  par  la 
science  sociale. 

Que  ne  faisait-il  de  même  pour  la  population  !  En  l'état 
actuel  des  choses,  aurait-il  dit  simplement,  il  y  a  défaut 
de  balance  entre  le  mouvement  de  la  population  et  celui 
dos  subsistances.  Cette  disproportion  accuse  tout  à  la 
fois  une  lacune  dans  la  science  et  un  désordre  dans  la 
pratique  sociale.  Elle  soulève  un  problème  que  l'écono- 
mie politique,  d'accord  avec  la  physiologie,  la  psycholo- 
gie et  la  morale,  doit  résoudre,  mais  que  Malthus  a  tran- 
ché sans  l'entendre. 

Bastiat  lui-même,  le  chaste  Bastiat,  apporte  à  la  thèse 
la  pompe  de  son  style.  Les  autres  avaient  parlé  au  nom 
de  l'humanité,  au  nom  de  la  morale,  au  nom  des  intérêts 
sacrés  de  la  femme  et  de  l'ouvrier;  lui,  il  parlera  au  nom 
de  la  pudeur. 

L'onanisme  pratiqué  à  la  mode  de  Malthus,  dans  le  but 
indiqué  par  Malthus,  suivant  Bastiat  est  une  loi  de  la 
pudeur  même.  Il  en  trouve  la  preuve  dans  la  réserve  dont 
s'entoure  l'amour  honnête,  dans  la  sévérité  de  l'opinion, 
qui  flétrit  la  fornication,  le  concubinage,  l'inceste,  et 
jusque  dans  l'inslitution  sacrée  du  mariage.  Toutes  ces 
choses,  à  son  avis,  n'ont  de  sens  et  de  valeur  que  parce 
qu'elles  sont  une  révélation  spontanée  du  moral  restreint  : 

«  Qu'est-ce  que  cette  sainte  ignorance  du  premier  âge,  la 
seule  ignorance  sans  doute  qu'il  soit  criminel  de  dissiper,  que 
chacun  respecte,  et  sur  laquelle  la  mère  craintive  veille  comme 
sur  un  trésor  ? 

«  Qu'est-ce  que  la  pudeur  qui  succède  à  l'ign(france^  arme 
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mystérieuse  de  la  jeune  iille^  qui  enchante  et  intimide  l'amant, 
et  prolonge,  en  l'embellissant,  la  saison  des  innocentes 
amours?... 

«  Qu'est-ce  que  cette  puissance  de  l'opinion  qui  flétrit  les 
relationij illicites,  cette  rigide  réserve,  ces  institutions  sacrées; 
que  sont  toutes  ces  choses,  sinon  Taction  de  la  loi  de  limitation 
manifestée  dans  Tordre  intelligent,  moral,  préventif? 

«  Est-il  possible  de  nier  que  Tbumanité  intelligente  n'a  pas 
été  traitée  par  le  Créateur  comme  Tanimalité  brutale,  et  qu'il 
est  en  sa  puissance  de  transformer  la  limitation  répressive  en 
limitation  préventive?.,,  »  (Harmonies  économiques^  2*  édit.)  * 

M.  Joseph  Garnier  donne  le  compte-rendu  d'une  séance 
de  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  dans 
laquelle  MM.  Dunoyer,  Villermé,  Guizot,  Léon  Faucher 
et  lord  Brougham  prirent  successivement  la  parole  sur  la 
question  de  population.  Tous,  en  ce  qui  concerne  le  mo^ 
rai  restreint  y  sont^de  l'avis  de  Malthus.  S'ils  font  quelques 
réserves,  c'est  sur  l'énoncé  mathématique  de  ses  deux 
premières  propositions  :  pour  ce  qui  est  de  la  prévoyance 
recommandée  par  Malthus,  et  de  sa  morale ,  pas  la 
moindre  difficulté.  M.  Passy  reconnaît  les  éminents  ser- 
vices que  Malthus  a  rendus  à  la  science  ;  M.  Guizot  le 
loue  au  nom  de  la  législation  et  de  la  politique  ;  M.  Léon 
Faucher,  parlant  pour  ne  rien  dire,  se  réunit  à  l'opinion 
de  M.  Passy,  que  confirme  celle  de  M.  Guizot. 

Enfin,  dit  M*  Joseph  Garnier,  les  idées  de  Malthus  ont 
été  professées  et  défendues  par  la  plupart  des  écono- 
mistes modernes,  parmi  lesquels  J.-B.  Say,  Destutt  de 
Tracy,  James  Mil!,  Mac-Gulloch,  Sismondi,  Duchâtel, 
Cbalmers,  Dunoyer,  Rossi,  Thobnton,  John  Stuart-Mill, 
Gust.  de  Molinari,  Dupuynode,  lui  paraissent  mériter  une 
mention  particulière.  Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres 
noms  ;  je  ne  crois  pas  que  les  titulaires  y  tiennent. 

Il  me  semble  avoir  écrit  quelque  part,  je  ne  sais  plus 
où,  à  propos  de  cette  morale  des  malthusiens,  morale  de 
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cochons!...  Je  demande  pardon  de  la  grossièreté  de  l'é- 
pithète,  que  je  n'entends  certes  appliquer  à  personne. 
Mais  quel  sentiment  puis-je  éprouver  à  la  vue  de  ce  cé- 
nacle de  soi-disant  économistes,  vieux  praticiens  du  res- 
treint moraly  refaisant  les  lois  de  la  pudeur,  caricaturant 
le  Décalogue,  décidant  avec  gravité  qu'il  y  a  urgence  de 
guérir  le  peuple  de  ses  scrupules  à  l'endroit  de  la  mas- 
turbation conjugale,  et  tout  cela  pour  l'honneur  d'une 
prétendue  doctrine  qui  serait  la  honte  de  la  science, 
quand  elle  ne  serait  pas  la  honte  de  la  morale  If 

C'est  au  palais  de  l'Institut,  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  tribunal  suprême  des  mœurs  fran- 
çaises, que  se  tiennent  ces  conférences.  Ceux  qui  pren- 
nent part  à  la  délibération  sont  les  plus  haut  placés  dans 
l'administration  et  l'enseignement.  M.  Dunoyer  a  été  pré- 
fet; M.  Duchâtel,  ministre;  M.  Léon  Faucher,  ministre; 
M.  Guizot,  ministre  et  professeur  :  on  l'a  surnommé»  je 
ne  sais  pourquoi,  Vaustère;  Rossi  était  professeur; 
J.-B.  Say  professeur;  M.  Joseph  Garnier  est  professeur; 
tous  défenseurs  de  la  religion,  de  la  morale,  du  mariage 
et  de  la  famille,  contre  le  socialisme  anti-malthusien,  et, 
hors  ce  qui  regarde  la  procréation  des  enfants,  partisans 
du  laisses  faire  laissez  passer. 

Voyez-vous  la  jeunesse  française,  celle  qui  suit  les  cours 
du  collège  de  France  et  de  la  Sorbonne,  tous  ces  étudiants 
de  l'école  de  droit,  de  l'école  de  médecine,  de  l'école  nor- 
male, de  l'école  polytechnique,  de  l'école  des  mines,  de 
récole  des  ponts  et  chaussées,  s'instruisant,  à  dix-huit 
ans,  à  la  pratique  de  la  restriction  préventive,  passant 
des  leçons  de  Malthus  à  la  Closerie  des  Lilas,  et  se  prépa- 
rant par  l'amour  libre,  garanti  sans  progéniture,  à  la  sté- 
rilité du  mariage,  qu'ils  devront  plus  tard,  comme  ma- 
gistrats, professeurs,  médecins,  ingénieurs,  propager 
parmi  le  peuple?...  M.  Thiers,  qui  ne  se  pique  pas  d'aus- 
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tërité  lui  y  a  eu  le  malheur  de  qualifier  cette  débauche 
à^outrage  d  la  nature  :  on  lui  a  prouvé  qu'il  n'avait  pas 
le  sens  commun.  Niais,  en  effet,  qui  s'en  va  prendre  au 
sérieux  le  travail,  la  propriété,  Thérédité,  la  Révolution 
aussi  sans  doute,  et  qui  ne  s'aperçoit  pas  que  la  question 
économique  et  sociale  se  résout  en  un  mot,  l'expulsion 
des  germes  inutiles  ! 

Le  lapin,  dans  Tintérèt  de  ses  plaisirs,  châtre  ses  petits  ; 
le  matou  dévore  les  siens.  L'antiquité,  obéissant  à  cet 
instinct  de  brutes,  pratiqua  l'avortement,  l'exposition 
des  enfants,  la  castralion,  la  prostitution,  la  polyandrie* 
plus  de  dix-sept  siècles  avant  J.-C.  nous  voyons  le  res- 
treint moral  en  usage  parmi  les  patriarches.  Je  ne  parle 
pas  de  l'esclavage,  de  la  misère  et  de  la  guerre,  qui  com- 
plètent cet  affreux  système.  C'est  ainsi  que  sous  la  loi 
d'inégalité  s'établit  l'équilibre  entre  les  subsistances  et 
la  population. 

Âfais  la  conscience  des  peuples  n'a  cessé  de  protester 
contre  ce  hideux  système.  L'esclavage  a  en  partie  disparu  ; 
l'avortement,  la  castration,  l'exposition  des  enfants  sont 
réputés  crimes;  la  prostitution  est  flétrie  ;  le  commerce 
international  amortit  le  coup  des  disettes  ;  la  guerre  elle- 
même  tend  à  disparaître.  Reste  l'onanisme,  irrévocable- 
ment condamné  chez  le  solitaire,  mais  dont  il  ne  tiendra 
pas  à  Malthus,  à  MM.  Guizot,  Dunoyer,  Rossi  et  consorts, 
que  nous  ne  fassions,  dans  le  mariage,  une  vertu  ! 

Me  fais-jedonc  illusion?  Et  quand,  appelant  Xerestreint 
moral  de  son  véritable  nom,  je  le  range  dans  la  série  des 
moyens  répressifs  que  Malthus  lui-même  a  repoussés; 
quand  je  fais  de  la  pratique  onaniste  le  dernier  "terme 
ou  le  premier,  comme  on  voudra,  d'une  série  abominable, 
est-ce  moi  qui  suis  le  sophiste,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  me  Tentendre  dire  tant  de  fois,  et  les  autres  sont-ils  les 
vrais  savants,  les  vrais  moralistes,  les  vrais  sages? 
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Ne  saurait-on  comprendre,  d*abord,  qu'entre  le  moyen 
mécanique  préconisé  par  Malthus  et  par  rAcadémie  des 
Sciences  morales,  et  Tavortement,  il  n*y  a  pas,  au  point 
de  vue  de  la  morale,  de  différence  essentielle  ;  que,  si  les 
époux  ont  des  ménagements  à  garder^  comme  dit  M.  Du- 
noyer,  envers  le  tiers  non  conçu,  ils  n'en  ont  pas  de 
moindres  envers  ce  même  tiers  après  qu'il  a  été  conçu; 
que  par  conséquent  le  père,  la  mère,  ou  tous  les  deux, 
bientôt  on  dira  l'État,  étant  juge  du  sort  qui  attend  ce 
tiers  infortuné^  il  n'y  a  pas  plus  de  crime  dans  le  minis- 
Hère  de  la  sage-femme  qui  détruit  un  fœtus  de  quarante 
jours  ou  de  trois  mois  que  dans  l'acte  du  père  qui  supprime 
le  germe,  semenfundit  in  terram,  avant  la  conception? 
Et,  ce  pas  franchi,  la  répression  ne  s'arrête  plus  :  nous 
rétrogradons  de  terme  en  terme  jusqu'au  cannibalisme. 

D'autre  part,  est-il  si  difficile  de  concevoir  que,  le  res- 
treint moral  étant  la  condition  désormais  obligée  des  re- 
lations amoureuses,  le  mariage,  jconsidèré  jusqu'ici  comme 
une  union  sacramentelle,  se  résout  en  fornication  simple  ; 
qu'avec  lui  s'évanouit  la  famille;  de  sorte  que  nous  n'é- 
chappons à  la  sur-population  que  pour  tomber  dans  la 
dépopulation? 

Pour  moi ,  je  le  déclare  au  risque  de  me  voir  traiter 
une  fois  de  plus  de  Gassandre,  si  les  idées  de  Malthus 
devaient  un  jour  prévaloir,  ce  serait  fait  de  l'humanité.  . 


Je  dirai  en  peu  de  mots  en  quoi  consiste  la  balance  de 
la  population,  renvoyant  pour  le  développement  des  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  toute  cette  théorie  à  d'autres 
études. 

Le  monde  moral,  comme  le  monde  de  la  nature,  existe 
par  lui-même,  assis  sur  des  lois  certaines,  équilibré  dans 
toutes  ses  parties. 

De  même  que  dans  les  transactions  mercantiles  et  in- 
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dustrielles,  la  valeur  balance  ou  paye  la  valeur,  que  le 
salaire  fait  équilib|:e  au  produit,  le  loyer  au  prêt,  le  ser- 
vice au  service,  ainsi,  dans  Téconomie  générale,  la  puis- 
sance ou  la  force  fait  équilibre  à  la  force.  C'est  par  leur 
opposition  mutuelle,  non  par  une  restriction  arbitraire, 
que  les  forces  économiques  se  contiennent  Tune  l'autre, 
que  la  propriété,  par  exemple,  sert  de  contre-poids  à  la 
communauté,  la  force  collective  à  la  division,  la  concur- 
rence au  privilège,  etc. 

Dans  le  problème  de  la  population  et  des  subsistances, 
quelle  est  la  force  qui  pousse  à  la  multiplication  des  su-« 
jets?  —  La  force  génératrice. 

Tandis  que  Malthus,  en  vrai  doctrinaire,  ose  intervenir 
entre  l'homme  et  la  femme  au  moment  de  l'union,  et  ar- 
rêter, par  un  procédé  qui  ne  diffère  en  rien  des  moyens  de 
répression  condamnés  par  lui-même,  l'absorption  de  la 
semence^  il  s'agit  simplement  pour  moi  de  découvrir  la 
force  dont  le  développement  doit  faire  équilibre  à  la  puis- 
sance génératrice,  et  de  lui  donner  l'essor. 

Cette  force,  quelle  est-elle? 

Dans  mon  Système  des  contradictions  économiques , 
publié  en  1845,  j'avais  cru.  la  découvrir  dans  le  travail. 

L'homme  qui  fait  une  dépense  considérable  de  force , 
soit  musculaire,  soit  cérébrale,  ne  peut  pas,  disais-je, 
vaquer  dans  la  même  proportion  aux  œuvres  de  l'amour  : 
il  s'épuiserait  rapidement.  —  Il  y  a  donc  opposition  entre 
les  deux  forces;  et  dans  une  société  bien  ordonnée,  éta- 
blie sur  la  Justice,  l'égalité  de  condition,  l'équivalence  de 
l'instruction,  la  somme  du  travail  croissant  d'ailleurs 
toujours  pour  la  société  et  pour  les  individus ,  la  chasteté 
des  mœurs  allant  du  même  pas ,  il  est  rationnel  de  pré- 
sumer que  Téquilibre  s^établira  de  lui-même. 

Telle  était  en  substance  la  théorie  que  j'opposais  dès 
1845  à  la  prétendue  doctrine  de  Malthus.  Elle  offre  cet 
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iacoalesiable  avantage  d'être  conçue  dans  les  principes 
de  la  science  économique ,  qui  n'est  autre  que  la  science 
de  {^équilibre  des  forces  et  des  valeurs;  de  plus,  elle  est 
irréprochable  au  point  de  vue  de  l'éthique.  11  a  plu  à 
MM.  Joseph  Garnier  et  Gustave  deMolinari  de  voir  dans 
cette  théorie  une  adhésion  déguisée  aux  idées  de  Malthns, 
un  restreint  moral  d'une  espèce  peut-être  plus  podique, 
mais  qui  en  définitive  rentrait  dans  la  prévention  malthu- 
sienne. Je  laisse  au  lecteur  le  soin  d'apprécier  cette  assi- 
milation. 

Dans  le  milieu  créé  par  l'inégalité  traditionnelle,  et  dé- 
fendu comme  légitime  par  les  malthusiens,  l'homme, 
ainsi  que  je  le  démontrerai  plus  tard,  est  lascif  et  in« 
continent;  comme  la  bête,  dont  il  partage  la  conditimi, 
il  tend  à  une  multiplication  illimitée,  aveugle.  De  là  le 
système  répressif,  déchaîné  par  la  nature,  etdontMaltfaus 
retient  le  premier  terme,  l'onanisme. 

Au  contraire,  dans  le  régime  de  Justice  appliquée,  et 
conséquemment  d'équilibre  général,  que  le  but  de  la  Ré* 
volution  est  d'établir,  l'homme,  chaste  par  prédileciicm, 
ordonné  dans  son  mariage,  dans  ses  amours,  dans  toute 
sa  vie,  n'a  plus  bescnn  qu'on  le  retienne  :  il  est  ce  qu'il  doit 
être,  et  la  population  se  trouve,  comme  lui,  en  é({uilibre. 

Cette  théorie,  tout  incomplète  qu'elle  fût,  avait  frappé 
Bastiat,  qui  tâcha  de  s'en  rapprocher  dans  ses  Harmonies 
économiques,  et  aurait  sans  doute  rendu  justice  à  l'auteur, 
s'il  n'était  de  principe  entre  malthusiens  qu'un  socialiste 
ne  peut  jamais  avoir  raison. 

De  nouvelles  réflexions  m'ont  conduit  à  modifier  cette 
théorie,  dont  le  défaut  grave  était  de  reposer  sur  une  hase 
trop  exclusivement  physiologique ,  tandis  qu'elle  doit  re^ 
poser  avant  tout  sur  un  principe  moral,  en  présence  du- 
quel la  physiologie  ne  joue  plus  que  le  second  rôle. 

L'homme,  être  intelligent  et  libre,  capable  d'enthou» 
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siasme,  répugne  par  sa  nature  animique  au  fatalisme  de 
la  chair.  Déjà  allranchi  du  rut,  dont  le  retour  périodique 
domine  les  animaux  inférieurs,  il  tend  à  s'affranchir  racore 
de  l'orgasme  génésiaque,  en  ne  cédant  à  l'amour  que  sous 
l'excitation  de  l'idéal» 

Ce  n'est  donc  pas  tant  à  la  puissance  génératrice  qu*il 
s'agit  ici  de  faire  équilibre  qu'à  Tentralnement  erotique  ; 
08  à  quoi  nous  parviendrons  par  le  développement  d'une 
faculté  supérieure,  la  Justice. 

Par  la  Justice,  l'homme,  déjà  transfiguré  par  Tidéa),  se 
transfigure  une  seconde  fois.  Le  bonheur  qu'il  cherchait 
auparavant  dans  la  jouissance,  il  le  cherche  désormais 
dans  la  chasteté,  forme  suprême  de  Tamour,  et  qui  chez 
la  femme  est  la  liberté  et  la  dignité  même.  Le  mariage 
est  l'acte  par  lequel  se  définit  et  se  constitue,  au  for  inté- 
rieur, cette  vie  nouvelle  de  Thomme. 

Ainsi,  sous  l'action  combinée  de  toutes  ces  causes,  tra- 
vail, étude,  liberté,  égalité,  chasteté, — j'appelle  de  ce  der- 
nier nom  l'amour  en  tant  qu'il  triomphe  de  la  chair  et  se 
soumet  à  la  Justice,  —  vient  un  moment  pour  les  époux  où 
la  cohabitation  est  moins  douce,  plus  pénible,  que  la  conti- 
nence ;  et  ce  moment  vient  d'autant  plus  vite  qu'ils  s'adon* 
nent  davantage  au  travail,  à  l'étude,  à  la  Justice  et  à  ses 
(Buvres.  La  femme  surtout,  à  mesure  qu'elle  participe  à 
la  vie  intellectuelle  et  sociale,  perd  de  son  aptitude  à  la 
inalemité  :  avec  la  vertu,  prolifique  se  refroidit  l'inclina* 
tion  amoureuse.  La  nature  ne  fait  rien  pour  rien  :  com- 
ment Malthus  et  son  école  ont-ils  pu  oublier  cette  vérité 
aphoristique?  L'amour  des  enfants  achève  de  purger  de 
tout  érotisme  l'affection  conjugale;  le  respect  qu'ils  in- 
spirent est  le  signe  que  la  passion  est  près  de  mourir  au 
cœur  des  pères. 

Cette  loi  d'équilibre,  sujette  dans  les  cas  particulters  à 
des  variations  innombrables,  mais  vraie  quantàlamoyenne 
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des  résultats,  ne  se  manifeste  que  d'une  manière  fort  obs- 
cure dans  rétat  actuel  des  sociétés.  Pour  la  saisir,  il  faut 
faire  un  long  détour,  passer  par  toutes  les,  théories  de  la 
Justice,  de  la  liberté,  du  progrès,  de  Tidéal,  de  Tamour  et 
du  mariage,  épuiser  la  psychologie,  la  métaphysique  et 
rhistoire.  Aussi  n'est-ce  point  comme  un  résultat  empi- 
riquement obtenu  que  je  la  présente,  mais  comme  une 
induction  nécessaire  de  la  philosophie  pratique  et  de  la 
religion  elle-même. 

Du  reste,  Tanomalie  dont  Malthus  a  voulu  faire  une 
ioi  s'explique  d'elle-même.  La  Justice  n'est  encore  qu'un  ^ 
mythe  pour  l'humanité.  L'équilibre  ne  se  rencontre  nulle 
part  dans  l'économie  sociale,  pas  plus  entre  les  forces 
qu'entre  les  produits.  LUmmense  majorité  des  humains 
asservis  à  un  labeur  uniforme,  beaucoup  ne  travaillant  pas, 
sans  étude,  sans  responsabilité,  sans  initiative,  sans  but, 
sans  foyer,  livrés  au  fatalisme  des  sens  et  aux  enivre- 
ments de  l'idéal.  :  dans  un  semblable  milieu,  la  balance 
de  population  est  impossible  ;  il  serait  contre  la  nature  des 
choses  qu'elle  s'établit. 

La  misère  est  prolifique,  observent  avec  humeur  les 
économistes.  Les  anciens,  qui  avaient  fait  la  même  re- 
marque, disaient  TAmour  mari  de  la  Pauvreté.  Quoi 
d'étonnant  à  cela?  L'amour  est  à  peu  près  la  seule  faculté 
dont  le  peuple  ait  le  plein  exercice  :  par  quoi  serait-elle 
tenue  en  équilibre?  La  Justice,. c'est-à-dire  l'égalité,  la 
liberté,  toutes  les  réformes  que  la  pratique  du  Droit  en- 
traine, peut  seule  lui  faire  contre-poids.  Or,  après  l'excès 
de  population,  l'école  de  Malthus  n'a  rien  tant  en  hor- 
reur que  l'égalité.  Donc  l'amour  déborde ,  la  population 
et  la  misère  à  sa  suite;  ou  bien,  dansie  cas  où  les  apho- 
rismes  de  la  prévoyance  malthusienne  l'emporteraient  sur 
le  laisser-aller  de  Pincontinence,  le  renoncement  à  la  fa- 
mille et  la  dépopulation.  Rome  et  Tltalie,  sous  les  empe- 
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reiirs,  en  oiïrent  l'exemple.  La  France  est  à  cette  heure  sur 
la  même  pente*  Outre  que  le  dernier  recensement  accuse 
un  arrêt  dans  Taccroissement  de  la  population,  M.  Legoyt, 
chef  du  bureau  de  statistique,  a  remarqué  pour  les  années 
1854  et  1855  une  diminution  considérable  dans  le  nombre 
et  la  fécondité  des  mariages.  L'école  de  Malthus  n'a  pas 
manqué  d'applaudir  à  cette  découverte.  Pour  peu  que 
l'Académie  des  Sciences  morales  y  donne  ses  soins,  la 
luxure  publique  aidant,  le  concubinage  stérile  remplaçant 
le  mariage  prolifique,  nous  marchons  aux  destinées  de 
la  Rome  impériale.  Et  telle  est  aujourd'hui  la  soif  de  vo- 
lupté et  la  lâcheté  des  consciences,  que  je  ne  serais  nul- 
lement surpris  de  voir  la  génération  contemporaine  re- 
pousser la  Révolution,  par  ce  seul  motif  qu'en  établissant 
partout  la  Justice  elle  nous  offre  la  perspective  de  nous 
rendre  chastes. 

En  résumé  : 

Dans  l'état  de  non-équilibre  où  vit  la  société,  la  balance 
n'étant  faite  nulle  part,  ni  entre  les  produits,  ni  entre 
les  services,  ni  entre  les  valeurs,  ni  entre  les  forces  et  les 
facultés  ;  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes  étant 
la  base  de  l'économie,  l'injustice  devenue  systématique, 
le  respect  de  l'homme  aboli,  il  est  fatal  que  la  civilisa- 
tion retombe  sous  la  loi  de  l'instinct,  en  même  temps' 
qu'elle  arrête  la  production  de  la  richesse  ;  conséquem- 
ment,  que  la  population  tende,  tout  à  la  fois,  d'un  côté  à 
dépasser  la  mesure  du  capital  terrestre,  de  l'autre  à  s'ac- 
croitre  selon  une  progression  plus  rapide  que  les  subsis- 
tances. 

Pour  réprimer  ou  neutraliser  cette  tendance,  le  statu 
quo  économique  étant  conservé,  il  n'y  a  d'autre  moyen, 
avec  la  famine,  la  peste,  la  guerre,  l'infanticide,  l'avorte- 
ment,  que  le  malthusianisme ^  c'est*à-dire  la  dépravation 
du  mariage,  ayant  pour  conséquence  inévitable  le  concu- 
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binage,  l'amour  libre,  la  destruction  de  la  famille  et  de 
l'espèce  humaine. 

Telle  est  la  doctrine  des  économistes,  appuyée  et  pré* 
conisée  par  l'Académie  des  Sciences  morales. 

Au  contraire,  dans  Vétat  d'équilibre  poursuivi  par  la 
Révolution,  la  balance  générale  des  forces,  produits,  ser- 
vices, salaires,  loyers,  facultés,  étant  l'expression  des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  ;  la  Justice 
devenant  une  vérité  ;  l'humanité,  affranchie  de  l'instinct, 
s'éveillant  à  une  volupté  supérieure  ;  le  mariage,  con- 
tracté dans  les  conditions  légitimes,  devenant,  si  je  puis 
ainsi  m'ezprimer,  ramorlissement  de  l'amour ,  il  y  a  ten- 
dance de  la  population  à  se  développer  «elon  une  pro- 
gression moins  rapide  que  l'augmentation  des  produits. 

Telle  est  la  théorie  que  j'oppose  à  celle  de  Malthus  et 

de  l'Académie  des  Sciences  morales.  Que  si  après  cela, 

pour  maintenir  l'honneur  de  l'école,  MM.  Joseph  Garnier 

et  Gustave  de  Molinari  persistent  à  dire  que  je  sui»  plus 

malthusien  que  Malthus,  j'avoue  que  je  n'ai  plus  rien  à 

répondre. 

XLl 

Je  ne  multiplierai  pas  davantage  les  eieaipXe^.  H  me 
faudrait  aborder  un  ordre  d'idées  trop  en  dehors  de  mon 
sujet,  donner  des  définitions,  poser  des  axiomes,  formu- 
ler des  théorèmes,  expliquer  une  méthode,  dont  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  parler.  Après  la  démonstration  juridique 
viendra  la  démonstration  économique.  J 'en  ai  dit  assez  pour 
convaincre  le  lecteur  que  la  société  est  un  vaste  système  de 
pondérations  dont  le  point  de  départ  est  la  liberté,  la  loi 
la  Justice,  le  résultat  une  égalité  de  conditions  et  de  for- 
tunes de  plus  en  plus  approchée,  la  sanction  enfin,  l'ac- 
cord de  la  félicité  publique  et  de  la  félicité  individuelle. 

Balance  des  marchés  et  transports  (routes,  eanaax, 
chaorins  de  fer,  ports,  docks,  bourses); 
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Balance  des  services  publics  et  des  entreprises  parti«> 
culières  ; 

Balance  des  importations  et  des  exportations.  Un  par- 
tisan de  la  liberté  absolue  du  commerce  international, 
M.  Emile  de  Laveleye,  résumant  dans  une  brochure  ce 
qui  a  été  publié  sur  la  question,  conclut  en  ces  termes  : 

«  Le  libre  échange,  appliquant  à  l'univers  entier  le  principe 
de  la  division  du  travail,  stimulera  la  production  de  la  ri« 
chesse;  il  n'en  modifiera  point  la  répartition.  » 

Je  n'ai  jamais,  pour  mon  compte,  en  combattant  la 
théorie  des  libre-échangistes,  prétendu  autre  chose.  Mais 
je  ferai  observer  à  M.  de  Laveleye,  ce  dont  il  n'a  pas  tenu 
compte,  que,  si  le  libre  échange  laisse  entière  la  ques- 
tion de  répartition,  par  cela  même  il  est,  pour  la  popula- 
tion travailleuse  de  tous  les  pays,  un  mal,  puisque,  l'iné- 
galité devenant  d'autant  plus  profonde  que  le  travail  aura 
été  plus  universellement  divisé,  et  l'exploitation  capita- 
liste étant  rendue  partout  solidaire,  la  misère  des  masses 
sera  en  proportion  de  la  richesse  acquise,  et  leur  servi- 
tude d'autant  plus  irrémédiable:  double  péril,  qui  fournit 
aux  amis  de  l'égalité  une  raison  suffisante  de  se  prononcer 
contre  le  libre  échange.  L'Europe  en  est  témoin  :  plus, 
sous  ce  régime  de  non-équilibre,  le  commerce  interna- 
tional prend  d'extension  et  le  capitalisme  se  centralise , 
plus  aussi,  à  côté  d'une  richesse  croissante,  la  difficulté 
de  vivre  augmente,  le  paupérisme  se  multiplie,  la  féoda- 
lité se  reforme  et  la  liberté  s'amoindrit.  Faites  d'abord  la 
balance  des  salaires,  ensuite  celle  des  valeurs,  après  celle 
des  escomptes,  puis  celle  du  crédit  et  de  la  propriété  : 
vous  pourrez  alors,  de  peuple  à  peuple,  proclamer  la  li- 
berté des  échanges.  Hors  de  là,  vous  ne  faites  que  pré- 
parer le  servage  des  nations  ;  vous  faites  le  monde  slave 
après  l'avoir  fait  esclave. 

Balance  des  forces  économiques,  propriété,  commu- 
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nautéi  division  du  travail,  force  collective,  concurrence, 
privilège  légal,  travail,  cajjital,  crédit,  etc.; 

Balance  du  capital  engagé  et  du  capital  circulant  ; 

Balance  de  la  production  et  de  la  consommation  ; 

Balance  des  villes  et  des  campagnes  ; 

Balance  de  Tindustrie  et  de  Tagriculture  ; 

Balance  des  cultures,  bestiaux,  extractions,  pêches  ; 

Balance  de  la  propriété  industrielle  et  littéraire  (bre- 
vets d'invention)  ; 

Balance  des  risques  (assurance)  ; 

Balance  des  frais  généraux,  fixes  et  mobiles  ; 

Balance  des  écoles  et  facultés  ; 

Balance  des  successions  et  héritages  (abolition  du  mor- 
cellement infinitésimal  comme  du  travail  parcellaire)  ; 

Balance  de  la  famille  (droits  et  devoirs  du- père,  de  la 
femme,  de  Tenfant)  ; 

Balance  des  communes,  des  provinces  et  des  nations  ; 
Etc.,  etc.,  etc. 

C'est  par  ce  système  de  pondérations  de  plus  en  plus 
exactes,  toutes  de  droit,  que  doit  être  remplacé  le  système, 
moitié  de  fatalité,  moitié  de  hasard,  qui  nous  régit  depuis 
l'origine  de  la  civilisation  ;  système  qui  a  pour  principe 
l'ignorance,  pour  garantie  la  foi,  pour  formule  la  caste, 
pour  organe  l'Église,  pour  résultat  le  paupérisme,  pour 
palliatif  la  charité,  pour  institutions  t(tut  ce  qui,  sous 
prétexte  de  soulager  la  misère,,  lui  sert  en  réalité  de  foyer 
et  d'aliment  :  asiles,  crèches,  chauflbirs,  ouvroirs,  cités 
ouvrières,  hôpitaux,  hospices,  refuges,  worhhaus^  écoles 
gratuites,  secours  à  domicile,  consultations  gratuites, 
maternités,  quinze-vingts,  cantines,  sociétés  de  patronage, 
enfants  trouvés,  soupes  à  cinq  centimes,  pharmacies  pour 
les  pauvres,  couvents,  prisons,  casernes,  etc. 

C'est  à  Texposition  de  ce  système  que  j'ai  préludé  en 
1845  parla  publication  de  mon  ouvrage  sur  les  Contra^ 
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dictions  économiques^  dans  lequel  j*ai  démontré  qu'il  n*est 
pas  un  principe,  pas  une  force  dans  la  société,  qui  ne 
produise  autant  de  misère  que  de  richesse,  si  elle  n*est 
balancée  par  une  autre  force  dont  le  côté  utile  annule 
l'effet  destructeur  de  la  première.  A  ce  propos  je  dirai  que 
si  cet  ouvrage  laisse,  au  point  de  vue  de  la  méthode,  quel- 
que chose  à  désirer,  la  cause  en  est  à  l'idée  que  je  m'étais 
faite,  d'après  Hegel,  de  l'antinomie,  que  je  supposais  de- 
voir se  résoudre  en  un  terme  supérieur,  la  synthèse,  dis- 
tinct des  deux  premiers,  la  thèse  et  l'antithèse  :  erreur 
de  logique  autant  que  d'expérience,  dont  je  suis  aujour- 
d'hui revenu.  L'antinomie  ne  se  résout  pas  ;  là  est  le  vice 
fondamental  de  toute  la  philosophie  hégélienne.  Les  deux 
termes  dont  elle  se  compose  se  BALANCENT,  soit  entre 
eux,  soit  avec  d'autres  termes  antinomiques  :  ce  qui  con- 
duit au  résultat  cherché.  Mais  une  balance  n'est  point 
une  synthèse  telle  que  l'entendait  Hegel  et  que  je  l'avais 
supposée  après  lui  :  cette  réserve  faite,  dans  un  intérêt 
de  logique  pure,  je  maintiens  tout  ce  que  j'ai  dit  dans 
mes  Contradictions. 

C'est  encore  une  pensée  de  balance  sociale  qui  me  di- 
rigeait en  1848,  quand, ^  propos  de  la  Banqxie  du  peuple ^ 
j'osai  dire  que  le  principe  sur  lequel  cette  Banque  était 
établie  résumait  toute  la  science  économique,  tout  le  droit, 
toute  la  société.  Les  apôtres  de  Tamour,  les  réformateurs 
de  la  religion  et  du  gouvernement,  rirent  aux  éclats; 
c'était  naturel  :  la  métaphysique  de  l'absolu  n'entend  rien 
à  la  mathématique  de  la  Révolution. 

Le  sentimentalisme  chrétien  s'est  épuisé  à  combler  par 
le  précepte  du  don  volontaire,  eleemosyna^  l'abîme  creusé 
par  l'égoïsme  païen  ;  il  n'a  réussi  qii'à  montrer  son  impuis- 
sance :  qu'il  ait  la  bonne  foi  d'en  convenir.  Le  problème 
de  la  société  ne  consistait  pas,  en  1848  non  plus  qu'au  siècle 
d'Auguste,  à  changer  le  oœur  humain  ;  il  ne  s'agissait  que 
I  20. 
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de  trouver  une  balance.  Pas  n*éiait  besoin  de  tant  saigner 
la  charité  et  d'appeler  à  Dieu  ;  il  suffisait  de  faire  Justice 
en  invoquant  le  droit  de  l'homme  :  Porrd  nnum  erat  ne- 
cessarium. 

C'est  ne  rien  dire  que  de  prétendre,  avec  Bastiat  et  les 
autres,  que  les  choses  dans  la  société  tendent  d'elles- 
mêmes  à  se  mettre  en  équilibre,  qu'il  n'y  a  qu'à  laisser 
agir  la  bascule  économique,  offre  et  demande,  et  que  la 
liberté,  débarrassée  de  toute  entrave,  nous  conduira  à  la 
solution.  La  théorie  de  Malthus  prouve  combien  peu  les 
économistes  du  laissez-fatre  se  gênent  à  l'occasion  pour 
renier  leurs  maximes. 

Sans  doute  la  solution  moyenne  engagée*  dans  les  va- 
riations infinies  du  commerce  anarchique  finit  par  appa- 
raître à  l'observateur  :  mais  la  question  est  de  savoir  si, 
cette  moyenne  reconnue,  il  nous  appartient  d'en  faire  une 
règle,  ou  si  nous  devons  rester  à  perpétuité  dans  l'indéfini 
et  la  variation.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  les  produits 
s^échangent  contre  les  produits,  et  qu'en  vertu  de  ce  prin- 
cipe le  salaire  du  travailleur  tend  à  se  mettre  de  niveau 
avec  son  service  :  est-ce  une  raisonr  pour  retenir  éternel- 
lement, par  l'agiotage,  le  travailleur  dans  le  salariat  ?  Il 
est  certain  que  la  Justice  tend  à  occuper  dans  le  cœur  de 
l'homme  une  place  plus  grande  que  l'amour  :  est-ce  une 
raison  pour  retenir  les  populations  dans  Tanimalité,  quitte 
à  leur  conseiller  ensuite,  quand  elles  deviennent  trop 
nombreuses,  le  remède  de  Malthus? 

Je  dis  donc  que  nous  sommes  tenus,  de  par  notre  droit 
et  notre  devoir,  de  procurer,  autant  qu'il  est  en  nous. 
Tordre  que  nous  révèlent  les  agitations  de  notre  existence  : 
coupables  envers  la  Justice,  envers  nos  frères  et  envers 
nous-mêmes,  quand  l'harmonie  se  rompt  par  notre  faute  ; 
dignes  seulement  et  honorables  alors  qu'elle  est  le  fruit 
de  notre  loyauté  et  diligence. 
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C'est  par  cette  loi  d'équilibre,  commune  à  la  société  et 
à  l'univers,  que  l'économie  est  susceptible  d'une  applica- 
tion de  la  Justice  ;  que  la  loi  subjective  et  la  loi  objective 
peuvent  se  mettre  d'accord,  et  que  la  Justice  immanente, 
la  Justice  affranchie  de  tout  respect  transcendantal,  trouve 
une  première  sanction,  que  j'appellerai  sanction  externe... 

Tu  as  tout  disposé,  dit  la  Sagesse,  avec  nombre,  avec 
poids,  avec  mesure  ;  Omnia  in  pondère,  et  numéro^  et 
mensurâ^  disposuisti.  Comment  l'Église  n'a-t-elle  pas  vu 
que  dans  cette  vérité,  si  bien  démontrée  par  la  science 
profane,  il  y  avait  un  axiome  pour  sa  théologie,  une  loi 
pour  sa  Justice,  un  commandement  pour  sa  discipline  ? 
L'économie  chrétienne,  comme  l'économie  païenne,  a  été 
livrée  au  hasard  ;  elle  est  devenue  une  économie  d'ini- 
quité. Et  telle  est  aujourd'hui  la  profondeur  du  mal,  l'im- 
mensité de  la  faute,  que  revenir  à  la  Justice  c'est  renoncer 
au  christianisme. 

Combien  plus  prudente,  plus  généreuse,  plus  véritable- 
ment inspirée  a  été  notre  Révolution,  lorsqu'elle  a  dit 
par  la  bouche  de  Condorcet  : 

«  Il  est  aisé  de  prouver  que  les  fortunes  tendent  naturelle- 
.  ment  à  l'égalité,  et  que  leur  excessive  disproportion  ou  ne  peut 
exister,  ou  doit  promptement  cesser,  si  les  lois  civiles  n'éta- 
blissent pas  des  moyens  factices  de  les  perpétuer  et  de  les  réu- 
nir ;  si  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  fait  disparaître 
l'avantage  que  toute  loi  prohibitive,  tout  droit  fiscal,  donnent  à 
la  richesse  acquise  ;  si  des  impôts  sur  les  conventions,  les  res- 
trictions mfses  à  leur  liberté,  leur  assujettissement  à  des  for- 
malités gênantes,  enfin  l'incertitude  et  les*dépenses  nécessaires 
pour  en  obtenir  l'exécution,  n'arrêtent  pas  l'activité  du  pauvre 
et  n'engloutissent  pas  ses  faibles  capitaux;  si  l'administration 
publique  n'ouvre  point  à  quelques  hommes  des  sources  abon* 
dantes  d'opulence  fermées  au  reste  des  citoyens,  etc.  » 

De  telles  paroles,  hélas  !  étaient  dignes  du  martyre  : 
l'exécuteur  des  vengeances  réactionnaires,  Robespierre, 
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ne  manqua  pas  à  sa  tâche.  Le  seul  homme  qui  en  93  en- 
trevit Tégalité,  mis  hors  la  loi  et  découvert  par  la  police 
du  tribun,  fut  forcé  de  s'empoisonner  pour  échapper  au 
bourreau.  Le  sang  de  Condorcet,  de  Danton,  de  Ver- 
gniaud,  de  Lavoisier,  de  Bailly,  a  rejailli  jusque  sur  nous, 
et  nous  attendons  la  République. 

XLII 

Et  maintenant,  Monseigneur,  répondez-moi. 

La  critique  socialiste  a  convaincu  d'erreur  l'antique 
économie  ;  l'iniquité  de  la  loi  féodale  a  été  démontrée, 
la  formule  du  préteur  réduite  à  l'absurde.  L'identité  de 
tous  ces  termes  :  Justice,  égalité,  garantie  mutuelle,  bien- 
être,  progrès,  est  devenue  un  lieu  commun.  Nous  savons 
ce  qui  fait  notre  mal  et  ce  qui  ferait  notre  bien  ;  et  la 
responsabilité  de  nos  douleurs  a  été  reportée  sur  FÉglise, 
héritière  du  paganisme  et  institutrice  de  la  société  mo- 
derne. 

Protestez-vous  contre  cette  accusation  qui  s'élève  de 
toutes  paris?  Direz-vous,  avec  quelques  jeunes  théolo* 
giens  à  qui  le  mouvement  de  la  civilisation  a  dessillé  les 
yeux,  que  la  liberté,  la  Justice,  l'égalité, .le  respect  réci- 
proque, la  balance  des  forces,  les  garanties  qui  en  ré- 
sultent, que  tous  ces  principes,  ces  règles  de  droit,  dont 
j*ai  montré  l'origine  dans  la  .pure  conscience  de  l'homme, 
sont  aussi  du  christianisme;  que  le  christianisme  les  a 
connus  avant  la  Révolution,  et  que  l'ÉgUse  ne  demande 
rien  tant  aujourd'hui,  comme  autrefois,  que  'de  voir  ses 
enfants  les  mettre  en  pratique  et  y  conformer  toute  leur 

vie? 

Commencez  donc  par  réformer  votre  enseignement,  et 
surtout  votre  discipline.  Acceptez  pour  vous ,  comme 
pour  les  autres,  la  balance  du  droit  et  du  devoir ,  ren- 
dez aux  familles  dépouillées  ces  biens  que  la  superstition 
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vous  a  dévolus;  contentez-vous  de  votre  salaire;  ré- 
glez ce  casuel,  misérable  dans  les  campagnes,  scanda<- 
leux  dans  les  villes;  abstenez-vous  de  ces  levées  de  sub- 
sides,  surtout  de  ce  cumul  de  fonctions  industrielles, 
mercantiles  et  pédagogiques,  aussi  contraires  à  la  dignité 
du  sacerdoce  qu^à  la  probité  publique.  Dites,  enfin,  dans 
vos  écoles,  dans  vos  collèges,  dans  vos  séminaires,  dans 
toutes  vos  paroisses,  dites  et  proclamez  à  haute  voix,  et 
prouvez  par  vos  actes,  que  la  démocratie  vous  a  méconnus, 
que  vous  êtes  d*accord  sur  tous  les  principes  avec  la  Ré- 
volution. Affirmez  avec  nous  la  liberté,  Tégalité,  la  frater*^ 
nité,  la  juste  propriété,  la  balance  sociale,  le  travail  ga- 
ranti, le  crédit  organisé,  la  rente  égale  pour  tout  le  monde. 
Faites  cela;  et  puisque  vous  jouissez  auprès  du  Pouvoir 
d*une  influence  sans  bornes,  occupez-vous  tout  d*abord 
de  lui  redemander  ces  libertés  que  la  Révolution  a  fait 
éclore,  et  dont  rien  ne  justifie  ni  ne  compense  le  retrait. 
La  société  devra-t-elle  attendre  que  vous  ayez  mis  d'ac- 
cord vos  maximes  anciennes  avec  vos  devoirs  présents  ? 
mAs  à  qui  la  faute,  je  vous  prie,  si  les  événements  vous 
devancent,  si  votre  profession  de  foi,  avec  ses  dix-huit 
siècles  d'antiquité,  se  trouve  aujourd'hui  en  retard?  Pour- 
quoi ne  vous  êtes- vous  pas  saisis  à  temps  de  ces  grandes 
vérités  que  découvre  chaque  jour  à  Ja  civilisation  réjouie 
la  science  nouvelle?  Pourquoi  l'Église,  au  lieu  de  se 
cramponner  en  aveugle  à  son  effroyable  dogme,  n'a-t-elle 
pas  fait  de  ces  découvertes,  effectuées  ou  seulement  pré- 
vues, la  base  de  sa  morale?  Pourquoi,  toujours  affable 
aux  grands,  n'a-t-  elle  cessé  de  fouler  et  de  refouler  les 
malheureux?  L'Église,  si  elle  avait  embrassé  résolument 
la  cause  de  la  Justice,  eût  été  toujours  reine  ;  le  cœur  des 
peuples  serait  demeuré  avec  elle  ;  on  n^àurait  vu  dans 
son  sein  ni  hérétiques  ni  athées.  La  distinction  des  puis- 
sances n'eût  jamais  été  faite;  et  Pie  IX,  unique  souverain 
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du  globe,  régnerait  sur  les  idées  comme  sur  les  intérêts. 
Personne  n'eût  révoqué  en  daute  Tautorité  du  sacerdoce, 
pas  plus  que  la  certitude  de  sa  révélation;  car  personne 
n'eût  été  induit  à  ce  doute  par  le  spectacle  des  calamités 
sociales,  de  la  tyrannie  ecclésiastique,  et  de  l'inclémence 
du  ciel.  C*est  le  malheur  de  sa  destinée  qui  pousse 
rhonime  à  accuser  sa  religion  et  son  Dieu.  Ne  voyez-vous 
pas  en  ce  moment  que  votre  troupeau  se  compose  exclu- 
sivement de  riches,  et  que  ceux  qui  vous  quittent  sont 
les  pauvres?  Cela  se  perd,  me  répondit  un  jour  un  paysan 
que  j'avais  cotanu  fort  assidu  dans  sa  jeunesse  aux  offices 
de  l'Église,  et  à  qui  je  témoignais  ma  surprise  de  son  in- 
dévotion. Oui,  cela  se  perd,  et  beaucoup  plus  vite,  je  le 
crains,  qu'il  ne  faudrait  pour  le  bonheur  de  notre  mal- 
heureuse nation.  0  sainte  Église  catholique,  apostolique, 
romaine  et  gallicane,  Église  dans  laquelle  j'ai  été  élevé, 
et  qui  as  reçu  mon  premier  serment  !  C'est  toi  qui  m'as 
fait  perdre  la  foi  et  là  confiance.  Pourquoi,  au  lieu  d'une 
mère,  n'ai-je  trouvé  en  toi  qu'une  marâtre  ?  Pourquoi, 
épouse  du  Christ,  le  rédempteur  des  prolétaires,  as-tu 
fait  alliance  avec  les  ennemis  du  Christ ,  exploiteurs  per 
fas  et  nef  as  du  prolétariat?  Comment  es-tu  devenue  adul- 
tère, si  tant  est  que  tu  aies  jamais  été  légitime? 

Inutiles  regrets  !  Ce  qui  est  écrit  est  écrit;  l'Église  ne 
changera  pas  :  la  véracité  de  l'esprit  humain  ne  permet- 
trait pas  une  semblable  déviation  de  la  foi  chrétienne.  A 
chaque  âge  de  l'humanité  sa  signification ,  à  chaque  idée 
son  drapeau.  L'Église  est  établie  en  dehors  de  la  Justice, 
dont  elle  ne  possède  pas  la  notion  ;  en  dehors  de  l'écono- 
mie, dont  elle  repousse  systématiquement  les  lois.  Non 
datur  Ecclesia  in  œconomiâ.  L'homme  n'a  point  de  droits, 
a  dit  un  de  vos  derniers  prophètes,  M.  Donoso  Certes.  Je 
ne  sache  point,  Monseigneur,  que  ni  vous  ni  aucun  de 
vos  collègues  ayez  protesté  contre  ce  blasphème.  Le  pape 
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ne  l'a  point  mis  à  Vindex  :  au  contraire,  M.  Donoso  Cer- 
tes est  mort  en  odeur  de  sainteté. 

Et  vous  prétendez  au  gouvernement  des  consciences, 
et  vous  nous  accusez  d'immoralité,  si  je  puis  ainsi  dire, 
congéniale,  vous  dont  le  premier  article  de  foi  est  de  flé- 
trir la  personne  humaine  ;  le  second,  de  la  vouer  à  la  mi- 
sère; le  troisième,  de  la  déposséder  de  la  terre,  dont  vous 
vous  attribuez  la  meilleure  part,  en  laissant  l'autre  à  des 
nobles!  vous  qui,  pour  consommer  cette  dépossession, 
ne  craignez  pas  de  vous  livrer,  sous  le  couvert  de  votre 
manteau  archiépiscopal,  aux  pratiques  les  plus  équivoques 
du  mercantilisme;  qui,  ignorant  ou  contempteur  des  lois 
de  l'économie,  enseignez  de  parole  et  d'exemple  que  la 
gloire  de  l'Église  est  la  loi  suprême,  que  cette  loi  puri- 
fie tout,  légitime  tout,  même  l'usure,  jadis  par  vous  con- 
damnée, même  la  dépravation  du  travailleur,  même  la 
transportation  de  ces  milliers  dfe  bouches  que  votre  exé- 
crable système  a  rendues  inutiles! 

Oh!  Monseigneur,  savez-vous  ce  qui  me  console?  C'est 
que  vous  croyez  à  votre  religion  ;  c'est  que  du  moins 
votre  conscience  vous  sert  d'excuse,  et  qu'elle  ne  saurait 
m'empêcher  de  vous  honorer  autant  que  de  vous  plaindre. 
C*est  pourquoi,  tandis  que  vous  me  signalez,  à  raison  de 
mes  opinions,  à  l'horreur  des  fidèles,  moi ,  en  vertu  de 
ces  mêmes  opinions,  je  puis  dire  toujours,  en  vous  mon- 
trant à  mes  coreligionnaires  :  L'homme  est  meilleur  que 
le  Dieu. 


^^.«»^c 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Phénom^,ne  de  l'instabilité  des  gouvernerr-ents. —  Aniipéthie 
de  la  conscience  humaine  pcar  le  pcuvcir,  —  Pceiticn  dîi 
problème  politique. 

1 

Monseigneur, 

LMiôinme  qui  possède  la  foi  csl  vraimcnl  houre:;x  :  il 
ne  doute  de  rien  ;  il  a  sur  toutes  clioscs  des  réponses 
prêtes,  des  explications  pérèmptoires. 

«  Demandez  au  chrétien,  dit  JoufTroy,  d'où  vient  l'espèce 
humiiiae,  il  le  sait;  où-  elle  va^  il  le  sait;  comment  elle  va^  il 
le  sait. 

«  Demandez  à  ce  pauvre  enfant,  qui  n'^  a  jamais  songé, 
poun|uoi  il  est  ici- bas  et  ce  qu'il  deviendra  après  la  mort  :  il 
vous  fera  une  réponse  sublime,  qu'il  ne  comprendra  pas,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  admirable. 

«  Demandez-lui  comment  le  inonde  a  été  créé,  et  à  quelle 
fin;  pourquoi  Dieu  y  a  mis  des  animaux  et  des  plantes;  com- 
ment la  terre  a  été  peuplée,  si  c'est  par  une  seule  famille  ou 
par  plusieurs  ;  pourquoi  les  hommes  parlent  plusieurs  langues; 
poun|uoi  ils  souffrent,  pourquoi  ils  se  battent,  et  comment  tout 
cela  finira  :A\  le  sait. 

<i  Origine  du  monde,  origine  de  Tespoce,  question  des  races, 
destinée  de  l'homme  en  celte  vie  et  en  l'autre,  rapports  de 
l'homme  avec  Dieu,  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables. 
droits  de  l'homme  sur  la  création,  il  n'ignore  rien;  et  quand 
il  sera  gi  aud^  il  n'hésitera  pas  davantage  sur  le  droit  naturel, 
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sur  le  droit  politique,  sur  le  droit  des  gens  :  car  tout  cela  sort» 
tout  cela  découle  avec  clarté,  et  comme  de  soi-même,  du 
christianisme.  »  (Mélanges.) 

Vous  savez  ,  Monseigneur  ,  comment  le  philosophe 
Jouflroy,  notre  illustre  compatriote,  a  vécu,  et  comment 
il  est  mort  :  ainsi  trêve  d'ironie.  Mieux  que  personne, 
après  une.  jeunesse  passée  dans  les  ravissements  de  la  foi, 
il  en  avaii'sôndé  les  mystères,  et  il  avaTt  montré  que  ces 
prétendues  explications  dont  se  vante  le  chrétien  ne  sont 
que  des  allégories  énigmatiques,  dont  la  foi  elle-même 
est  impuissante  a  donner  le  mot.  C'est  ce  qu'il  vous  eût 
fait  voir,  par  exemple,  au  sujet  du  droit  naturel^  du  droit 
politique  et  du  droit  des  gens,  que  vous  vous  flattez  d'avoir 
enseigné  au  monde,  et  dont  vous  ne  savez  même  pas  au- 
jourd'hui le  premier  mot.  Autrement,  je  vous  prierais, 
Monseigneur,  vous  docteur  en  théologie  et  inspecteur  de 
la  foi,  de  me  rendre  raison  de  ce  phénomène. 

TI 

C'est  un  fait  que  je  n'essaierai  pas  d'amoindrir,  que  la 
société,  à  en  juger  du  moins  sur  les  apparences,  ne  peut 
se  passer  de  gouvernemenl. 

Et  l'expérience  universelle  confirme  cette  opinion,  éga- 
lement universelle.  On  n'a  jamais  vu  de  nation  quelque 
peu  policée  qui  fût  privée  de  cet  organe  essentiel.  Par- 
tout la  puissance  publique  est  proportionnelle  à  la  civili- 
sation, ou,  si  l'on  aime  mieux,  la  civilisation  est||ii  raison 
de  son  gouvernement. 

Sans  gouvernement,  la  société  tombe  au«dessous  de 
rélat  sauvage  :  pour  les  personnes,  point  de  liberté,^ de 
propriété,  de  sûreté;  pour  les  nations,  point  de  richesse, 
point  de  moralité,  point  ^  progrès.  Le  gouvernement  est 
à  la  fois  le  bouclier  qui  protège ,  Tépée  qui  venge,  la  ba- 
lance qui  détermine  le  droit,  l'œil  qui  veiHe.  Au  moindre 
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trouble  la  société  se  contracte  et  se  groupe  autour  de  son 
chef;  la  multitude  n'attend  que  de  Ibi  son  ^alut;  les  plus 
hardis  contre  toute  discipline  Tinvoquent^. eux-mêmes, 
comme  une  divinité  présente,  omnipotente. 

Dételles  paroles  dans  ma  bouche  ne  sont  pas  suspectes, 
et  vous  pouvez  prendre  acte,  pour  ravenir,,dè  cette  con- 
cession décisive.  L'anarchie,  d'après  le  témoignage  con- 
stant de  l'histoire,  n'a  pas  pltis  d'emploi  dans  l'humanité 
que  le  désordre  dans  l'univers  :  Non  datnY  in  xoafjLo) 
à>toai;.ia.  Pardon ,  Monseigneur,  de  ce  baragouin ,  que  j'ai 
vainement  essayé  de  traduire  en  notre  langue. 

Expliquez-moi  maintenant  comment,  a'un  côté,  ce 
même  pouvoir  est  pour  les  peuples  un  sujet  de  perpétuelle 
méfiance ,  d'hostilité  sourde  ;  d'autre  part ,  comment , 
malgré  Timporlance  de  sa  fonction,  qui  devrait  le  rendre 
vénérable,  sacré,  il  est  en  bulle  à  une  instabilité  perpé- 
tuelle, à  des  calasti'ophes  sans  fin?...  • 

!•  Que  le  gouvernement  soit  un  sujet  de  méfiance  pour 
les  peuples,  celaee  voit  rien  qu'à  leurs  constitutions  et  à 
leurs  chartes.  Toujours  il  promet,  il  rassiire,  il  offre  des  ga- 
ranties, il  se  lie  par  des  serments.  Rien  de  phis  beau  et  qui 
témoigne  d'une  plus  grande  honnêteté,  d'un  dévouement 
plus  profond,  que  ses  manifestes  ;  rien  de  plus  engageant 
que  ses  harangues,  ses  circulaires,  ses  messages;  autant 
il  se  sait  nécessaire,  aulant  il  se  montre  plein  de  bonne 
volonté.  A  quoi  bon  toutes  ces  précautiens  oratoiftes  cepen- 
dant, s'il  est  véritablement  la  force  qui  défend,  la  Justice 
qui  distribue!...  On  lecrainl  plus  qu'on  ne  l'aime,  onii^ 
subit  plutôt  qu'on  n'y  adhère  ;  le  sage  s'en  éloigne,  et  il 
n*est  âme  si  vulgaire  qui  ne  tienne  à  honneur  de  se  passer 
de  lui.  Le  philosophe  dit  :  Mal  nécessaire!  Et  conclut  le 
paysan  :  Que  le  roi  fasse  ses  affaires,  et  je  ferai  les 
miennes  l 

Cette  disposition  peu  amicale  de  la  conscience  publi- 
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queà  Tcndroit  du  gouvernement  est  vieille.  Ne  recherches 
pas  Vempire,  dit  TËvangile;  Ne  vous  faites  pas  juges, 
c'est-à-dire  souverains.  Que  celui  qui  veut  commander  aux 
autres^  soit  traité  comme  forçat  L.,  Dans  le  paradis  pro- 
mis après  celte  vie  Tûnic  bienheureuse  ne  connaît  plus 
l'obéissance;  elle  en  est  affranchie  comme  du  péché;  elle 
partage  avec  le  Chrjst  son  époux  le  règne  éternel.  Nos 
livres  de  dévotion  sont  pleins  de  cette  image  de  la  félicité 
de  là-haut.  Être  affranchi  de  tout  gouvernement,  quel 
idéal!  et  quelle  idée! 

2*^  Et  ce  qui  semble  justifier  ce  sentiment  des  nations , 
c*esl  que  partout  le  gouvernement  apparaît  d'ans  un  état 
d'agitation,  de  démolition  et  de  reconstruction  intermi  • 
nable.  Serait-ce  une  loi  de  la  société,  que  ce  qui  doit  as  • 
surer  en  elle  la  stabilité  et  la  paix  soit  dépourvu  de  paix 
et  de  stabilité?  Le  mariage,  la  famille,  la  propriété,  insti- 
tutions de  second  ordre,  qui  ne  vivent  qu'à  l'ombre  du 
pouvoir,  suivent  leur  progrès  à  travers  les  âges,  sans  se- 
cousses, entourés  du  respect  universel  :  qui  empêche  que 
le  gouvernement  ne  jouisse  d'une  destinée  pareille? 

Si  haut  que  nous  remontions  dans  l'histoire  des  gou- 
vernements, nous  trouvons  les  peuples  sans  cesse  occupés 
des  moyens  de  conférer  à  leurs  souverains  les  garanties 
de  la  Justice,  de  l'intelligence  et  de  la  durée,  ce  qui  re- 
vient à  dire,  de  gouverner  leur  gouvernement! 

Dans  L'origine,  on  crut  que  pour  instituer  l'autorité 
publique,  cette  puissance  gigantesque,  incommode,  ter- 
crible  et  vacillante,  il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  investi- 
ture des  dieux,  un  ordre  du  ciel.  Toute  dynastie,  chez  les 
anciens,  était  de  filiation  divine,  Alexandre,  César,  des- 
cendaient des  dieux.  Le  christianisme  n'a  point  aboli 
cette  théorie,  qui  est  propre  à  tout  l'âge  religieux  :  il  n'a 
fait  que  la  modifier  suivant  son  dogme.  Ici  encore,  le 
souverain  légitime  est  celui  dont  le  titre  est  écrit  sur  l'au- 
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tel,  et  qui  tient  de  la  religion  tons  ses  droits.  Clovis  et 
Cliarlemagne  Sont  sacrés  par  l'Église,  comme  David  et 
Salomon  par  la  synagogue  :  leurs  dynasties  font  partie 
de  riiéritage  de  Dieu.  Votre  fila,  madame^  disait  Château- 
briant  à  la  duchesse  de  Berry,  est  won  roi  !  Fille  aînée  de 
TÉglise,  la  France  ne  peut,  sans  adultère,  en  reconnaître 
un  autre.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  Réforme  qui  ne  se  soit 
pliée  à  cette  loi  :  Calvin  fut  prince  de  Genève  le  jour  où 
il  en  devint  le  ponlife,  et  parce  qu'il  en  était  le  pontife. 
Quand  l'Angleterre  embrassa  le  protestantisme,  la  royauté 
anglaise  dut  l'embrasser  à  son  tour  :  si  Jacques  H  perdit 
sa  couronne,  ce  ne  fut  pas,  comme  on  l'a  dit,  parce  qu'il 
abusait  du  droit  divin,  mais  parce  qu'il  en  sortait,  en 
ni;mt  la  divinité  de  l'Église  anglicane. 

Les  rois,  il  est  vrai,  eurent  peu  de  peine  à  se  soumettre 
à  une  formalité  qui,  les  faisant  entrer  en  part  de  la  reli- 
gion ,  ne  pouvait  qu'assurer  leur  puissance ,  et  préparait 
de  loin  leur  apothéose.  11  n'est  pas  d'exemple  de  prince 
qui  se  soit  avisé  de  réclamer,  au  nom  de  son  épée^  contre 
la  sanction  divine  qu'ex^eait  de  lui  l'opinion.  Mais  quel- 
que avantage  qui  résultât  pour  le  prince  dé  cette  fiction 
thoologique,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  droit  divin, 
imposé  par  le  peuple  ou  supposé  par  le  chef,  témoigne  de 
la  souveraine  méfiance  que  les  hommes,  dès  le  prin- 
cipe, ont  eue  de  la  moAlité  du  pouvoir,  autant  que  de 
sa  solidité.  Partout  où  il  s'est,  formé  un  État,  le  chef  de 
cet  État  a  dû,  pour  faire  accepter  sa  mission,  la  placer 
sous  une  autorité  transcendante  :  dès  qu'il  s'agit  de 
gouvernement,  monarchie,  aristocratie  ou  république, 
l'homme  ne  se  fie  plus  à  l'homme ,  il  ne  reconnaît  que 
les  dieux.  Les  Tarquins  expulsés,  les  consuls  furent  char- 
gés à  la  fois  du  pouvoir'civil  et  sacerdotal;  de  par  l'ordre 
du  ciel,  la  religion  fut  si  intimement  unie  à  la  Rcpubliq<ie, 
que  les  Césars,  avec  toute  leur  ^uiss^nce,  ne  purent  jamais 
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se  faire  rois:  ils  eussent  été  sacrilèges;  ils  durent  se  con- 
tenter du  titre  d'EMPEREuns. 

Que  peuvent  les  bénédictions  du  ciel  même  contre  le 
vice  intérieur  qui  tue  les  gouvernements?  Toutes  les  mo- 
narchies ,  aristocraties ,  démocraties  de  droit  divin,  sont 
tombées.  On  a  accusé  rafTaiblissement  de  la  religion ,  la 
critique  des  légistes,  le  progrès  de  la  philosophie,  la  dé- 
suétude, que  sais-je?  On  s*cn  est  pris  tantôt  à  Timbécillité 
des  princes,  tantôt  à  Teffervescence  populaire,  tantôt  au 
temps,  qui  use  tout....  Vaines  explications,  contre  les- 
quelles proteste  le  sentiment  des  peuples,  dont  le  premier 
soin  est  de  relever  sans  cesse  le  gouvernement  abattu, 
et  cela  toujours  aux  mômes  conditions  et  sous  les  mêniQ^ 
formules. 

De  nos  jours,  le  droit  divin  paraît  tombé  en  défaveur. 
Ce  serait  une  grossière  illusion  de  croire  que  parce  qu'on 
a  abrogé  le  mot,  on  a  renoncé  à  la  chose.  Jamais,  au  con- 
traire, on  ne  fut  plus  attentif,  en  reconstruisant  le  pou-* 
voir,  à  invoquer  rintervention  du  ciel.  Seulement,  on  s'est 
dit  qu'en  définitive,  pour  donnei^l'invesliture  au  prince, 
pas  n'était  besoin  d'une  onction  pontificale;  queTesprit 
de  Dieu  était  sur  la  place  publique  aussi  bien  que  dans 
le  chœur  d'une  église  ;  qu  il  n'y  avait  qu'à  rassembler  les 
citoyens,  et  que ,  chacun  déposant  son  suffrage  en  pré- 
sence de  l'Être  suprême  et  après  le  sacrifice  solennel,  le 
souverain  surgirait,  comme  par  une  évocation  prophé-* 
tique,  de  l'assemblée  du  peuple. 

Ainsi  le  droit  divin  iie  fit  jamais  défaut  au  pouvoir.  En 
fait  comme  en  droit,  rfest  toujours  lui,  lui  seulj  qui  in- 
tronise le  gonvernemeiTt.  La  démocratie  du  dix-neuvième 
siècle  a  crié  plus  haut  que  celle  du  moyen  âge,  Vox  po^ 
puli'vox  Dei,  ce  que  M.  Mazzirfl  traduit  par  ces  mots, 
Dio  e  popolo.  Grâce  à  celte  maxime.  Napoléon  1"  et 
Louis*Philippe,  sortie  de  la  dictature  populaire,  purent  se 
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çroÎFe  aussi  légitimes  que  I^uis  XVHI  et  Henri  V.  Il  n'y 
avait  de  changé  que  le  mode  d'enregistrement. 

La  seule  chose  à  remarquer  dans  ce  système  est  qu*n 
témoigne  d'une  méfiance  plus  grande  encore  que  le  pre- 
mier. Comme  si  la  consécration  du  prêtre  était  inefficace, 
le  peuple  ne  s'en  rapporte  qu'à  lui-même  de  la  révélation 
divine.  Ainsi  appuyé,  le  pouvoir,  ce  lui  semble,  ne  pourra 
plus  périr  ni  malfaire. 

Hélas  !  on  s*est  vite  aperçu  qu'en  substituant  l'investi- 
ture du  peuple  à  celle  de  l'Église,  on  tombait.dans  une 
superstition  pire;  qu'au  lieu  d'améliorer  le  pouvoir  et  de 
le  consolider  on  le  dépravait  :  de  sorte  qu'on  se  trouvait 
avoir  sacrifié,  sans  compensation,  le  fruit  de  dix  siècles 
d'élaboration  politique,  aux  hallucinations  d'une  déma- 
gogie sans  tradition,  sans  idée,  et  livrée  à  la  fureur  de  ses 
instincts.  Et  voyez  la  conséquence!  Devant  la  transaction 
de  89,  la  révolte  des  Vendéens  eût  été  coupable  ;  1794  et 
1804  en  firent  un  droit  et  un  devoir.  Rien  n'a  plus  nui  à 
la  Révolution  que  cette  palingénésie  gouvernementale, 
devenue  le  sacrement  du  jacobinisme,  et  qui  n'était  que 
Yàrcanum  imperii. 

Religion  pour  religion,  l'urne  populaire  est  encore  au- 
dessous  de  la  sainte  ampoule  mérovingienne.  Tout  ce 
qu'elle  a  produit  a  été  de  changer  la  méfiance  en  dé- 
goût, et  le  scepticisme  en  haine. 

t 

ni 

C'est  donc  en  vain  qu'à  l'exemple  des  nations  les  plus 
célèbres,  le  peuple  français,  applfquant  tantôt  le  droit 
divin  sacerdotal,  tantôt  le  droit  divin  pç^ulaife,  a  épuisé 
toutes  les  formes  de  gouvernement  simple,  l'aristocratie 
pure,  la  monarchie  pure,  la  démocratie  pure.  Il  n'a4)u 
s'attacher  à  aucune,  et  toutes  également  lui  répugnent. 

C'est  en  vain  que  nous  avons^essayé  ensuite  de  toutes 
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les  espèces  de  gonvornement  mixte,  mariant  et  fiisîon- 
qant  ensemble,  dans  im  môme  système  de  monarchie 
tempérée  on  rcpré?entitive,  les  nobles  avec  les  roturiers, 
les  légitimes  avec  les  illégitimes.  Rion  ne  peut  tenir  :  la 
machine  à  peine  établie  se  disloque;  plus  que  jamais 
roqniiibre  paraît  instable,  et  la  Titigue  de  la  nation  au 
comble. 

Que  Ton  me  permette  à  ce  sujet  de  citer  les  paroles 
d'un  écrivain  monarchique,  M.  Albert  de  Broglie  : 

«  Quelle  est  véritablement ,  se  demande-t-on,  la  fiirme  de 
gouvernement  intérieur  qui  conTient  à  la  nation  française  ? 
En  fait  de  gouvernement,  que  veut-elle  et  que  peut-elle? 
Quelles  sont  ses  capacités  et  ses  convenances?  Qu'est-ce  que 
^son  histoire  lui  conseille  et  lui  lègue?  Ou  est  son  expérience 
et  sa  tradition?  Est-ce  vers  la  liberté  politique  qu'elle  aspire? 
Alors  pourquoi  l'avoir  possédée  si  souvent  pour  la  laisser 
échapper  si  facilement  ?  Est-ce  au  joug  d'un  maître  qu'elle 
veut  prêter  ses  épaules  ?  Alors  pourquoi  ces  subites  et  impé- 
tueuses explosions  d'indépendance  qui  reparaissent  de  siècle 
en  siècle?  Pourquoi  ce  déclin  si  prompt  et  cette  chute  si  pro- 
fonde du  pouvoir  absolu  le  lendemain  même  du  jour  où,  dé- 
barrassé de  toute  entrave  et  vainqueur  de  tousses  ennemis,  il 
était  déposé  tout  entier  entre  les  mains  d'une  famille  adorée, 
et  n'avait  qu'à  gouverner  en  paix  une  nation  soumise? 

«  Si  la  nation  française  est  faite  pour  être  libre^  pourquoi 
s'est-elle  si  longtemps  prêtée  de  bonne  grâce  au  pouvoir  ab- 
solu? Si  elle  est  née  pour  servir,  pourquoi  l'a-t-elle  si  solen- 
nellement et  si  brusquement  renversé? 

M.  de  Broglie  ne  parle  que  de  la  nation  française  ;  ses 
observations  s'appliquent  à  toutes. 

C'est  un  point  d'histoire  dès  longtemps  établi  que  tonte 
nation,  quelque  désir  qu'elle  ait  d'assurer  son  gouverne- 
ment, tend  continuellement  à  en  changer  la  forme,  et  que, 
n'y  pouvantparvcnir  au  grédesesaspirations  quotidiennes, 
elle  fmit  par  le  renverser^  accomplissant  ainsi  en  un  jour 
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ce  qui  devait  être  l*œuvre  des  siècles.  Pas  de  nation,  pour 
peu  qu'elle  ait  fourni  de  carrière,  qui  n'en  offre  d'exemple. 
—  Cela  résulte,  dit  Machiavel  après  Aristote,  de  la  nature 
des  choses.  —  Sans  doute  :  maïs  comme  ici  la  nature  des 
choses,  d'après  Aristote  et  Machiavel,  consiste  en  ce  que 
le  gouvernement  devient  insupportable  à  la  nation  et  in- 
compatible avec  ses  besoins,  la  question  rest%  entière  : 
Comment, Handis  que  l'autorité  paternelle,  le  mariage,  la 
famille,  n'éprouvent  de  la  part  du  peuple  aucune  oppo- 
sition, tandis  que  les  améliorations  s'y  opèrent  sans  ré- 
sistaflce  ;  comment,  disje,  un  organe  aussi  important 
que  l'Étal,  à  la  conservation  duquel  tous  les  vœux  sont 
acquis,  est-il  sujet-à  une  existence  aussi  tourmentée, 
aussi  précaire  1 
Mais  écoutons  M.  de  Broglie. 

a  II  est,  nous  le  savons,  d'heureux  esprits  que  ces  perplexités 
ne  traversent  pas.  Nous  avons  lu  naguère,  et  même  en  fort 
bon  lieu,  des  théories  d'histoire  de  France  très-conséquentes 
et  très-bien  liées,  dans  lesquelles  tout  semble  se  tenir  à  mer- 
veille. Suivant  ces  faiseurs  de  systèmes,  les  deux  principes  qui 
ont  toujours  présidé  au  développement  de  la  France  suffisent 
aussi  à  tous  ses  vœux,  l'Égalité  et  l'Autorité.  La  plus  grande 
mesure  d'égalité  possible  sous  la  garde  de  la  plus  grande 
somme  d'autorité  imaginable,  voilà  le  gouvernement  idéal  de 
la  France.  C'est  là  ce  que  la  couronne  et  le  tiers-état  ont  cher- 
ché de  concert,  à  travers  nos  longues  agitations.  Supprimer  les 
rangs  supérieurs  qui  dominaient  la  bourgeoisie,  et  du  même 
coup  les  autorités  intermédiaires  qui  gênaient  la  royauté,  ar- 
river par  là  à  une  égahlé  complète  et  à  un  pouvoir  illimité, 
c'est  la  tendance  finale  et  providentielle  de  l'histoire  de  France. 

a  Une  démocratie  royale,  comme  on  l'a  dit,  en  d'autres  termes 
un  maître  et  point  de  supérieurs,  des  sujets  égaux  et  point 
de  citoyens,  point  de  privilèges  mais  point  de  droits  :  telle 
est  la  constitution  sociale  qui  nous  convient.  On  appelle  cela 
le  gouvernement  historique  de  la  France  et  la  glorilication  du 
principe  d'autorité;  on  le  reconunande,  en  termes  coulanis  et 
I  21. 
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par  des  raisonnemeQts  anodîDs,  à  rimitation  des  législateurs  de 
notre  âge  et  à  l'amour  des  générations  futures. 

a  Nous  ne  nions  pas  les  doujpureuses  confirmations  qu'un 
tel  système  peut  trouver  dans  les  précédents  de  notre  histoire. 
Nous  avons  montré  nous-même  comment  entre  les  étourderies 
de  la  noblesse^  les  4éfaillances  du  tiers-état  et  Thabileté  de  la 
couronne^  presque  toutes  nos  commotions  politiques  se  sont 
terminées|>ar  le  progrès  simultané  dp  l'égalité  et  de  Tautorité. 
Mais  il  est  pourtant  impossible  de  réparer  ce  mou^ment  de  sa 
fin;  et  cette  fin,  ce  fut  la  catastrophe  de  la  Révolution  fran- 
çaise. S'il  est  vrai  que  la  combinaison  de  l'égalité  et  du  despo- 
tisme soit  le  gouvernement  naturel  de  la  France,  comi]|fiQt  se 
fait-il  que  l'ancienne  monarchie  ait  péri  au  moment  même  où 
elle  se  rapprochait  le  plus  de  cet^déal?  S'il  est  vrai  que  la 
nation  française  ne  demande  que  deux  choses,  un  joug  et  un 
niveau,  et  que  tout  Français  consente  aisément  à  obéir  pourvu 
qu'il  n'ait  personne  à  respecter,  d'où  vient  que  c'est  à  partir 
du  jour  où  ce  double  désir  a  été  à  peu  près  pleinement  satis- 
fait que  s'est  ouverte  pour  la  royauté  une  ère  de  décadence 
que  rien  n'a  pu  conjurer,  et  pour  la  nation  une  série  d'agita- 
tions que  soixante  ans  n'ont  pu  finir?  Ne  serait-ce  point  que 
le  gouveraemeat  fondé  sur  l'égalité  dans  l'obéissance,  résultat 
des  fautes  successives  du  tiers-état,  flattant  toutes  ses  fai- 
blesses, ne  satisfaisait  pourtant  aucune  de  ses  aspirations  gé- 
néreuses, et  laissait  par  conséquent  la  nation  dans  un  secret 
mécontentement  d'elle-même?  Ne  serait-ce  pas  surtout  que 
celte  forme  de  gouvernement  renferme  des  conditions  qui  ren- 
dent foute  stabilité  içfipossible,  et  qui  font  de  la  démocrcUie 
royale  la  moins  solide  comme  la  moins  noble  des  institutions 
politiques?  [Hevue  des  Deux-Mondes,  15  janvier  1854.) 

]1  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  fait  M.  de  Broglie, 
que  la  démocratie  royale,  il  sous-entend  impériale,  soit  le 
moins  solide  des  gouvernements.  Elle  est  tout  aussi  solide 
que  la  monarchie  et  Taristocratie,  j'oserais  même  dire 
qu'aucufic  institution  politique  nWrc  autant  de  stabilité. 
11  n'y  a  rien  de  plus  ferme,  de  plus  iixe,  de  plus  im- 
muable, que  l'instinct.  Une  plèbe  ignorante,  purgée  de 
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tout  ferment  généreux  et  philosophique,  se  donnant  un 
prince  de  son  crû,  forme  un  tout  politique  qui  peut  durer. 
autant  qu'elle-même,  indéfiniment.  Tel  est  le  gouverne- 
ment turc,  qui  remonte  à  plus  de  500  ans,  et  dont  Abdul- 
Médjid  est  le  trente-quatrième  sultan.  Si  Tempire  turc, 
après  avoir  usé  dans  de  longues  guerres  les  facultés  phy- 
siques et  conquérantes  de  sa  nation,  est  tombé  dans  Téti- 
sie,  s'il  soulève  le  niépris  même  de  nos  soldats,  ce  n'est 
pas  tant  sa  faute  que  celle  des  nations  qui  Tentourent,  ,. 
qui  Télreignent  de  leur  civilisation  active,  et,  le  pénétrant 
de  toutes  parts,  le  contraignant  à  réfléchir,  accélèrent  sa 
dissolution.  Plus  elles  montent,  plus  il  paraît  descendre; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  dire  que  par  lui-même  il 
manque  de  stabilité.  L'empire  ottoman  pouvait  aller  dix 
siècles  sous  le  protectorat  de  la  Russie  ;  il  meurt  de  la 
raison  des  puissances  occidentales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  réflexions  de  M*  de 
Broglie  que  la  France,  après  avoir  traversé  cinq  on  six 
sortes  de  gouvernements,  ne  sait  point  encore  auquel 
s'arrêter  ;  qu'elle  les  a  repoussés  successivement  tous  et 
avec  la  même  énergie;  que  le  sceptiaisme  politique  s'est 
développé  dans  le  pays  en  raison  directe  des  variations  de 
l'autorité;  que  non-seulement  la  foi  au  pouvoir  est  éteinte, 
mais  que  l'antipathie  est  arrivée  au  comble,  et  que  n'était 
un  je  ne  sais  quel  sentiment  de  conservation  ou  de  peur 
qui  retient  en  haut  et  en  bas  la  masse,  le  pouvoir,  dont  la 
compression  augmente  de  jour  en  jour,  tomberait  vite  :  en 
sorte  que  plus,  avec  le  temps,  la  raison  publique  grandit 
et  ^  civilisation  se  développe,  plus  éclate  l'antagonismô 
entre  la  société  et  le  gouvernement. 

Telle  est.  Monseigneur,  l'énigme  dont  je  vous  demande^ 
à  vous  à  qui  la  foi  enseigne  tant  de  choses,  la  solution.. 
Que, signifie  cette  évolution  interminable?  S'il  est  pour 
les  nations  un  système  de  gouvernement  normal,  et  la 
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raison  y  incline,  à  moins  de  supposer  que  le  goiiTcme- 
meni  ne  soit  qu'une  superfétation  nuisible,  d*où  vient  que 
la  nation  française,  intelligente  entre  toutes,  généreuse, 
pleine  d'audace,  aimant  la  liberté  jusqu'à  la  licence, 
rëgalilé  jusqu'à  l'ostracisme,  l'ordre  public  }usc|u*à  la 
transportation,  folle  de  légalité  et  folle  d'arbitraire,  d'où 
vient  quiune  telle  nation  ne  l'a  pas  encore  trouvée? 

M.  de  Broglie  tond  à  accuser  le  pays  :  j'inclinerais  plu- 
tôt à  accuser  le  pouvoir.  Mais  toutes  ces  récrimiiiations 
de  peuple  à  prince  sont  puériles;  elles  ne  prouvent  qu'une 
chose,  que  le  pays  et  le  pouvoir^  malgré  leur  bonne  vo- 
lonté ,  ne  peuvent  faire  ménage  ensemble  :  et  c'est  ce 
dont  je  demande  la  raison. 

Que  si ,  la  question  intentionnelle  étant  des  deux  parts 
écartée,  les  parties  mises  dos  à  dos  avec  leurs  griefs  récipro- 
ques, nous  devons  rapporter  à  une  loi  générale  les  évolu- 
tions politiques  dont  notre  nation  est  le  passif  et  très-ins- 
tructif sujet;  si,  comme  a  prétendu  le  démontrer  Machiavel 
dans  ses  discours  sur  Tite-Live,  les  sociétés  sont  condahi- 
nées  à  rouler  sans  fm  dans  ce  cercle  fatal,  et  si  les  événe- 
ments contemporains  n'ontfaitque  justifiersobs  ce  rapport 
la  théorie  du  Florentin,  quelle  est  alors  cette  loi  fquellc  est 
la  raison  de  toutes  ces  aventures?  par  quelles  considéra- 
tions de  théodicée,  de  métaphysique,  d'économie  sociale» 
expliquer  cette  antinomie  choquante,  immorale,  d'un 
être,  la  société,  en  lutte  continuelle  avec  sa  fonction 
motrice,  avec  son  maître  organe?  Quelle  cause  secrète 
oppose  incessamment  Tintérèt  du  prince  à  l'intérêt,  d'a- 
bord du  plus  petit,  puis  du  plus  grand  nombre,  et  préci- 
pite ainsi  les  États  vers  leur  ruine  :  comme  si  le  gouver- 
nement avait  au  sein  de  la  vie  sociale,  seule  continue 
et  progressive,  une  vie  propre  et  limitée,  comme  si  par 
conséquent  son  renouvellement  périodique  était  poiu-  les 
sociétés  une  condition  de  durée?... 
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IV 

Je  ne  ferai  pas  attendre  à  mes  lecteurs  la  solution. 

Ainsi  qu'on  vient  de  voir,  je  réduis  toute  la  science 
politique  à^une  question  unique,  celle  de  la  stabilité. 

Qui  fait  que  depuis  la  haute  antiquité  jusqu'à  nos 
jours  la  constitution  des  États  a  été  si  fragile,  que  tous 
les  publicistes,  sans  exception,  Tont  déclarée  essentiel- 
lement instable  t 

Qui  leur  conférera  la  stabilité  et  la  durée  ? 

Telle  est  pour  moi  la  question  fondamentale,  la  seule 
précisément  qui  n'ait  pas  été  traitée  à  fond.  Les  autres 
li'ont  qu^me  importance  secondaire. 

Et  telle  est  ma  réponse  : 

Ce  qu'il  faut  considérer  avant  tout  dans  le  gouverne- 
ment n'est  pas  l'origine  (droit  divin,  droit  populaire  ou 
droit  de  conquête)  ;  ce  n'est  pas  non  plus  la  forme  (démo- 
cratie, aristocratie,  monarchie,  gouvernement  simple  ou 
mixte)  ;  ce  n'est  pas  même  l'organisation  (division  des 
pouvoirs,  système  représentatif  ou  parlementaire,  centra- 
lisation, fédéralisme,  etc.)  :  c'est  l'esprit  qui  l'anime,  la 
pensée  intime,  I'idée. 

C'est  par  leur  idée  que  les  gouvernements  vivent  ou 
meurent...  Que  l'idée  soit  vraie,  et  l'État,  si  reprochable 
qu'en  soit  l'origine,  si  défeoiueuse  que  paraisse  son  organi- 
sation, se  rectifiant  de  lui-même,  conformément  à  sa  pensée 
secrète,  sera  à  l'abri  de  toute  atteinte  du  dehors,  comme 
de  toute  corruption  du  dedans.  11  fera  rayonner  autour  de 
hii  sa  pensée,  et  s'accroîtra  sans  cesse  en  étendue,  eu 
profondeur  et  en  force.  Au  contraire,  que  l'idée  soit 
fausce,  alors  il  n'est  légitimité,  popularité,  organisation, 
puissance  militaire  qui  tienne,  il  faut  qu'il  tombe. 

Or,  comme  la  pensée,  avouée  ou  non  avouée,  des  gou- 
vernements, a  été  jusqu'ici  un  préjuge  radicalement  op- 
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posé  à  la  Justice,  une  fausse  hypothèse  politique;  comme 
■d^un  autre  côté  la  succession  des  États  dans  Thistoire  est 
une  marche  ascensionnelle  vers  leur  formule  juridique, 
on  peut,  à  ce  double  point  de  vue  de  la  théorie  et  de 
rhistoire,  les  ramener  tous  à  trois  systèmej^diflérents, 
que  nous  examinerons  Tun  après  Tautre  : 

1 .  Système  de  la  Nécessité,  qui  est  celui  de  l'antiquité 
païenne; 

2.  Système  de  la  Providence,  qui  est  celui  de  TÉglise; 

Ces  deux  systèmes,  antithèses  l'un  de  Tautre,  sont  tes 

*   extrêmes  opposés  d*une  seule  et  même  déduction  qui  em» 

brasse  tout  Tâge  religieux  :  par  leur  fusion  ils  forment 

depuis  trois  siècles  le  système  combiné  de  la  politique 

moderne  ; 

3.  Système  de  la  Justice,  qui  est  celui  de  la  Révolution, 
et  qui  constitue,  par  opposition  au  gouvernement  reli- 
gieux, le  gouvernement  humain. 

Ainsi,  il  en  est  du  Pouvoir  comme  de  la  propriété,  de 
la  division  du  travail,  et  de  toutes  les  forces  économiques  : 
pris  en  lui-même,  et  abstraction  faite  de  la  pensée  plus 
ou  moins  juridique  qui  le  détermine,  il  est  étranger  au 
droit ,  indifférent  à  toute  idée  morale  ;  c'est  un  instru- 
ment  de  force. 

Tant  que  le  gouvernement  n'a  pas  reçu  la  Justice,  il 
reste  établi  sur  les  idées  de  Fatalité  et  de  Providence ,  il 
tend  à  Tinorganisme,  il  oscille  de  catastrophe  en  cata- 
strophe. 

Le  problème  est  donc,  après  avoir  préparé  le  terrain 
économicpie,  de  faire  au  gouvernement  application  de  la 
Justice ,  par  là  de  raffrancliir  de  la  fatalité  et  de  Tarbi- 
traire  :  tel  est  l'objet  de  la  Révolution. 
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CHAPITRE  II. 


Du  gouvernement  selon  la  nécessité  :  Platon,  Aristote,  Spinoza, 
Rousseau,  Machiavel.  —  Métaphysique  du  système. 


La  plus  grande  des  divinités  antiques,  devant  laquelle 
toutes  les  autres,  comme  de  simples  créatures,  courbaient 
la  tête,  était  le  Destin,  Faturrty  Parca,  Nécessitas^  Sors  ou 
ForSy  Fortuna;  greCy  MoTpa,  'Avay^Yj,  etc. 

Par  le  Destin,  disait  la  religion,  et  à  sa  suite  la  philo-  ^ 
Sophie,  s'explique  tout  ce  qui  arrive  dans  Tunivers,  les 
destinées  des  mortels,  et  les  révolutions  des  empires.  De- 
vant lui  toute  question  t'on>be,  toute  recherche  expire  : 
il  est  la  raison  première  et  dernière  des  choses. 

Pourquoi  ces  débâcles  de  nations  et  de  trônes,  croulant 
les  uns  sur  les  autres,  dans  une  instabilité  perpétuelle?  — 
C'est  le  Destin  qui  le  veut;  c'était  écrit  dans  son  livre; 
c'est  le  fuseau  de  la  Parque  qui  tourne  :  sic  volvere 
Parcasl 

Pourquoi  suis-je  pauvçe,  opprimé,  tandis  que  tel  autre,* 
qui  vaut  peut  être  moins,  commande  et  jouit? 

C'est  le  Destin  qui  Ta  ainsi  établi ,  c'est  lui  qui  nous 
assigne  à  chacun  notre  lot ,  sortent ,  p^sTpav.  Qui  oserait 
réclamer  contre  ses  décrets? 

Et  pourquoi  ne  réclamerais-je  pas?  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  moi,  être  libre,  que  la  Justice  possède^ 
et  le  Destin?... 

Impiété!  Les  dieux  mêmes  sont  soumis  à  la  Desti- 
née; et  toi,  ver  de  terre,  tu  protesterais  contre  elle  !  Heu- 
reux seulement,  si  avec  le  secours  de  ces  Immortels,  quj 
te  donnent  l'exemple  de  la  soumission,  tu  parviens  à  lire 
quelques  lignes  du  livre  éternel  !  Connaissant  ton  sort  par 
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avance,  tu  le  rempliras  avec  plus  de  cerliUule,  tu  éviteras 
ce  qui  pourrait  t*en  détourner  :  c'est  le  seul  moyen  qui 
te  soit  laissé  d*ajoutor  à  ta  fortune  si  elle  est  favorable, 
comme  aussi  de  Tadoucir  si  elle  est  contraire... 

Ainsi  procède  le  génie  humain.  Au  lieivde  chercher 
dans  l'analyse  des  faits  la  raison  des  choses,  de  contrôler 
par  des  observations  réitérées  ses  premiers  aperçus  et  du 
rectiRer  ses  jugements,  il  tranche,  il  décide,  il  décrète, 
il  joue,  sans  s'en  apercevoir,  le  rôle  du  Destin  qu'il  adore. 
Puis  il  se  donne  des  mythes,  il  s'entoure  de  fables  et  de 
mystères;  il  se  crée,  pour  conjurer  le  Destin,  une  phar- 
•  macie  de  sacrements  et  tout  un  chenil  de  divinités. 

Ce  qu'il  y  à  de  plus  triste  est  de  voir  ensuite  la  philo- 
sophie redire  en  phrases  pédantcsques  les  enseignements 
de  la  superstition,  et  donner  ses  pastiches  pour  des  dé- 
couvertes. Laissons  de  côté  la  théologie  fataliste  du  [)0u- 
voir,  que  Mahomet  a  résumée  en  un  mot,  islam,  résigna- 
tion. Mais  les  docteurs  es  sciences  politiques,  qu'ont-ils 
fait  autre  chose  que  la  déduction  matérialiste  du  mythe 

oriental  t 

VI 

Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  politique,  depuis 
Platon  jusqu'à  J.-J.  Rousseau,  sont  d'accord  que  l'insta- 
bilité est  inhérente  à  tout  gouvernement;  et  comme  ils 
expliquent  cette  instabilité  par  un  fait  de  nature  prétendu 
nécessaire,  lequel  se  traduit  pour  l'État  en  une  loi  égale- 
ment nécessaire,  il  en  résulte,  selon  ces  auteurs,  que 
l'État,  eh  obéissant  à  sa  nécessité  naturelle  et  sociale, 
travaille  nécessairement  à  sa  ruine. 

Sur  quoi  j'observe,  tout  d'abord,  qu'unç  pareille  néces- 
sité est  chose  contradictoire,  qui  répugne  à  là  notion  de 
l'être,  aux  lois  du  mouvement  et  de  la  \ie,  à  la  destinée 
socialo,  au  progrès  do  l'humanité,  a  la  fonction  officielle 
de  l'État.  A  priori,  de  par  la  logique,  avant  tout  examen 
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et  contrairement  à  Tancienne  doctrine,  j'affirme  donc  que 
la  stabilité  est  essonliellc  h  Tlîltat,  et  que  Topinion  dç 
sa  caducité  nécessaire,  naturelle,  organique,  est  fausse. 

Quelle  serait,  au  surplus,  cette  cause  fatale  de  cadu- 
cité, qui  platie  comme  l'oiseau  de  la  mort  su^la  pensée 
des  publicistes  et  des  hommes  d'État? 

Serait-elle  dans  l'objet  même  de  la  constitution  poli- 
tique, dans  ce  qui  fait  son  mandat,  sa  mission,  sa  finlf 

L'objet  ou  la  cause  déterminante  de  l'établissement  du 
pouvoir  chez  les  peuples  primitifs  a  été  de  protéger  la 
Justice,  telle  quelle,  contre  les  incursions  de  la  barbarie, 
soit  intérieure,  soit  extérieure.  L'histoire  des  plus  vieilles 
civilisations,  dans  la  Chine,  Tlnde,  la  Chaldée,  l'Egypte, 
de  leurs  guerres,  de  leurs  expéditions,  des  invasions 
qu'elles  ont  éprouvées,  le  démontre.  L'oppression  des 
Dorions  par  toute  la  Grèce  pendant  plus  de  quatre  Mè- 
cles,  les  guerres  servîtes  des  Romains,  le  montrent 
encore.  Platon,  à  qui  on  fait  honneur  de  cette  décou- 
verte, que  la  Justice  est  l'objet,  partant  la  base  et  la  loi 
du  gouvernement,  ne  fut  ici  que  l'interprète  des  législa- 
tions primitives,  de  même  que  sa  république  n'est  qu'une 
contrefaçon  des  premières  utopies.  Il  ne  sut  pas  même 
déduire  de  son  principe  que  l'État  ayant  pour  fondement 
la  Justice,  pour  mandat  la  Justice,  pour  loi  d'organisation 
et  d'action  la  Justice,  sous  tous  ces  rapports  l'institution 
politique  n'ayant  rien  que  de  légitime,  par  conséquent 
d'éminemment  vital,  elle  devait  être,  par  nature,  essence 
et  destination,  inaccessible  à  toute  atteinte,  à  toute  dis- 
solution, en  un  mot  immuable.  Le  premier  au  contraire, 
Platon  désespère  de  la  stabilité  de  l'État.*  11  n'attend  rien, 
pour  sa  conservation,  de  l'efficacité  du  droit.  Après  avoir 
posé  en  principe  la  légitimité  de  l'institution,  il  conclut 
par  la  nécessite  de  la. chute.  Aussi  ne  donne-t-il  sa  répu- 
blique que  comme  un  idéal. 
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Si  le  pouvoir  est  irréprochable  dans  son  objet,  faut-il 
accuser  son  origine,  son  installation,  son  organisation  ou 
sa  forme  ? 

D*une  part,  quant  à  Torigine  et  à  l'intronisation,  il 
ne  paraît  pas  qu*elles  exercent  une  influence  sérieuse 
sur  la  stabilité  des  États.  Quel  que  soit  le  prince,  qu'il 
vienne  de  Télection  ou  du  droit  divin,  qu'il  soit  le  produit  . 
de  l'usurpation  ou  de  la  conquête,  le  pays  se  montre 
touJQursavec  lui  de  bonne  composition,  s'il  fait  justice. 

Quant  à  la  constitution  du  pouvoir,  elle  peut  d'autant 
moins  être  un  principe  de  ruine,  qu'elle  est  donnée  le 
plus  souvent  par  la  constitution  physique  du  pays  :  sol, 
climat,  race,  tempérament,  génie,  langue,  religion,  pro- 
duction agricole,  industrie,  etc. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'histoire  de  chaque 
peuple  pivote  sur  une  institution  centrale,  symbole,  for- 
mule de  sa  constitution  native,  expression  de  son  génie, 
sorte  de  Palladium  et  de  mot  de  ralliement,  qui  ne  périt 
qu'avec  lui  rdans  l'Inde,  la  caste;  en  Egypte,  le  sacer- 
doce; chez  les  Arabes,  la  tribu;  en  Grèce,  l'ampbictyo- 
nie;  dans  l'Italie,  ancienne  et  moderne,  l'Église  et  l'em- 
pire; en  France,  la  monarchie;  en  Allemagne,  la  diète; 
en  Angleterre,  le  parlement;  en  Espagne,  les  corlès;  aux 
Pays-Bis ,  les  bourgeois  ;  en  Suède,  les  paysans  ;  en  Po- 
logne, les  nobles,  etc. 

Nous  avons  en  France  un  exemple  frappant  de  cette 
persistance  de  la  forme  native  de  l'État.  Après  une  durée 
de  quatorze  siècles,  soit,  en  comptant  les  empereurs  ro- 
mains, de  près  de  dix-neuf,  la  royauté  est  enlevée  par  la 
Révolution.  Poifr  créer  l'équilibre  social ,  la  première 
pensée  est  de  refaire  le  gouvernement.  Quelle  en  sera  la 
forme?  La  démocratie,  s'écrient  les  révolutionnaires. 
Mais  non  :  à  peine  la  démocratie  a  supprimé  la  royauté  et 
le  roi,  qu'elle  travaille  à  les  reproduire  par  sa  centralisa- 
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tionj  son  unitéy  par  le  commandement,  là  réiflementation^ 
Vuni forme.  Le  terrain  préparé  par  les  législateurs;  le 
peuple  n'a  plus  qu'à  consommer  l'œuvre  par  son  suffrage. 
Aussitôt  qu'il  peut  intervenir,  il  se  donne  un  chef,  Napo- 
léon; et  nous  n'avons  pas  même- la  monarchie  balancée 
de  91,  nous  avons  celle  de  Louis  XIV  et  de  Charlemagne. 
Il  y  a  dans  tous  ces  faits  comme  un  témoignnge  de  la 
nature  qui,  en  dépit  des  accidents  révolutionnaires,  pro- 
teste de  la  stabilité  essentielle  de  l'État,  et,  par  j'innéité 
et  la  constance  des  formes  organiques,  dément  la  théorie 
prétendue  de  la  caducité  nécessaire  des  gouvernements. 
Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  première 
des  cataclysmes  politiques,  et  il  est  juste  de  dire  que 
ce  n'est  pas  là  non  plus  que  les  auteurs  ont  cru  la  dé- 
couvrir, 

VII 

• 

La  nécessité,  naturelle  et  sociale,  qui  s'impose  à  TÉtat 
comme  loi  politique,  et  le  rend  en  conséquence  fatale- 
ment instable,  c'est,  dit  Âristote,  V inégalité  des  condi'* 
fions  et  des  fortunes,,.  Telle  est  la  cause  générale  des 
révolutions  ;  toutes  les  autres  ne  sont  que  secondaires. 

Or»  comnoe  il  est  de  fait  qu'à  mesure  que  la  civilisa- 
tion se  développe  p*r  la  scîfence,  l'industrie  et  l'art,  l'iné^ 
galité  grandit  en  même  temps,  on  peut  ajouter  aux  pa- 
roles d' Aristote  ce  corollaire,  que  plus  la  société  avance, 
plus  la  condition  des  États  devient  précaire  et  les  révolu- 
tions fréquentes  ;  sur  ce  point  encore  l'histoire  semble 
confirmer  le  dire  de  la  philosopliie. 

L*inégalité,  voilà  donc ,  en  un  mot,  le  nœud  de  la  poli- 
tique et  la  clef  de  l'hisloire. 

A  cette  assertion  d'Aristote,  je  réponds  deux  choses  : 

V  Quand  il  serait  vrai,  comme  le  Péripatétique  et  tous 
ses  successeurs  le  prétendent,  que  l'inégalité  fût  une  loi 
de  nature,  elle  ne  pourrait  pas,  précisément  pour  cette 
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raison,  devenir  une  cause  de  subversion  pour  l'État.  TomI 
au  contraire,  comme  elle  serait  un  élément  de  l'huma- 
nité,  elle  en  serait  un  aussi  delà  (politique,  elle  siTait 
une  condition  de  stabilité  pour  le  pouvoir.  Il  implique 
contradiction  qu'un  être  périsse  en  obéissant  à  sa  loi. 

Dans  cette  hypothèse,  la  théorie  d'Aristote,  qui  est 
celle  de  Platon,  de  Machiavel  et  de  tous  les  autres,  et 
déjà  fausse. 

2^  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  l'inégalité  soit  une  loi  de  la 
nature  et  de  la  société  ;  sur  ce  point  je  n'ai  plus  à  faite 
ma  preuve. 

J'ai  démontré,  par  raison  juridique  et  mathématif|uo, 
que  l'inégalité  des  fortunes,  bien  qu'en  vertu  de  conven- 
tions expresses  et  dans  l'intérêt  des  relations  économique  s 
elle  puisse  être  l'objet  d'une  certaine  tolérance,  n'a  rien 
en  soi  cependant  de  hécessaire  ni  d'humain  ;  qti'eii  tant 
qu'elle  est  le  fait  de  la  nature,  c'est  un  accident  auquel 
la  prudenc^  du  législateur,  l'habileté  de  l'économiste, 
la  sagesse  du  pédagogue,  sont  appelées  à  porter  remède; 
en  tant  qu'elle  résulte  de  l'anarchie  politique,  mercantile 
et  industrielle,  une  violation  du  droit. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  celte  thèse,  d'une  certitude 
désormais  invincible.  Mais  je  conclus  contre  Aristote  et 
toute  la  vieille  politique  : 

Quelles  que  soient  les  inégalités  que  la  nature  laisse 
subsister  entre  les  hommes,  el  dont  nul  citoyen  no  songea 
jamais  à  faireun  grief  à  l'État,  ce  ne  sont  pas  ces  inéga- 
lités qui  provoquent  la  révolte,  comme  il  plaît  au  philoso* 
phe  de  Stagyre  de  le  dire,  et  qui  amènent  les  révolutions; 
c'est  l'iniquité  systématique  dont  elles  sont  le  prétexte, 
et  qui  fait  de  l'économie  sociale  un  guet-apens  fendu 
au  travail,  à  la  bonne  foi  et  à  la  liberté. 

La  cause  de  l'instabilité  des  gouvernements,  en  un 
mot,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  l'inégalité  naturelle, 
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si  gua  est;  c'est  la  subversion,  en  tout,  partout  et  toù- 
îoiirs,  de  la  balance  économique. 

Or,  puisque  le  pouvoir,*d*aprës  tous  les  politiques,  est 
établi  pour  la  garde  de  la  Justice,  ce  qui  revient  à  dire 
pour  maintenir  la  balance  entre  les  intérêts  et  les  services, 
il  résulte  que  le  remède  à  l^instabilité  politique  est  trouvé: 
c*cst  de  lenoncier  à  Thypothèse  préconçue  d'une  inégalité 
nécessaire,  et,  à  la  place  de  cette  idée  funeste  (jui  cor- 
lompt  les  gouvernements,  de  donner  à  l'État,  pour  idée 
nuTC,  l'équilibre  économique  ;  pour  mission,  de  procurer 
lui  môme  cet  équilibre. 

Ainsi  h  théorie  de  l'instabilité  politique,  par  suite  celle 
ilo  la  nécessité  politique  ou  de  la  raison  d'État,  qui  a  in- 
^^\vk  tous  les  législateurs,  les  philosophes,  les* hommes 
(Vl'ltat,  et  qui  gouverne  encore  aujourd'hui  les  sociétés, 
cotte  théorie  est  triplement  fausse  :  elle  est  fausse  dans 
s.i  donnée  métaphysique,  eu  ce  qu'elle  suppose  un  état 
do  subversion  nécessaire  ;  elle  est  fausse  dans  sa  notion 
do  l'inégalité,  dont  elle  fait  à  la  fois  une  loi  de  nature  et 
luie  loi  sociale,  ce  qui  veut  dire  une  loi  de  droit  ;  elle  est 
fausse,  enfin,  dans  la  conséquence  qu'elle  tue  de  cette 
inégalité,  contre  laquelle  elle  suppose  que  l'homme  se 
lévolte  malicieusement,  tandis  que  son  devoir  est  de  s'y 
soumettre;  j'ajoute  :  ce  qu'il  ne  manque  pas  de  faire, 
tant  qu  il  n'y  découvre  pas  d'injustice. 

Nous  tenons  maintenant  le  fil  qui  va  nous  conduire 
dans  le  labyrinthe  politique  et  nous  donner  le  secret 
de  toutes  les  agitations  et  culbutes  des  gouvernements. 
L'histoire  des  États  n'est  autre  que  l'évolution  de  cette 
luncste  erreur,  qui  commence  à  l'origine  même  des  so- 
ciétés, dont  la  philosophie  s'est  faite  ensuite  l'écho,  et 
qui  m\  devait  finir  qu'à  l'apparition  d'une  science  nou- 
velle, l'économie. 

■ 

On  conçoit,  du  reste,  que  ce  n'est  point  avec  cette 
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nelteté  analytique,  si  nouvolle  encore  pour  notre  époque, 
que  le  phénomène  pouvait  être  d'abord  envisagé  et  com- 
pris. D'un  sentiment  unanime,*païens  et  chrétiens,  mo- 
narchistes et  démocrates  s'accordèrent  à  considérer  l'iné- 
galité  comme  une  loi  de  la  nature  et  de  la  Providence  . 
contre  laquelle  nul  n'avait  le  droit  de  protester,  et  qui, 
s'imposant  à  la  raison  pratique,  devenant  ainsi  raison 
d'État,  trouvant  son  expression,  et,  si  on  peut  le  dire,  sa 
garantie  dans  le  pacte  social,  conduisait  systématiquement 
l'État  de  naufrage  en  naufrage. 

Établie  sur  une  conception  pareille,  la  société  est  en 
œuvre  de  suicide;  le  pouvoir,  gardien  de  la  Justice,  est 
impuissant  à  remplir  scm  mandat  :  c'est  un  organe  d'ini- 
quité. Contraint  étalement,  pour  soutenir  un  ordre  de 
choses  dont  l'immoralité  ne  tarde  pas  à  paraître,  à  user 
envers  les  citoyens  de  violence,  de  ce  moment  il  est 
perdu.  En  place  de  la  Justice  règne  la  raison  d'État,  dont 
le  dernier  mot,  le  terme  funeste,  est  la  tyrannie. 

On  en  a  fait  avant  moi  la  remarque  :  la  vie  des  États 
,  est  une  dialectique.  Rien  ne  le  montre  mieux  que  ce  sys- 
tème de  la  Nécessité. 

VllI 

L'ordre  politique,  ainsi  que  l'a  montré  Aristote,  étant 
lié  à  Tordre  économique,  tous  deux  solidaires,  on  peut 
prévoir  quelle  influence  l'inégalité  sociale,  soutenue  per 
fas  et  nef  as  ^  exercera  sur  la  stabilité  de  l'État* 

Le  pouvoir,  en  effet,  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  d'objet 
que  de  protéger  l'oj^drc  économique  dans  ce  qu'il  a  de 
juste  et  dans  ce  qu'il  a  d'injuste,  il  est  clair  que  le 
gouvernement  aura. la  paix  ou  sera  livré  à  l*antagonisme 
selon  que  les  intérêts  seront  plus  ou  moins  troublés  par 
le  défaut  d'équilibre  .et  par  leur  antagonisme  ;  en  autres 
termes,  que  l'iniquité  qui  affecte  l'ordre  social  se  commu- 
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niquera  dans  la  même  proportion  au  gouvernemental. 
En  sorte  que,  comme  l'ordre  économique  se  trouve,  par 
rinégali lé  qu'il  consacre  et  développe,  placé  hors  du  droit, 
l'ordre  politique,  institué  pour  sa  défense,  sera  fatalement 
conduit  à  s'affranchir  aussi  du  droit. 

Ainsi,  à  mesure  que  l'inégalité  se  creuse  entre  les  ci* 
toyens  et  rend- la  société  chancelante,  le  gouvernement, 
forcé  d'user  de  plus  en  plus  de  la  force,  tourne  au  des- 
potisme, à  la  tyrannie,  et  se  démoralise.  Par  sa  violence, 
il  perd  l'appui  que  lui  prêtait  autrefois  la  société  ;  par  la 
nécessité  de  se  défendre,  il  se  concentre,  il  déforme  sa 
propre  constitution,  il  rétrécit  de  plus  en  plus  sa  base,  jus- 
qu'à ce  qu'enûn  n'étant  plus  arc-bouté  ni  par  la  société 
qui  se  relire,  ni  par  la  division  de  ses  parties,  il  perd  l'é- 
quilibre et  tombe. 

Que  des  historiens,  plus  poètes  que  philosophes,  accu- 
sent après  cela  de  la  décadence  des  empires  la  corruption 
des  mœurs,  l'ambition  des  grands,  les  passions  de  la 
mtiltitudc,  l'alfaiblissement  de  la  religion,  etc. ,  il  est 
clair  que  ces  explications  n'atteignent  pas  la  cause  pre- 
mière ,.  elles  ne  sont  qu'une  analyse  du  phénomène. 

Aussi  longtemps  donc  que  la  balance  économique  n'a 
pas  été  établie,  lé  problème  du  gouvernement  se  pose  en 
ces  termes,  qui  font  de  son  existence  une  impossibilité  : 
a  Étant  donnée  une  nation,  avec  son  territoire,  son  in- 
dustrie, ses  intérêts,  sa  religion,  sî^s  mœurs,  sesrelatidhs, 
ses  instincts,  son  génie  ;  l'inégalité  des  fortunes  et  la 
subordination  des  rangs  étant  tout  à  la  fois  la  condition 
d'existence  de  la  société  et  la  cause  de  ses  agitations  : 
organiser  au  sein  de  cette  société,  avec  ses  hommes  et  ses 
ressources ,  une  force  publique"  devant  laquelle  tout 
intérêt  s'efface,  toute  volonté  plie,  toute  résistance  se 
brise  ;  puis,  au  moyen  de  cette  force,4iiscipliner  et  con- 
duire la  nation,  la  maintenir  dans  l'obéissacce  le  plus 
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longtemps  possible  ;  exercer  le  pouvoir,  9u  dtîdans  et  au 
dehors,  dans  le  sens  du  privilège  aristocratique,  de  la 
hiérarchie  des  fonctions,  do  la  subordination  des  masses 
et  de  la  prérogative  gouvernementale  ;  le  tout  avec  le  plus 
de  gloire  pour  le  prince  et  de  profit  pour  la  classe  élevée, 
le  moins  de  turbulence  et  de  misère  .dans  la  plèbe.  » 

Dans  ce  programme,  qui  est  celui  de  tous  les  pouvoirs, 
de  toutes  les  théories,  de  toutes  les  utopies,  la  justice 
u*est  comptée  pour  rien  ou  presque  rien.  11  ne  se  peut 
autrement  :  la  Justice,  dans  Thypothèse  de  Tinégâlité 
naturelle  et  sociale,  hypothèse  qui  n'est  autre  que  celle 
de  la  déchéance  originelle,  n*étant  pas  de  riiomme,  mais 
du  souverain,  identique  et  adéquate  par  conséquent  à  la 
volonté  du  souverain,  à  Tintcrèt  du  souverain ,  la  Justice 
n^a'rien  à  faire  dans  une  constitution  dont  le  principe 
est  la  nécessité  ;  le  moyen,  la  force  ;  le  but,  d*empêcher, 
par  la  iforce,  la  révolte  de  la  misère  contre  le  privilège. 

Suivant  que  le  prince  s'inspirera  de  tel  ou  tel  des  élé- 
ments dont  est  formée  la  constitution  physique  du 
pays,  il  y  aura  une  politique  des  instincts^  une  politique 
des  intérêts^  une  politique  de  tradition^  une  politique  de 
guerre^  une  politique  de  religion.  Toutes  ces  politiques 
ont  été  glorifiées  tour  à  tour  par  les  beaux  esprits  de 
chaque  siècle;  elles  le  sont  plus  que  jamais  aujourd'hui. 
Mais  une  politique  de  Justice,  il  n'y'  en  eut  jamais;  il 
ne*  saurait  y  en  avoir.  La  Justice,  prise  pour  principe, 
moyen  et  but  du  gouvernement,  est  une  utopie  révolu- 
tionnaire, qui  ne  se  peut  réaliser  que  par  rÊgalité. 

IX 

Ainsi,  tant  que  dure -l'éducation  économique  des  socié- 
tés, la  Justice  étant  subordonnée  à  l'Autorité,  le  Pouvoir 
tend  fatalement  au^desi)otisme,  qui  lui  devient  do  plus  eu 
plus  un  besoin,  tranchons  le  mot,  une  vertu. 
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Suivez  ce  raisonnement,  qui  conlient  toute  la  théorie 
du  fatalisioie  politique  : 

La  société  est  sacrée.  Elle  est  la  source,  le  sujet  de  la 
Justice,  si  la  Justice  est  quelque  chose,  puisque,  sans  re- 
monter jusqu'à  Dieu,  qui  en  créant  l'humanité  lui  a 
donné  ses  lois,  hors  do  la  société  il  n'y  a  que  Tétat  de 
guerre,  la  barbarie,  le  non-droit. 

Théoriquement,  qui  dit  Justice  dit  égalité.  Dans  le 
fait,  cette  égalité  est  démentie  par  la  nature,  qui,  nous  fai- 
sant inégaux  dans  nos  personnes,  nous  soumet  à  cette 
trinité  fatale  :  inégalité  devant  la  nature,  inégalité  de- 
vant la  fortune,  inégalité  devant  la  société  et  devant  la  loi. 

Devant  cetle  inégalité  invincible,  la  créature  raisonna- 
ble et  pieuse  s'incline  avec  résignation-;  le  méchant,  par 
la  concupiscence  de  la  chair  et  l'orgueil  de  l'espril,  se 
révolte  et  conspire  contre  la  hiérarchie  éternelle. 

Or  la  société,  en  créant  pour  sa  défense  Torgane  gou- 
vernemental, confère  au  prince  ses  droits  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  choses,  et  le  rend  inviolable. 

11  suit  de  là  que  si  la  société  réclame,  pour  le  main- 
tien de  sa  hiérarchie,  le  sacrifice  de  certains  intérêts, 
le  Pouvoir  ne  peut  reculer  devant  l'exécution  dacet  ordre  ; 
que  tout  ce  que  le  prince  accomplit  à  ce  point  de  vue  su- 
périeur est  légitime;  qu'il  serait  coupable  s'il  manquait 
à  ce  devoir;  que  si,  de  plébéien  à  plébéien,  de  noble  à 
noble,  d'église  à  église,  il  est  bien  qu'une  justice  égale 
soit  religieusement  suivie,  il  n'en  est  plus  de  même  de 
prolétaire  à  aristocrate^  de  laïque  à  clerc,  de  citoyen  à 
prince,  du  prince  lui-même  à  la  nation... 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  gouvernement,  institué  en 
apparence  et  avec  une  commune' bonne  foi  {Jour  servir 
d'organe  au  droit,  possède  en  outre  le  privilège  de  faire, 
le  cas  échéant,  abstraction  du  droit  etdc  ne  se  guider  que 
par  la  laison  d'État  ;  qu'ainsi,  mandataire  de  la  Justice,  il 
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est  supérienr  à  la  Justice  ;  que  par  conséquent,  pius  il 
vieillit,  f.lus,  la  nécessité  le  poussant,  il  accumule  sur  sa 
tête  d'iniquités  et  avance  sa  ruine. 

Cette  tiiéprie  d'arbitraire  autant  que  de  fatalisme,  qui 
se  résout,  comme  Ton  voit,  en  une  contradiction,  a  été 
gravement  soutenue  de  nos  jours  comme  la  quintessence 
de  la  morale,  le  fm  du  fin  de  la  politique. 

L'homme  d*État,  disent  les  adeptes,  obéit  à  deux 
maximes  différentes,  à  deux  lois,  à  deux  morales,  selon 
qu'il  applique  les  règles  ordinaires  de  la  Justice,  ou  que, 
s'élevant  à  une  sphère  plus  haute,  il  considère  la  raison 
d*Ëtat.  Mais  son  âme  n  en  est  point  troublée  :  autant  dans 
la  science  le  général  l'emporte  sur  le  particulier,  autant 
dans  la  conscience  de  Thomme  d'État  la  morale  politique, 
la  grande  morale,  l'emporte  sur  la  morale  vulgaire.  Pour 
lui,  les  distinctions  accoutumées  du  juste  et  de  l'injuste 
changent  et  s'intcnvertissent  dès  qu'il  est  question  du 
salut  public  et  de  la  raison  d'État.  Ce  qui  est  utile  à  la 
Société,  c'est-à-dire  à  la  hiérarchie,  à  la  noblesse,  au 
clergé,  au  prince,  passant  en  première  ligne,  est  le  vrai 
bien  ;  ce  qui  peut  leur  nuire  est  le  mal  :  tant  mieux  pour 
le  citoyen* dont  le  droit  y  concorde;  tant  pis  |>our  celui 
dont  Je  droit  y  est  contraire.  C'est  un  risque  que  tous 
ceux  qui  vivent  sous  la  loi  de  l'État  s'engagent  tacitement 
à  courir  :  la  société  n'existe  qu'à  ce  prix.  Islam,  résignez- 
vous  ! 

X 

Le  système  de  la  raison  d'Étal,  qui  n'est  autre  que  le 
système  du  Fatum,  motivé  sur  le  principe  d'une  in^alité 
purementjiypothétiqu^,  a  régi  tous  les  anciens  peuples; 
il  régit  les  modernes. 

Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer,  parce  que  le  christianisme 
à  répandu  sur  le  monde  son  eau  baptismale,  que  le  paga- 
nismç,  qui  le  premier  donna  la  sanction  du  destin  à  Tiné^ 
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galitd,  ait  disparu*  En  politique,  lô  paganisme  vit  tou« 
jours;  il  partage  avec  le  christianisme  la  religion  des 
mortels,  et  plus  la  dissolution  du  corps  social  devient 
imminente,  plus  il  se  vante  de  le  guérir...  par  la  force. 

Platon,  qui  avait  si  bien  vu  que  la  Justice  et  la  vertu 
sont  les  seules  et  véritables  bases  de  l'État;  qui  accusait 
la  démagogie  de  son  temps  d'avoir  fait  delà  politique  un 
art  de  crime,  une  théorie  de  violence  et  d'iniquité;  qui, 
jouant  sur  le  mot  àptcTct,  rappelle  ses  concitoyens  au  gou- 
vernement, non  plus  des  riches  et  des  puissants,  mais 
des  meilleurs,  et  leur  présente  dans  ce  but  un  idéal 
de  république  où  la  Justice  seule,  selon  lui,  commande 
et  gouverne;  Platon,  dans  sa  célèbre  utopie,  alors  qu'il 
s'imagine  n'obéir  qu'à  la  Justice,  ne  fait  en  réalité  que 
suivre  la  raison  d'État.  Incapable  de  faire  la  balance  du 
doit  et  de  Vavoirde  chaque  citoyen,  regardant  l'inégalité 
comme  une  loi  nécessaire,  il  ne  trouve  rien  de  mieux 
que  de  supprimer  toute  espèce  de  droit  individuel  et  de 
faire  peser  sur  les  têtes  un  niveau  absolu.  C'est  la  raison 
d'État  élevée  à  la  plus  haute  puissance  :  communauté  de 
biens,  communauté  de  femmes,  repas  communs,  élimi- 
nation de  la  richesse,  du  luxe,  de  la  poésie,  de  l'art  : 
voilà  où  le  prince  des  politiques  et  des  moralistes  se  laisse 
conduire  par  la  théorie  de  la  nécessité. 

Esprit  plus  positif,  doué  d'un  sens  trop  vif  des  réalités 
humaines  pour  tomber  dans  ce  communisme,  qu'il  censure 
justement,  Aristote,  tout  en  faisant  la  part  plus  grande  à 
la  liberté,  au  droit  de  l'homme  et  du  citoyen,  n'en  reste 
pas  moins,  comme  Platon  son  maître,  un  sectateur  fidèle 
de  la  nécessité,  un  praticien  de  la  raison  d'État.  Mieux 
que  personne  il  avait  aperçu  les  rapports  qui  unissent 
l'ordre  politique  et  l'ordre  économique  ;  les  deux  pre- 
miers livres  de  la  Politique  traitent  de  la  société  civile, 
de  la  propriété,  de  la  famille,  du  travail,  de  l'esclavagei 
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de  la  finance,  etc.  Pour  comble,  il  avait  rccuoilli,  analysé, 
comparé  jusqu'à  cent  cinquante  constilutions  d'états, 
dont  la  substance  se  trouve  résumée  dans  son  livre. 

Rien  n'y  servit  :  ni  rérudition  du  publiciste,  ni  les 
observations  de  l'économiste,  ne  sauvèrent  l'utopie  aris- 
totélique de  recueil  où  avait  échoué  celle  de  Platon.  Les 
temps  n'étaient  pas  venus  sans  doute  :  la  science  était 
trop  faible,  le  préjugé  trop  fort,  la  raison  trop  confuse, 
la  conscience  trop  engourdie.  De  môme  que  Platon,  Aris- 
tote  donne  la  préférence  à  l'aristocratie  ou  gouvernement 
des  meilleurs,  et  distingue  du  premier  coup  dans  la  société 
trois  classes  d'hommes  :  une  classe  supérieure,  gouver- 
nante; une  classe  inférieure,  ou  plèbe,  obéissante  ;  et  une 
classe  servile,  travaillant  pour  les  deux  autres.  De  là,  bon 
gré  mal  gré,  toutes  les  iniquités  du  pouvoir  aristocrati- 
que, mais  iniquités  nécessaires,  qui  font  partie  intégrante 
des  attributions  et  prérogatives  du  sénat ,  et  sans  les- 
quelles la  noblesse,  le  gouvernement,  par  suite  la  société 
elle-même,  périraient. 

Fallait-il  naître  homme  de  génie,  s'appeler  Aristote, 
pour  nous  donner  ce  travestissement  de  la  mythologie  du 
/fl/wm?  Comme  le  gouvernement  aristocratique  naît  de 
la  nécessité,  il  a  pour  loi  la  néci^ssité!  C'est  plus  méta- 
physi(iue  que  la  fable,  mais  c'est  moins  beau  à  coup 
sûr.  Mais  dites-moi  donc,  ô  philosophe,  quelle  différence 
vous  faites  alors  de  l'aristocratie  et  du  despotisme? Qu'im- 
porte, pour  parler  au  nom  de  la  nécessité  ou  de  la  raison 
d'État,  que  le  despote  soit  un  ou  plusieurs?  Le  gouverne- 
ment en  sera-t-il  plus  équitable,  plus  nioral,  plus  ration- 
nel, moins  enclin  à  Tinorganisme  par  la  concentration 
fatale  de  ses  pouvoirs?  Et  puiô  d'où  savez- vous  que  dans 
tout  cela  il  y  ait  nécessité?... 

Qui  a  nommé  Platon  et  Aristote  a  dit  la  pensée  de  la 
Grèce,  et  de  l'Orient  dans  ce  qu'elle  eut  à  la  fois  de  plus 
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positif  et  de  plus  idéal  :  en' eux,  nous  possédons  l'anti- 
quité tout  entière,  théorie,  pratique  et  histoire. 

L'histoire  romaine,  depuis  l'expulsion  des*Tarquins 
jusqu'à  César,  est  la  démonstration  éclatante  de  celte  vé- 
rité, que  le  pouvoir  élevé  au-dessus  de  la  Justice  par  la  rai- 
son d'État  ne  peut  supporter  de  constitution,  que  si  on  lui 
en  impose  une  il  l'use  à  la  longue,  et  que  son  derîiier 
mot  est  la  force.  Sans  tant  philosopher,  et  longtemps 
.  avant  d'avoir  reçu  la  visite  de  Cynéas,  les  pères  conscrits 
l'avaient  compris  et  traitaient  en  conséquence  la  plèbe, 
qui  de  ^son  côté  le  leur  rendait  en  émeutes  perpétuelles. 

Cette  constitution  romaine,  qui  fit  l'admiration  de  Po- 
lybe,  ne  se  soutint  qu'à  force  de  révolutions  et  de  remanie- 
ments, exempte  de  troubles  alors  seulement  que  le  peuple 
était  occupé  à  la  guerre.  Après  quatre  cent  soixante  ans 
d'agitations  pour  la  liberté  civile  et  l'égajité  politique, 
Rome  ne  trouve  la  paix  que  dans  l'a  dictature  perpétuelle: 
de  ce  moment  date  sa  décadence,  terme  fatal  d'une  évo- 
lution  dont  le  point  de  départ  avait  été  la  justice  patri- 
cienne, l'jnégalité. 

La  féodalité  appartient  au  système  de  la  Providence, 
dont  je  parlerai  plus  bas. 

XI 

Sur  la  fin  du  moyen  âge,  la  Renaissance,  et  tôt  après 
la  Réforme ,  semblent  devoir  apporter  aux  nations  fati- 
guées quelque  rafraîchissement.  Mais  la  théorie  de  la 
nécessité  ressuscite,  comme  si ,  pour  apprendi^  la  Jus- 
tice, la  raison  des  peuples  avait  eu  besoin,  en  désappre- 
nant l'Évangile,  de  rapprendre  le  Destin. 

Machiavel,  Hobbes,  Spinoza,  fondent  l'État  sur  le  prin- 
cipe de  nrccssité,  et  aboutissent  tous  trois  au  despotisme. 
Ce  que  je  trouve  odieux  dans  ces  pliilosophes,  c'est  que 
là  où  Mahomet,  dans  le  sentiment  de  son  impuissance, 
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se  borne  à  une  élé?aiion  detœur  à  Dieu,  Réâignàtion  à 
Allah!  ils  prétendent  mMtre  de  la  raison.  Il  n*y  a  pas  d'i- 
niquité pire  que  celle  du  Sage  :  Corrupiio  optimi  pessima. 

Avant  rétablissement  de  TÉtat,  dit  Spinoza,  il  n'y  a  ni 
juste  ni  injuste,  ni  bien  ni  mal.  D*où  résulte  que  tout  ce 
que  TÉtat  f^jt  pour  sa  propre  conservation  ne  saurait  ja- 
mais être  injuste  :  cela,  suivant  lui,  impliquerait  contra- 
diction. 11  accorde  donc  que  TÉtat  a  le  droit  xle  gouver- 
ner, au  besoin,  par  la  violence,  et  d*envoyer,  même  pour 
les  causes  les  plus  légères,  les  citoyens  à  la  mort  ;  seule- 
ment il  se  confie  en  la  prudence  du  souverain,  que  rem- 
ploi malentendu  de  la  force  mettrait  en  péril  !  11  ne  voit 
pas,  ce  qu*avait  fort  bien  aperçu  Aristote,  que  tout  ici  est 
nécessaire,  Tabus  de  la  force,  et  par  suite  la  dissolution 
de  TÉtat,  fatitm  ! 

Aussi  la  coDisidération  du  péril  n'arrête  guère  les  des- 
potes. L'État^  c'est  moi  j  dit  I^uis  XIV  :  on  peut  voir  dans 
ses  Mémoires  les  étranges  leçons  qu'au  nom  du  droit  divin, 
et  du  style  le  plus  dévot,  il  donne  à  son  petit-fils*  sur  la 
m'anière  de  gouverner  les  peuples.  Hélas  !  hélt^  !  si  cette 
politique  d'autocrate  est  nécessaire,  il  faut  dire  que  la  cor- 
ruption de  la  société  parla  monarchie  est  aussi  nécessaire. 
Est-ce  le  dix-huitième  siècle  qui  corrompit  I^ouis  XV,  et 
avec  lui  la  constitution  monarojjique  ;  ou  bien  Iy)uis  XV, 
relève  de  Loms  XIV,  qui  corrompit  le  dix  -  huitième 
siècle?...  Perverti,  dès  la  mamelle  par  cette  tradition  de 
famille,  Louis  XVI  ne  recula  jamais,  malgré ^a  piété  sin- 
cère et  1^  vertus  réelles,  devant  le  mensonge,  la  trahi- 
son, le  iX)ison,  dès  qu'il  les  crut  nécessaires  au  maintien 
de  sa  couronne.  Et  Tempereur  Napoléon  1*«-,  qui  se  crut 
un  instant  Théritier  des  rois,  et  à  qui  i|  arrivait  de  dire 
en  parlant  de  Louis  XVI,  ISotre  pauvre  oncle,  ne  l'a-t-on 
pas  entendu  renouveler  le  mot  de  lx>uis  XIV  :  La  consli- 
(ution,  c'est  moi? 
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Avec  le  principe  de  fatalité  et  d'antagonisme  pris  pour 
base  de  la  société,  avec  la  raison  d'État  prise  pour  loi  du 
gouvernement,  le  domaine  public  s'identifie  avec  l'apa- 
nage du  prince,  la  constitution  de  l'État  avec  la  volonté 
de  l'empereur,  la  nation  avec  sa  personne.  Le  droit 
n'existe  plus  :  tout  se  règle  par  ordonnance  du  dynaste, 
rendue  secundiim  artem. 

La  démocratie  a  suivi,  quoique  de  loin,  l'exemple  de 
l'aristocratie  et  de  la  royauté.  Comme  elle  n'eut  jamais 
pour  but  de  réaliser  la  Justice  dans  l'économie,  mais  seu- 
lement de  réprimer  l'insolence  des  grands  et  dd  modérer 
l'exploitation  bourgeoise,  l'égalité  ne  fut  pour  elle  qu'un 
mythe,  la  Constitution  une  entrave  pour  ses  adversaires, 
une  toile  d'araignée  pour  elle-même;  quant  à  sa  politique, 
elle  n'est  jamais  sortie  de  la  fatalité,  de  la  raison  d'État. 
Le  contrat  social  de  J.-J.  Rousseau  ne  diffère  en  rien, 
sous  ce  rapport,  des  théories  de  Platon,  Aristote,  Hobbes, 
Spinoza,  et  de  la  pratique  du  despotisme  :  extrait  des 
Institutions  de  Calvin,  c'est  tout  dire.  La  démocratie  a 
eu  sa  morale  de  salut  public,  ses  suspensions  de  la 
liberté  et  de  la  Justice,  ses  tribunaux  exceptionnels,  ses 
lois  de  silence,  ses  épurations,  son  terrorisme,  ses  autO" 
da-fé...  Puisse-t-elle  enfin  comprendre  que  cette  politique 
dont  elle  est  folle  est  la  cause  même  de  ses  défaites,  et 
qu'ît  n'y  a  pour  elle  de  salut  c^ue  dans  la  balance  écono- 
mique, seul  principe  qui  lui  appartienne,  et  qu'«ucun  de 
ses  adversaires  n'osera  jamais  ^i  récuser  ni  admettre  ! 

Disons-le  toutefois,  à  l'honneur  du  genre  humain,  ra-^ 
rement  la  conscience  des  princes  fut  à  la  hauteur  du 
principe  qui  les  faisait  agir.  Presque  tous  l'ignorèrent; 
et  quand  pour  la  première  fois  la  révélation  en  fut  faite 
au  monde,  ils  s'en  défendirent  comme  d'un  monstre. 
Rois  et  pontifes,  ministres  et  philosophes  faisaient  de  la 
raison  d'État  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans 
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le  savoir;  et  les  peuples  ne  s'en  scandaUsaienl  pas  :  c.b 
8'appelail  toujours  de  la  Justice.  Aujourd'hui  n^^»^^;^^^^^ 
peine  si  la  plus  savante  critiqtie  a  pu  voir  dans  le  n  ^^  ^^ 
Machiavel  autre  chose  qu'une  calomnie,  une 
une  hyperbole.  .^^^ 

Quelques  mots  sur  cet  étrange  livre  du  rrince 

vent  naturellement  ici  leur  place. 

XII 

Machiavel  avait  parfaitement  observé  que  l^în^^^^J" 
de  TéquUibre  politique,  quelle  que  soit  la  forme  au  g 
vernement,  a  sa  cause  première  dans  V opposition  dest 
térêts,  en  autres  termes,  dans  rincgalité  des  ^oviyyrx^^. 
le  dit  expressément  dans  ses  Décades.  Ceci  posé,  Macnw 
ne  va  pas  plus  loin  ;  il  ne  se  demande  pas  si  cetle  oppo 
tion  est  un  fait  de  nature,  ou  le  résultat  d'une  hausse  op- 
nion;  si  par  conséquent  l'an lagonisme  qu'elle  crée  da 
le  gouvernement  est  l'expression  d'une  nécessité  absolu  , 
ou  seulement  d'une  nécessité  hypothétique.  Machiave 
s'en  tient  à  la  croyance  commune.  Il  suppose,  avec  Ans- 
tote  et  tous  les  publicistes,  que  TinégaUté  des  conditions 
est  donnée,  comme  celle  des  climats,  par  la  nature  des 
choses,  et  il  part  de  là.  Que  si,  par  hasard,  il  essaye  de 
remonter  par  la  pensée  jusqu'à  la  cause  de  ce  fait  prc" 
mier,  l'opposition  des  intérêts,  il  se  Jette  alors  dans  le 
mysticisme,  il  en  appelle  à  la  loi  des  sphères,  il  se  refait 
une  mythologie.  Plein  de  mépris  pour  l'Église  et  ie  ca- 
tholicisrne,  qu'il  accusait  d'avoir  corrompu  TU aHe,  «^ 
pouvant  revenir  à  la  mythologie  des  anciens,  Machiave' 
se  livre  à  l'astrologie;  il  se  crée,  pour  le  besoin  de  son 
intelligence,  une  religion  qui  répond  à  tout  :  c'est  le  m''*'' 
vementdes  sphères,  figure  nouvelle  du  destin. 

La  société  ne  pouvant  donc,  selon  Machiavel,  exi^ 
que  sur  l'inégalité  et  l'antagonisme,  les  sphères  Tayanl 


moti- 
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ainsi  réglé  de  toute  éternité;  d'autre  part  l'intérêt  social 
étant  le  plus  grand  de  tous,  et  TÉlpit  ou  le  i^ince  repré- 
sentant la  société,  il  n  hésitait  point  à  sacrifier,  en  tout 
état  de  cause,  la  Justice  à  la  raison  d'État.  De  là  une  nou- 
velle et  redoutable. opposition,  qui,  s'ajoutant  à  celle  des 
intérêts,  devait  finir  par  prévaloir  contre  le  gouvernement 
et  amener  sa  ruine. 

Tous  les  Étals  qui  ont  existé  et  qui  existent,  disait 
Machiavel ,  roulent  dans  ce  cercle  invariable  :  monar- 
chie, aristocratie,  démocratie.  —  Passons  sur  les  mixtes. 

La  nation  débute  par  la  royauté  :  au  prince,- il  recom- 
mande de  tuer,  en  une  fois  et  sans  faire  traîner  Texécution, 
tous  ses  ennemis. 

L'aristocratie  saisit  le  pouvoir  :  il  lui  conseille  d'exter- 
miner la  dynastie,  jusqu'au  dernier  rejeton. 

La  démocratie  vient  à  son  tour  :  il  lui  prescrit  de  tuer 
tous  les  nobles. 

H  eût  dit  à  l'Église,  si  l'Église  avait  eu  besoin  de  ses 
conseils,  de  brûler  tous  les  hérétiques,  tous  les  philoso- 
phes, tous  les  socialistes,  qui  de  leur  côté  ne  devaient  pas 
manquer  de  massacrer  tous  les  prêtres ,  si  jamais  ils  de- 
venaient les  maîtres. 

Du  reste,  Machiavel  ne  s'occupe  ni  de  droit  public,  ni 
de  constitution  :  il  avait  pour  cela  trop  çle  génie,  trop  de 
bon  sens,  trop  de  franchise.  Pour  lui,  le  gouvernement 
n'est  pas  l'application  de  la  Justice  aux  choses  de  l'État; 
c'est  l'art  de  s'établir  au  pouvoir,  de  l'exercer,  de  s'y  main- 
tenir, de  s'y  étendre,  d'après  la  loi  des  sphères,  par  tous 
les  moyens  possibles,  au  besoin  par  la  Justice,  même  par 
une  constitution. 

—  Mais,  observez'vous ,  avec  ce  système  de  proscrip- 
tions iniques,  le  gouvernement  se  rend  odieux  et  préparc 
sa  ruine.  —  C'est  vrai,  répond  Machiavel,  mais  le  gou- 
vernement m  peut  exister  à  d'autres  conditions,  puisque 
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son  mandat  est  de  maintenir  Tiniquité  de  réconotnie  so- 
ciale. D*ail]dtirs,  toute  chose  devant  avoir  une  fin,  il  ne 
s*agit  plus  fci  de  fonder,  comme  les  prophètes  le  promet- 
talent  à  David,  pbnr  réternité,  mais  de  fournir  une  car- 
rière suffisante  et  glorieuse.  Lliomme  sage  travaille-t-ilà 
se  rendre  imciorlel?  Non,  mais  à  vivre  le  mieux  et  le 
plus  longtemps  possible.  Hors  de  là,  point  de  politique, 
point  de  gouvernement,  point  de  société. 

Bien  entendu  que  là  où  les  moyens  de  droit  sont  de 
mise,  rhomme  d*État  ne  doit  pas  les  négliger.  —  //  serait 
à  souhaiter,  dit  Machiavel ,  que  les  choses  pussent  être 
toujours  réç/tées  par  la  Justice  ;  mais  comtne  la.  chose  est 
IMPOSSIBLE,  ce  serait  niaiserie  de  s'y  astreindre. 

Ainsi  la  théorie  de  Machiavel  n'est  pas  double,  comme 
on  Ta  cru  :  appuyée  sur  le  droit  pur,  s'il  s'agit  d'une  ré- 
publique r  fondée  sur  la  raison  d'État^  s'il  est  question 
d'une  monarchie.  Dans  tous  ses  ouvrages  Machiavel  est 
semblable  à  lui-même  :  c'est  toujours  la  même  politique, 
toujours  la  même  déduction,  basée  sur  la  même  hy- 
pothèse. 

MachiaveL^t la  logique  de  son  sujet,  et,  ce  qui  vaut 
mieux,  ce  qui  fit  son  affreuse  réputation  et  souleva  contre 
lui  tous  les  anathèmes,  il  en  eut  le  courage. 

Ce  qu'Adam  Smith  et  les  physiocrates  firent  au  dix- 
huitième  siècle  {four  l'économie,  la  séparant  avec  soin  de 
la  politique  et  de  la  Justice,  découvrant  le  fatalisme  de 
ses  lois,  l'opposition  du  travail  et  du  privilège,  etc.,  Ma- 
chiavel, deux  siècles  et  demi  auparavant,  l'avait  fait  pour 
la  politique,  la  séparant  également  de  la  Justice  et  de 
l'économie,  et  faisant  de  ses  procédés  une  sorte  de  rubri- 
quaire  à  l'usage  de  tous  les  pouvoirs,  sans  se  préoccuper 
autrement  de  ce  qui  pouvait  s'y  rencontrer  de  moral  ou 
d'immoral. 

Cesl>  ainsi  que  nous  avons  entendu  Rossi  dire  :  Autre 


—  395  — 

chose  est  l'économie  politique,  et  autre  chose  la  morale. 
—  Tout  de  même  avait  dit  Machiavel  :  Autre  chose  est  la 
politique,  et  autre  chose  la  Justice. 

XTIl       . 

Nous  avons  le  secret  du  fatalisme  politiqbe,  nous  eh 
connaissons  la  théorie:  nous  pouvons  en  quelques  lignes 
apprécier  cette  reh'gion  du  Destin,  sur  laquelle  on  a  é<ylt 
tant  et  de  si  insipides  volumes.     .   ' 

1.  Dans  la  société  comme  dans  la'tïature.  disent  les  fata- 
listes^  les  conditions  sont  naturellement  in^ale^.  La  Justice 
dès  lors  n'a  rien  d'absolu;  elle  est  subordonnée  ^une  loi  plus 
haute ,  dont  le  gouvernement  est  Torgane.  Cette  loi  est  Vint- 
GALiTÉ.  Cela  est  falal. 

2.  L'inégalité  des  conditions  engendrant  une  divergence  d'iff- 
térêts  qu'il  est  impossible  de  faire  cesser  par  la  Justice,  le 
gouvernement  est  armé,  pour  vaincre  les  résistances,  d'une 
prérogative  supérieure  qui  lui  permet  de  suspendre  k  Justice 
et  la  liberté  :  c'est  la  ration  d'état.  Cela  est  fatal. 

3.  Mais  l'exercice  de  cette  prérogative  paraît  bientôt  incom- 
patible avec  la  division  du  pouvoir  ;  il  exige  que  la  plus  entière 
liberté  soit  laissée  au  prince  1 11  répugne  à  tout  de  que  l'on  ap- 
pelle constitution,  et  qui  aurait  pour  objet  de  limiter  la  puis- 
sance politique;  et  comme  le  gouvernement  est  avant  tout  une 
force  de  volonté  et  d'action,  il  est  inséparable  de  la  personne 
du  prince  :  il  y  a  identité  ent^e  le  prince  et  l^État,  Cela  est  en- 
core fatal. 

4.  Donc,  par  le  fait  de  l'action  souveraine,  il  y  aura  con- 
centratiouy  jibsorption  incessante  des  fai:;ultés  de  la  nation  dans 
la  faculté  princière  ;  de  sa  pensée,  de  son  avoir,  de  son  moi, 
dans  la  pensée,  l'avoir,  le  moi,  du  premier  magistrat.  C'est 
toujours  fatal. 

5.  De  là,  d'abord,  corruption  du  corps  social  par  l'instrument 
gouvernemental,  le  premier  répugnant  invincibleâient  à  l'inor- 
ganisme  du  second,  autant  qu'à  sa  raison  d'Etat. 
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6.  De  là^  ensuite^  réaction  des  citoyens  contre  le  prince^  an- 
tagonisme enlre  la  société  et  le  gouvernement. 

7.  De  là,  enfin,  révolution,  changement  d'étiquette  dans  le 
pouvoir,  sinon  mort  de  la  nation  et  de  l'État.  Tout  cela  est 
fatal. 

•  (!es  propositions  sont  liées  l'une  à  l'autre  par  un  rap- 
port indissoluble.  La  nécessité  de  la  première  admise, 
celle  des  autres  en.  découle;  leur  ensemble  constitue  la 
métaphysique  du  gouvernement,  tel  qu'il  s'exerce  depuis 
l'origine  des  sociétés,  et  sauf  les  rares  et  illusoires  ré-: 
serves  que  le  christianisme  et  la  Révolution  y  ont  intro- 
duites. La  j)hilosophie  allemande  a  fait  à  son  tour  des 
variantes  sur  ce  thème  antique  :  elle  ne  l'a  pas  change. 

XIV 

Questions. 

Demaiide,  —  L'équilibre  économique  est  la  condition 
nécessaire  de  la  moralité,  par  suite  de  la  stabilité  des 
gouvernements  :  ce  principe.est  incontestable.  Sans  une 
balance  des  forces,  services,  valeurs,  intérêts,  l'État,  si 
parfaitement  organisé  d'ailleurs  qu'on  voudra,  marche  à 
une  ruine  certaine;  avec  cette  balance,  au  contraire, 
quelle  que  soit  sa  constitution,  il  peut  se  modifier,  ja- 
mais périr. 

Ne  semble-t-il  pas  dès  lors  que  l'on  puisse  tenir  pour 
indifférentes  et  inutiles  ces  questions  .qui  ont  rempH  le 
monde  de  tant  de  tumulte,  fait  la  gloire  de  tant  d'écri- 
vains, d'orateurs  et  d'hommes  d'État,  servi  de  prétexte  à 
tant  de  révolutions  ;  monarchie,  aristocratie,  démocratie; 
gouvernement  mixte,  représentatif,  parlementaire  ;  dis- 
tinction des  puissances  en  temporelle  et  spirituelle  ;  divi- 
sion des  pouvoirs,  législatif,  exécutif,  judiciaire  ;  distinc- 
tion du  souverain  ou  du  prince  ;  unité  ou  dualité  des 
chambres  ;  ceuiralisation  ou  (édéralisme,  administration 
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préfectorale  et  municipale ,  ministère  public,  jury,  suf- 
frap;e  universel,  restreint,  direct,  à  deux  degrés  ;  incompa- 
tibilités; noblesse,  bourgeoisie,  classe  moyenne,  etc.? 

Que  deviennent  toutes  ces  choses  dans  la  société  régu- 
larisée par  la  balance?  quelle  en  est  désormais  la  valeur? 
ou,  pour  parler  plus  franchement,  que  devient  la  politique? 

Réponse,  —  C'est  une  loi  du  sujet  qu'en  toute  chose  il 
commence  par  produire  spontanément  ses  formes,  qui 
sont  ses  mœurs,  avant  de  connaître,  par  la  réflexion,  la 
faculté  ou  le  principe  qui  les  lui  fait  produire.  Nous  Pa- 
vons vu  pour  la  Justice,  la  propriété,  les  contrats,  les 
formes  judiciaires;  nous  le  verrons  pour  le  mariage. 
Mais  cela  n*cmpéche  pas  que  les  formes  du  sujet  n'ac- 
quièrent de  fermeté  et  ne  deviennent  invulnérables  qu'a- 
près que  la  raison  en  a  reconnu  et  déterminé  le  principe: 
la  dissolution  actuelle,  effet  du  scepticisme  moral,  en  est 
la  preuve. 

Or,  ce  qui  arrive  pour  toutes  les  catégories  de  Tordre 
moral  devait  arriver  aussi  pour  le  gouvernement.  L*Élat 
a  prod.uit  ses  formes  avant  que  la  philosophie  eût  reconnu 
et  analysé  le  principe  social  dont  il  est  l'expression,  et 
qui  n'est  autre  que  la  balance  économique.  Mais  l'État 
est  resté  dans  une  condition  précaire  tant  qu'il  n'a  pas 
compris  et  affirmé  cette  balance;  bien  plus,  il  a  tendu 
constamment  à  détruire  ses  formes  naturelles  et  à  retour- 
ner à  l'inorganisme,  ce  ,qui  est,  pour  un  gouvernement, 
rimmoralité.  Cette  réaction  du  pouvoir  contre  ses  fonncs 
s'explique  maintenant  :  elle  est  la  conséquence  du  privi* 
lége,  tacite  ou  avoué,  dont  le  préjugé  général  lui  fait 
une  loi. 

Supprimez  donc  le  privilège,  faites  la  balance,  et  le 
gouvernement,  en  s'organisant  de  lui-même,  conformé- 
ment à  l'idée  de  Justice  qui  l'anime,  va  reproduire,  dans 
les  conditions  les  plus  favorables,  toutes  ces  formes  dont 
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la  prudence  des  législateurs  s'est  de  tout  teinps  et  à  bon 
droit  occupée  ;  la  politique  deviendra  la  première  et  la 
plus  grande  division  de  la  Justice, 

En  deux  mots,  le  gouvernement,  incarnation  du  sujet 
social,  organe  de  la  Justice,  ne  peut  se  passer  de  formes; 
et  ces  formes  sont  le  signe  et  le  gage  de  sa  moralité. 

Hais  le  gouvernement,  assis  sur  le  privilège,  répugne  aux 
formesjuridiques  que  lui  assigne  la  conscience  des  nations; 
et  c'est  ce  qui  fait  que  le  retour  du  gouvernement  à  Tinor* 
ganisme,  au  despotisme,  est  le  symptôme  le  plus  certain 
de  la  décadence  des  sociétés  et  le  prélude  de  leur  ruine. 
Quant  au  choix  à  faire  entre  ces  formes,  dont  plusiean 
sopt  opposées,  mais  pourtant  ne  s'excluent  pas,  et  à  leur 
organisation,  il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  le  sp^ 
tème  doit  résulter  de  la  constitution  physique  de  ebaqut 
pays  et  être  le  produit  du  temps  :  tous  les  auteurs  sur  ce 
point  sont  unanimes. 

Z>.  Le  privilège  est,  suivant  Tétymologie  du  mot,  une 
préférence  légale.  D'après  celte  déûnition,  nombre  de  pri* 
viléges  semblent  conformes  à  la  Justice,  partant  rejeta- 
blés  :  tel  est,  par  exemple;  le  privilège  d'exploitation  ac- 
cordé pour  un  certain  temps  aux  inventeurs.  Cependant, 
nous  voyons  l'opinion  attaquer  incessamment  le  privilège 
et  en  foire  un  grief  contre  le  gouvernement.  Qu'est-ce 
donc  qui  dislingue  le  privilège  licite  du  privilège  illj^îite? 
Où  finit  le  droit?  où  commence  l'abus? 

jf?.  Dans  la  langue  politique ,  on  entend  par  prinlége 
une  dérogation  à  la  Justice,  faite  par  raison  d'État,  et  en 
vue  de  soutenir  l'inégalilè  sociale. 
L'exemple  cité  des  brevets  d'invention  servira  à  neas 

faire  comprendre. 

Tout  service,  toute  découverte,  peut  être  issinrilée  i  ns 
produit  d'une  espèce  particulière,  dont  une  eoueessioa 
de  terres,  un  privilège  d'exploitation,  est  le  pm.  La  ques- 


—  39»  — 

tipn  ^»t  donc  de  savoir  ce  que  vaut  le  service  rendu  ou  la 
découverte  opérée,  afin  de  lui  appliquer  la  loi  de  rechange, 
qui  est  Tégalilé  des  valeurs.  # 

Or,  le  gouvernement,  en  tant  qu'il  procède  d'une  pré- 
tendue nc<  essilé  de  laquelle  nail  Tinégalilé  des  conditions 
et  des  fortunes,  ne  l'entend  point  ainsi  ;  son  principe  est 
de  décerner  des  récompenses  hors  de  proportion  avec 
les  services,  de  créer  des  bénélices  gratuits,  des  privilèges 
perpétuels. 

Tels  furent  les  droits  Téodaux  aholis  par  la  Révolution, 
et  que  depuis  soixante  ans  on  s'eiïorce  de  rétablir.  Tulles 
sont  les  concessions,  subvent  ions,  disppnsatiuns,  dotations 
faites  par  l'État,  à  perpétuité,  à  de  grandes  compagnies, 
à  de  hauts  personnages;  tels  encore  les  offices  ministé"- 
riels ,  et  tous  ces  petits  monopoles  échappés  à  la  grande 
razia  du  4  août. 

Ce  que  l'on  se  propose,  par  ces  dérogations  au  droit 
commun,  est  de  reformer  et  d'entretenir  la  hiérarchie  des 
classes  :  on  Tavoue.  C'est  une  vi(  ille  maxime  de  la  mo- 
narchie qu'une  royauté  a  besoin  de  noblesse,  la  noblesse 
d'un  tiers-état,  et  celui-ci  d'une  plèbe;  que  pour  avoir 
des  nobles  il  faut  da  grandes  propriétés,  des  droits  d'ai- 
nesse,  des  majorats;  pour  soutenir  une  bourgeoisie,  des 
corporations,  des  maîtrises  et  des  jurandes,  La  plèbe  n'a 
pas  besoin  qu'on  la  soutienne  :  elle  vient  toute  seule, 
comme  les  sauvageons.  Le  gouvernement,  qui  pourrait 
arrêter  cette  végétation  féodale,  qui  du  moins  pourrait  la 
balancer,  en  donnant  Tessor  à  des  institutions  de  mujtuel- 
lisme,  le  gouvernement  favorise  l'inégalité;  il  laisse  faire 
le  privilège,  il  comprime  la  Révolution.  Ainsi ,  grâce  à 
cette  haute  connivence,  tandis  que  la  Justice  règne,  le 
privilège  gouverne  :  la  société  est  enlacée  dans  un  vaste 
réseau  de  monopoles.  Jamais  l'égalité,  fille  de  la  Justice, 
n'avait  été  vue  d'aussi  près  que  depuis  1789;  mais,  comme 
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on  ne  sait  ce  qui  arriverait  de  ce  régime  inouï»  le  gouver- 
nement, fidèle  aux  idées  conservatrices,  se  rejette  dans 
la  t  ration, 

/>.  Précisez  le  sens  do  ces  mots  :  Suspension  de  la  loij 
suspension  de  la  liberté ^  suspension  de  la  Justice? 

R,  La  liberté,  la  loi,  le  droit,  sont  suspendus  toutes  les 
fois  que  leur  considération  cède  à  la  raison  d'État.  D*après 
ce  qui  vient  d*ètre  dit  du  privilège,  Tensemble  des  actes 
du  pouvoir  n*est  guère  autre  chose  qu'une  suite  de  sus- 
pensions du  droit.  Mais  les  politiques  réservent  cette  ex- 
pression pour  les  cas  où  la  suspension  est  plus  éclatante, 
plus  impitoyable.  Alors  le  pouvoir  affecte  la  solennité,  il 
se  drape:  et  la  multitude  d'applaudir  à  une  puissance  qui 
prime  la  Justice  rnéme. 

/>.  Comment  la  démocratie,  qui  depuis  89  a  tenu  plus 
d^une  fois  le  pouvoir,  n'a-t-elle  pas  profité  de  l'occasion 
pour  établir  à  tout  jamais  la  suprématie  du  droit  et  abolir 
la  raison  d'État? 

R.  C'est  que  la  démocratie  n'a  jamais  cru  à  l'égalité, 
qu'elle  ne  comprend  rien  à  la  balance  économique  et  n'as- 
pire qu'à  une  modération  dans  la  servitude.  Or  une  servi* 
tude  modérée  a  tout  autant  besoin  de  raison  d'État  qu'une 
servitude  rigoureuse  :  ce  qui  mot  la  démocratie  de  pair 
avec  l'absolutisme,  et  la  tue  aussitôt  par  la  contradiction. 

D.  Qu'appelez-vous  tyrannie? 

jR.  Unefaçon  acerbe,  onirageuse,  personnelle  au  prince, 
d'appliquer  la  raison  d'État.  Au  fond,  tous  les  gouverne- 
ments établis  sur  le  fatalisme  économico-politique  sont 
tyranniques.  Ils  ne  se  distinguent  les  uns  des  autres  que 
par  le  plus  ou  le  moins  de  ri;^'ueur  ou  de  dissimulation 
dont  ils  usent  dans  l'application  du  système. 

D,  Qu'est-ce  qui  distingue  Vusurpation  de  la  légitimité? 

R,  Au  commencement,  chez  un  peuple  qui  n'a  pas 
éprouvé  de. révolutions  politiques,  la  différence  parait 
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énorme  :  la  légitimité  suppose  racquiescement  populaire, 
souvent  aussi  la  consécration  sacerdotale ,  tandis  que 
Tusurpation  se  passe  de  Tune  et  de  l'autre.  Mais  avec  le 
temps  cette  différence  s*évanouit  :  le  dernier  mot  de  la 
raison  d*État  étant  de  se  tourner  contre  son  propre  re- 
présentant, en  sorte  que  la  possession  ^u  pouvoir  finit  par 
n'ôtre  plus,  chez  les  hommes  comme  chez  les  chevaux 
sauvages ,  qu'une  question  de  force.  C'est  le  triomphe  de 
la  Justice  que  la  raison  d'État  se  réduise  d'elle-même  à 
l'absurde. 


CHAPITRE  III. 

Du  gonvemement  selon  la  Providence.  —  Décret  de  prédesti- 
nation ;  règne  éternel  du  Christ  ;  catholicité  ;  théocratie. 

XV 

C'est  ici  surtout  que  celui  qui  veut  apprécier  avec  sin- 
cérité l'influence  de  la  pensée  religieuse  doit  considérer, 
non  pas  tant  son  expression  primordiale,  que  ses  tendances 
constitutives. 

On  Ta  dit  à  satiété,  surtout  depuis  1830,  le  christia- 
nisme, à  son  origine,  eut  quelque  chose  d'ultra-démocra- 
tique, que  tous  les  novateurs  brouillés  avec  l'Église  ont 
eu  soin  de  rappeler.  Une  école  s'est  formée  pour  rattacher 
par  cet  endroit  le  christianisme  à  la  Révolution  :  elle 
compte  pour  ses  représentants  principaux,  après  MM.  Bû- 
chez et  Ott,  MM.  Arnaud  (du  Var),  Frédéric  Morin,  Bor- 
das-Demoulin,  Huet,  Hubert  Valleroux,  Chevé,  et  quel- 
ques autres.  Le  système  de  ces  messieurs  est  connu  :  on 
se  prévaut  des  coutumes  longtemps  suivies  dans  l'Église 
pour  l'élection  des  évêques,  la  tenue  des  conciles,  etc.; 
on  cite  les  passages  de  l'Évangile,  des  épitres  et  des  an- 
ciens Pères,  concernant  le  gouvernement  temporel ,  et  dans 


—  402  — 

lesquels  le  suffrage  universel  est  présenté  comme  d'insti- 
tution divine,  de  droit  apostolique,  canonique,  civil  et  na- 
turel :  moyennant  quoi  on  admet,  sans  plus  de  difficulté, 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  Torlhodoxie  et  son  exégèse. 

De  bonne  foi,  est-ce  ainsi  que  Von  doit  juger  la  politique 
d'une  église?  Qu'importe  ce  qu'ont  dit,  balbutié  les  pre- 
miers chrétiens?  Il  s'agit  du  mouvement  oê  l'iDêë,  et  lofl 
nous  parle  du  point  de  dépari  de  cette  idée,  de  la  thèsêl 
Que  devait  devenir  l'Église,  et  qu'est-elle  devenue,  on 
vertu  de  son  principe  et  de  sa  religiosité?  voilà  ce  que 
nous  avons  à  voir.  Question  de  tendance,  par  conséquent, 
et  non  pas  question  d'origine. 

Or,  ce  que  la  société  chrétienne  tendait  à  devenir, 
quant  à  l'ordre  politique,  je  m'en  vais  vous  le  dire. 

D'abord ,  selon  les  néo-chrétiens  comme  d'après  les 
ultramonlains,  tout  pouvoir,  démocratique  ou  monar- 
chique, est  de  droit  divin.  M.  l'abbé  Lenoir,  dont  les  al- 
lure» démocratiques  semblent  faire  de  lui  un  néo-chré- 
tien, le  dit  en  fort  bons  termes  : 

«  Le  peuple  est  le  vrai  souverain,  immédiatement  établi  de 
Dieu.  Le  suffrage  universel  est  le  moyen  par  lequel  ce  média- 
teur collectif  fait  connaître  la  volonté  divine.  C'est  ce  que  l'abbé 
Lacordaire  disait  un  jour  par  ces  mots  :  Dieu  a  dit  aui  nations: 
Allez  et  gouvernez-vous,  )>  (Dictionnaire  des  Harmonies  de  ^ 
Foi  et  de  la  Raison,  p.  i  539.) 

Ainsi,  d'après  la  démocratie  catholique  et  néo-chré- 
tienne, le  peuple,  médiateur  collectif,  ne  parle  point  de 
son  autorité  propre  et  d'après  une  Justice  immanente;  il 
ne  fait  que  rendre ,  comme  la  Sibylle ,  les  oracles  de  la 
divinité.  Sa  loi,  qui  est  sa  religion,  est  supérieure  à  lui; 
sa  conscience,  comme  son  entendement,  y  est  soumise. 

Or,  dès  que  l'idée  du  divin  pénètre  quelque  part,  la 
Justice  en  sort.  Que  dit  au  peuple  sa  religion? 

J'ai  montré  dans  le  chapitre  précédent  que  la  rdigion, 
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en  ce  qui  touche  la  question  d*Ëtat,  se  résolvait,  pour  les 
peuples  polythéistes,  en  un  mot  \  fatalité.  Nous  savons 
quelle  conséquence  ils  ont  Jirée  de  celte  formule  pour  là 
politique  du  prince  et  la  constitution  du  gouvcrnemont  : 
ç*a  été  de  les  débarrasser  Tun  et  Tautre  de  la  Justice. 

Leciiristianisme  change  la  religion,  Nova  facit  omnia. 
Il  change  donc  l'idée  du  gouvernement,  ce  qu'il  y  a  en  lui 
d'animique,  de  vivant,  de  substantiel,  et  qui  tôt  ou  tard 
doit  lui  donner  sa  forme  légitime.  Quelle  politique  nou« 
velle  va  résulter  de  ce  changement?  Sera-t-elle  plus  con^ 
forme  à  l'idée  du  droit  If 

Hélas  !  n'attendons  pas  que  l'Évangile,  saisissant  l'er- 
reur à  la  racine,  affirme  l'égalité  positive  :  il  ne  connaît 
que  le  communisme.  N'attendons  pas  que  l'Église  subor*' 
donne  à  la  Justice  son  autorité  et  sa  foi ,  qu'elle  orgsi'- 
nise  le  gouvernement  en  conséquence  et  le  purge  de  sa 
raison  â*Êtat  :  le  pouvoir  selon  le  Christ  est  encore  plus 
Jal0dX  de  sà  prérogative  que  le  pouvoir  selon  le  destin  ; 
6t  si  l'Église  répudie  Machiavel  et  la  loi  des  sphères,  elle 
n'a  pas  moins  horreur  de  la  liberté,  de  la  Justice,  de  la 
ôonstitution  politique,  du  progrès,  dé  tout  ce  qui,  en  ttû 
fflot,  tend  à  émanciper  Thomme. 

XVI 

La  pensée  du  gouvernement  antique  répugnait  au  chf  is^ 
tlaniime  par  plusieurs  raisons. 

■  Comment,  d'abord,  accorder  le  principe  de  nécessité 
aVee  la  notion  d'un  Dieu  tout  puissant,  tout  sage,  créa- 
teur de  la  matière,  gouvernant  tout  par  sa  Providence, 
et  réparant  dans  une  vie  meilleure  les  infortunes  de 
celle-ci  7...  L'idée  du  destin,  absolu,  aveugle,  sans  Jus- 
tice, sans  miséricorde,  impliquait  la  négation  de  la  divi- 
nité môme  ;  pour  peu  qu'on  la  pressât,  elle  menait  droit 
fttt  matérialisme. 
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Comment  ensuite,  sur  ce  grand  fait  de  rinégalité  so- 
ciale, se  contenter  plus  longtemps  de  l'explication  usée, 
décriée,  d'une  nécessité  brutale  et  sans  intelligence?  Eh 
quoi  I  de  toutes  parts  Tesclave,  le  prolétaire,  l  opprime,  se 
soulevaient  contre  la  destinée  et  contre  l'empire  ;  ils  appe- 
laient de  la  fatalité  à  la  Justice  divine,— cet  appel  faisait 
tout  le  chrislianisme,--et  l'Église  leur  répèlerait,  avec  le 
paganisme,  que,  s'ils  souffraient,  s'ils  jeûnaient,  s'ils  se 
désespéraient,  c'était  par  force  majeure ,  par  la  nature 
des  choses,  par  la  volonté  du  destin  !... 

Quant  aux  révolutions  des  États,  objet  de  scandale  dans 
le  paganisme  même,  dont  les  dieux  protecteurs,  des  villes, 
se  trouvaient  ainsi  convaincus  d'impuissance,  il  était  en- 
core plus  impossible  à  l'Église  d'en  admettre  la  théorie. 
Outre  que  cette  théorie,  faisant  naître  l'instabilité  de  la 
nécessité,  semblait  contradictoire,  l'Église,  héritière  de  la 
synagogue,  se  faisait  des  révolutions  des  empires  un  titre 
providentiel.  C'était  pour  elle  que  tout  ce  mouvement 
s'était  accompli,  pour  elle  que  l'Europe  avait  vaincu 
l'Asie,  et  que  Rome  commandait  à  l'univers.  L'argument 
tombait,  si  l'évolution  était  éternelle.  Désormais,  au 
contraire,  le  Christ  allait  en  finir  avec  ces  établissements 
éphémères,  qui  tous  promettaient  l'ordre  et  ne  donnaient 
que  Tanarchie,  Qui  dicebant  :  Fax  !  pax  l  et  non  erat  pax. 
Telle  avait  été  la  pensée  des  Césars  eux-mêmes  et  Tespé- 
rance  des  Romains.  Jmperium  sinefine  dedi,  je  leur  ai 
donné  un  empire  sans  fin,  dit  Jupiter  dans  l'Enéide,  1.  /, 
V.  279;  un  empire  de  paix,  de  Justice  et  de  concorde  : 

Aspera  tum  positis  mitescent  sœcula  bellis^ 
Cana  Fides,  et  Vesta,  Remo  cum  fratre  Quirinus 
Jura  dabunt. . .  (jtid, ,  v.  291-293.) 

^l^^u'^^''"''"^^  P^^  '^«  prophètes,   le  Christ  fils  de 
Jéhovah,  donnerait.il  moins  que  Jupiter?  L'Église  reste- 
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rait-elle  au-dessous  de  César,  TÉvangile  au-dessous  de 
rÉnéide  ? 

La  logique  poussant  à  leur  insu  les  intelligences,  la 
révolution,  au  moins  dans  le  dogme,  était  inévitable. 

Au  principe  de  la  Nécessité  succède  donc,  par  opposi- 
tion, celui  de  ta  Providence  ; 

A  la  théorie  des  évolutions  gouvernementales,  Taflirma- 
tion  d'un  Règne  éternel  ; 

A  la  pluralité  des  cultes  et  des  États,  Tuniversalité  so- 
ciale et  religieuse,  le  catholicisme. 

L'idée  est  d'une  moralité  supérieure;  toutefois  TÉgllse 
n'entendant  ni  établir  l'égalité  parmi  les  hommes,  —  son 
dogme  de  la  prévarication  ne  le  permet  pas,  —  ni  faire 
régner  exclusivement  la  Justice  et  abdiquer  sa  propre 
prérogative,  quelle  satisfaction  peut-elle  donner  aux 
consciences?  quelle  amélioration  dans  sa  politique?  en 
quoi  le  nouveau  régime  sera-t-il  supérieur  à  l'ancien? 

Que  le  lecteur,  s'il  veut  avoir  Tintelligence  de  l'histoire 
ecclésiastique,  veuille  bien  pour  un  instant  descendre 
avec  moi  dans  les  profondeurs  de  la  théologie  chrétienne, 
—  ce  n'est  pas  plus  diffîcile  que  de  visiter  un  puits  de 
mine  :  —  il  y  trouvera  le  secret  du  gouvernement  sacer-. 
dotal,  secret  qu'un  évêque  aurait  quelque  peine  à  avouer. 

XVH 

Des  notions  combinées  de  la  Providence  en  Dieu,  de 
la  prévarication  originelle  dans  Thomme,  et  de  la  rédemp- 
tion par  le  Christ,  la  théologie  déduit  logiquement,  né- 
cessairiBment,  une  théorie  prodigieuse,  sur  laquelle  j'ap- 
pelle l'attention  de  tous  les  transcendantalisles,  parce 
qu'elle  est  renfermée  dans  toute  hypothèse  transcen- 
dantale,  aussi  bien,  par  exemple,  dans  la  théodicée  de 
M.  Jules  Simon,  que  dans  la  réhabilitation  charnelle  de 
M.  Enfantin  :  je  veux  parler  de  la  prédestination. 

I  23. 
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La  prédestinalion,  dans  le  système  ehrétien,  est  là 
contre-parlie  de  co  qu*est  dans  la  morale  ralionnelle  la 
théorie  é<:^:i]itaire,  dont  nous  avons  formulé  les  principes 
dans  les  deux  éludes  précédenles,  cl  de  laquelle  nous  dé- 
duirons plus  has  les  formes  du  gouvernement  de  la  Jus- 
tice ;  c'est  le  décret  providenliel ,  lenanllieu  de  charte 
sociale.  Voici  cpmment  Bergier,  le  théologien  classique, 
en  résume  les  dispositions. 

H  ne  s'agit,  dans  Textrait  qu'on  va  lire,  que  de  la  pré- 
destination relativement  au.  salut;  mais  la  Providence, 
ainsi  que  la  grâco,  embrasse  tout,  et  comme  le  temporel 
n'est  donné  qu'en  vue  du  spirituel,  comme  Tordre  social 
a  pour  type  l'ordre  d'en  haut,  ce  qui  est  dit  de  la  prédes- 
tination dans  l'autre  vie  doit  s'entendre  également  de  la 
prédestination  dans  la  société. 

Tous  les  catholiques  sont  d'accord  : 

«  i.  Qu'il  y  a  en  Dieu  un  décret  de  prédestination,  c'est-à- 
dire  une  volonté  absolue  et  efticace  de  donner  le  royaume  des 
cieux  à  tous  ceux  qui  y  parviennent  en  effet; 

a  2.  Que  Dieu,  en  les  prédestinant  à  la  gloire  éternelle,  leur 
a  aussi  donné  les  moyens  et  les  grâces  par  lesquels  il  les  y 
conduit  infailliblement; 

a  3.  Que  ce  décret  est  en  Dieu  de  toute  éternité,  et  qu'il  Ta 
formé  avant  la  création  du  monde,  comme  le  dit  saint  Paul, 
^pA.,1,  3,  45; 

«f  4.  Que  c'est  un  effet  de  sa  bonté  pure;  qu'ainsi  ce  décret 
est  parfaitement  libre  de  la  part  de  Dieu  et  exempt  de  toute 
nécessité  ; 

«  5.  Que  ce  décret  de  prédestination  est  infatllible  ;  qu'il 
aura  infailliblement  son  exécution  ;  qu'aucun  obstacle  n'en  em- 
pêchera l'effet  :  ainsi  le  déclare  Jésus-Christ  (Jean,  c.  x,  27, 
28,  29)  ; 

«6.  Quei  sans  une  révélation  expresse,  personne  ne  peut 
être  assuré  qu'il  est  du  nombre  des  prédestinés  ou  des  élus  ; 


*  7.  QUé  lé  nombre  dés  prédéitlûés  est  Axe  et  immuable  ;  * 
qu'il  ne  peut  être  augmenté  ni  diminué,  puisque  Diea  Ta  fité 
de  toute  éternité»  et  que  sa  pfeseienee  ne  peut  être  trompée) 

«  8.  Que  le  décret  de  prédestination  n'impôâé  cependant 
aucune  nécessité  aui  élus  de  pratiquer  le  bien  i  ils  agissent 
toujours  très-librement,  et  conservant  toujours,  dans  le  fflO^ 
ment  même  qu'ils  accomplissent  la  loi^  le  pouvoir  de  ne  pai 
l'observer  I 

«9.  Qiie  là  prédeiitinatiôn  à  la  grâee  est  absolument  fa- 
tuité ;  qu'elle  ne  prend  sa  source  que  dans  la  miséricorde  de 
Dieu;  qu'elle  est  antérieure  à  la  prévision  de  tout  mérité  naturel  < 

a  10.  Que  la  prédestination  à  la  gloire  n'est  pas  fondée  suf 
la  prévision  des  mérites  humains,  acquis  par  les  seules  forcée 
du  libre  arbitre  :  ear  enfin,  si  Dieu  trouvait  dans  le  tiiéritë  dé 
iici!|i  propres  œuvres  le  motif  de  notre  élection  à  la  gloire  éte^ 
Belle,  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  avec  saint  Pierre  qu'on  oe 
peut  être  sauvé  que  par  Jésus-Christ; 

•I 11.  Que  rentrée  do  royaume  descieui,  quî  est  le  .ferme 
de  la  prédestination,  est  tellement  une  grâce,  gratia  Dei  vite 
mierna,  qu'elle  est  en  même  temps  un  salaire,  une  couronne  de 
justice,  une  récompense  des  bonnes  œuvres  laites  par  le  se» 
cours  de  la  grâce.  » 

Bergief  cite  ensuite  les  aatofités  &  Tàppul  dé  ces  om^e 
propositions;  puis  il  rapporte  les  points  sur  lesquels  Jes 
entfaoliques  disputent  entre  eux,  et  que  je  me  dispenserai 
àé  mentionner ,  ceux  sur  lesquels  ils  s^accordent  suffisant 
pour  notre  édification. 

11  résulte  de  cette  doctrine,  exclusivement  orthodoxe, 
que,  le  genre  humain  tout  entier  étant,  par  l'effet  du  péché 
originel,  une  masse  de  perdition,  il  n'y  k  de  sauvés  que 
e^î  qu'il  plaît  à  Dieu,  indépendamment  de  tout  mérité 
propre,  à  tel  point  que  la  grâce  divine  équivaut  ici  à  une 
irrâte  loterfe.  Ce  n'est  plus  le  destin  sans  doute,  puisque 
\ê  éestin  est  «feugle;  mais  è*est  qtielqu'un\qùrpour 
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rhomine  ne  vaut  guère  mieux,  puisque  le  décret  de  pré- 
destination, antérieur  à  tout  mérite  et  démérite,  est  un 
pur  acte  du  bon  plaisir  de  Dieu,  immodifiable,  îrrévo* 
cable.  Quand  le  Juge  suprême  jouerait,  comme  Bridoye, 
le  salut  des  hommes  au  sort  des  dés,  sa  piédestiualioo, 
aiïrancliie  de  toute  considération  juridique,  n'en  serait, 
relativement  à  nous,  ni  plus  morale  ni  plus  judicieuse. 

Remarquez  du  reste  que  la  prédestination  n'exclut  pas 
régalité;  elle  la  suppose,  et  c'est  là  le  merveilleux.  Si  les 
âmes  étaient  inégales,  si  Dieu  en  les  créant  les  dotait 
de  facultés  graduées,  appropriées  aux  fonctions  qu'elles 
auront  à  remplir  dans  la  vie ,  le  décret  de  prédestination 
pourrait  être  motivé  par  leurs  qualités  natives;  il  serait 
encore  gratuit,  mais  il  ne  serait  passans motifs  ;  endernière 
analyse,  la  destinée  de  chacun  serait  proportionnelle  à  ses 
moyens.  Ce  serait  de  la  logique  ordinaire,  une  application 
à  la  vocation  des  âmes  de  la  théorie  des  causes  finales. 
Mais  tel  n'est  point  l'ordre  de  la  Providence  :  devant  Dieu 
leur  créateur  toutes  les  âmes  sont  égales  ;  elles  ne  per- 
dent leur  égalité  que  par  l'union  avec  le  corps,  tombé 
sous  la  puissance  de  Satan.  Ici  donc  la  finalité,  qui  par- 
tout éclate  dans  la  constitution  des  créatures,  n'a  plus 
lieu.  Le  souverain  Arbitre  fait  servir  à  ses  desseins  qui  il 
lui  plait  et  comme  il  lui  plaît  ;  du  berger  il  fait  un  roi, 
du  piqueur  de  sycomores  un  prophète,  du  pêcheur  un 
apôtre,  du  mendiant  un  pontife.  C'est  ainsi  que  ses  ju- 
gements se  manifestent,  et  déconcertent  la  raison  des 

hommes. 

XVlil 

De  la  prédestination  anlé-mondaine,  dont  l'objet  spé- 
cial est  le  salut  des  âmes,  transportons-nous  actuellement 
dans  le  gouvernement  de  Thumanité. 

Déjà  nous  savons  qu'au  )H>int  de  vue  de  la  théologie 
chrétienne  l'humanité  n'est  pas  régie,  comme  l'univers, 
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par  des  lois  immanentes  et  fixes;  elle  est  déchue  de 
cette  condition»  désorganisée ,  livrée  à  Tesprit  de  dés- 
ordre, incapable  par  elle-même  de  retrouver  Téquilibre 
et  de  s'adonner  à  la  Justice. 

De  là,  d'abord,  cette  inégalité  de  rangs  et  de  fortunes 
que  le  paganisme  attribuait  à  la  nécessité,  que  les  écono- 
mistes modernes,  d'accord  avec  les  politiques,  rapportent 
à  la  même  nécessité,  et  qui  n'est  autre,  suivant  TÉglise, 
que  la  conséquence  du  péché* 

De  là,  en  second  lieu,  l'impuissance  des  gouvernements 
à  qui  le  droit  ne  saurait  suffire ,  et  que  l'antagonisme, 
rinoi^anisme,  les  révolutions,  dévorent. 

Possible  que  dans  cet  état  de  déchéance  l'humanité  ait 
conservé  un  souvenir  confus  de  sa  loi,  qui  est  fégalité  : 
c'est  ce  qu'expliqueraient  ses  aspirations  juridiques,  et 
ses  incessantes  révoltes;  mais,  sevrée  qu'elle  est  de  la 
grâce  d'origine,  livrée  à  toutes  les  contradictions  du 
mauvais  esprit,  au  sein  d'une  nature  devenue  rebelle,  ses 
tentatives  demeurent  fatalement  infructueuses ,  ses  insti- 
tutions sont  toujours  utopiques,  et  tôt  ou  tard  dégénèrent 
en  anarchie.  11  n'y  a  pas,  sur  cette  terre,  d'équilibre 
stable  dans  l'économie  de  la  société;  il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement normal  pour  les  nations.  Le  paupérisme  et  la 
tyrannie,  l'égoïsme,  l'ambition,  l'envie,  l'orgueil,  au- 
dessus  la  raison  d'État  :  tel  est  notre  lot  à  jamais. 

Tout  ce  qui  nous  reste  à  faire  et  que  nous  prescrit  fÉ- 
glise  est  d'opérer,  en  vue  du  monde  à  venir,  notre  récon- 
ciliation* avec  Dieu,  en  subordonnant  à  ce  grand  but  et 
notre  économie  publique,  et  nos  gouvernements... 

Concevons  donc  une  bonne  (bis  quoi  la  fin  de  l'homme 
n'étant  point  ici-bas,  tout  dans  le  présent  doit  être  ordonné 
pour  cette  fin  supérieure,  qui  nous  est  annoncée  et  ga- 
rantie par  la  religion. 

Le  temps  que  nous  avons  à  passer  dans  cette  vallée  de 
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larniM  a*élâni  ainsi  qa*tfii  temps  d*explatiofi,  uttd  latte 
contre  nos  penchants  et  contre  le  diable,  il  en  résulté 
manifestement  que  la  société  clirétienne  ne  peut  être  or- 
ganisée pour  la  liberté,  la  paix  et  le  bontieur  :  ce  serait 
nous  faire  jouir  dès  cette  vie  de  la  condition  des  saints. 
Elle  ne  peut  être  organisée  que  pour  la  guerre.  Elle  s*ap- 
pelle  V Église  militante^  marchant  à  la  conquête  dtt  ciel, 
sous  des  chefs  institués  d'en-haut,  à  travers  les  épreuves 
dont  il  plait  à  la  Miséricorde  divine  de  semef  sa  fouts. 
C'est  une  ôroisade  sans  fln  de  l*humanité  tout  entière 
contre  le  génie  du  mal ,  où  le  soldat  se  rafraîchit  par  mo- 
ments à  l'étape,  mais  où  l'obéissance  la  plus  absolue, 
l*abnégation  la  plus  parfaite,  sont  la  première  loi  et  le 
premier  devoir. 

Comment  dès  lors  une  semblable  destinée  sefait-ellé 
compatible  avec  cette  égalité  que  les  plus  anciens  mythes, 
monuments  défigurés  de  la  révélation  adamique,  relé^ 
guaient  déjà  loin  derrière  eux,  verslVpoque  incalculable 
de  Tâge  d*or  ?  Comment  pourrait-elle  s'accorder  avec  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  régulier,  démocratique,  où  chaque  ci- 
toyen exercerait  sa  prérogative  et  conserverait  sa  liberté! 

La  vie  du  chrétien  est  une  milice,  Militia  eèt  vita  homi- 
nis  super  terram.  Chaque  jour  il  reçoit  sa  Solde,  Sicut  dies 
mercenarii  dies  ejus.  -La  constitution  de  TËtat  chréliefi 
doit  donc  être  la  même  que  celle  d'une  armée,  Sicut  dai* 
trarumaciesordinata.  Il  répugne  à  la  raison,  autant  qu'à 
lia  foi,  qull  en  soit  autrement. 

Que  si  telle  est  l'idée  qui  anime  le  gouvernement  chré- 
tien, il  est  aisé  de  dire  quelle  est  sa  loi.  Ce  n'est  pas  là 
J  ustice;  c'est  encorS  la  raison  d'État,  mais  la  raison  d'État 
expliquée,  sanctifiée  par  le  décret  de  la  ProvideiiCé,  fendue 
plus  morale  par  la  conformité,  formelle  du  préâilâiéé,  dé 
la  volonté  du  peuple  à  l'ordre  de  Dieu,  et  par  là  firf  éfi 
sespmmesses. 
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Le  gouvernement  chrétien,  en  effet,  non  moins  antipa- 
thique à  l'organisation  que  le  gouvernement  païen,  sans 
dislinction  de  pouvoirs,  sans  discussion  parlemenlnire, 
sans  conlr^le,  sans  garanties,  élevé  au-dessus  de  la  Jus- 
tice, a  fiourtanl  sa  moralité.  Il  est  moral  comme  le  gou- 
vernement d'une  armée  en  campagne  est  moral,  comme  . 
le  régime  pénilenliaire  est  moral,  comme  le  bagne  est 
moral,  comme  toute  discipline  est  morale.  Sans  doute  le 
droit  souffre  plus  d'une  atteinte;  mais,  la  fin  de  la  société 
n'étant  pas,  sur  la  terre  que  nous  habitons,  le  droit,  ce 
qui  serait  le  souverain  bien,  la  fin  des  fins,  la  fin  suprême , 
cette  fin  étant  l'expiation,  par  laquelle  seule  nous  pouvons 
conquérir ,  pour  une  autre  vie,  la  Justice  ou  Béatitude,  la 
moralité  du  gouvernement  est  sauvée  si  cette  fin  prépara- 
toire est  obtenue,  et  nous  savons  qu^elle  ne  peut  Tétré 
que  par  la  discipline. 

L'inégalité  des  conditions  s'explique  et  sa  motive  de  la 
même  manière.  De  même  que,  d'après  le  décret  de  pré- 
destination, l'objet  des  complaisances  {spirituelles  et  tem- 
porelles du  Très-Haut  n'est  pas  nécessairement  l'homme 
le  plus  habile,  le  plus  courageux,  le  plus  beau,  celui  que 
la  sagesse  humaine  jugerait,  en  raison  de  ses  facultés,  le 
plus  digne,  mais  celui  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  choisir;  ainsi, 
dans  le  gouvernement  chrétien,  le  plus  favorisé- n'est  pas 
toujours,  il  s'en  faut,  le  mieux  méritant,  mais  celui  que 
l'autorité  religieuse,  assistée  du  Saint-Esprit,  a  désigné, 
il  est  entendu  d'ailleurs  que  le  choix  de  l'Église  se  porte 
de  préférence  sur  les  sujets  en  qui  apparaissent  les  signes 
de  prédestination,  tels  que  la  noblesse,  la  fortune,  la 
piété,  l'obéissance,  et  toutes  les  vertus  chrétiennes,  d'a- 
près ce  précepte  connu,  qu'à  celui  qui  a  plus  il  sera 
donné  davantage  :  Quienim  habet,  dabitur  ei;  et  qui  non 
habet^  etiam  quod  habet  au/eretur  ab  eo. 
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XIX 

Où  est,  me  demandera-t-on,  le  gouvernement  chré- 
tien ? 

Je  réponds  sans  hésiter  :  Dans  TÉglise,  dans  Tépiscopat, 
dont  le  chef  suprême  est  le  Pape.  C'est  par  rinstitution 
de  Tépiscopat  que  le  christianisme  traduit  politique- 
ment son  idée  :  Tévêque,  èxfcjxsxoç,  c'est-à-dire  le  sur- 
veillant, voilà,  mot  pour  mot,  le  représentant  de  la  Pro- 
vidence. Le  peuple,  médiateur  collectif,  comme  dit  l'abbé 
Lenoir,  ne  l'institue  pas;  il  ne  lui  impose  pas  les  mains, 
il  ne  lui  confère  pas  les  pouvoirs.  La  puissance  vient  d'en 
haut,  apportée  premièrement  par  le  Christ,  comme  le 
feu  du  ciel  par  Promélhée,  puis  communiquée  aux  apô-  t 
très,  qui  la  transportèrent  à  leurs  successeurs.  La  préro- 
gative du  peuple,  là  où  elle  s'exerce,  ne  va  que  jusqu'à 
la  présentation  du  sujet  à  instituer  :  affaire  de  pure 
complaisance,  de  convenance,  de  circonstance,  qui  n'est 
point  essentielle  au  sacrement,  et  qui  a  pu  tomber  en 
désuétude  sans  que  Tépiscopat  perdit  rien  de  son  au- 
torité. 

Oui,  l'idée  chrétienne,  populaire,  est  que  le  gouverne- 
ment de  la  société  réside  dans  le  corps  sacerdotal,  dans  la 
puissance  appelée  spirituelle,  de  laquelle  la  temporelle 
émane  et  tire  sa  légitimité.  Telle  est  l'idée  que  le  peuple, 
d'accord  avec  la  papauté,  a  longtemps  soutenue;  idée  qui 
fait  la  base  du  pacte  de  Charlemagne,  et  à  laquelle  s'est  sa- 
criOée  l'Italie.  Depuis  des  siècles  TÉglise  a  dû  transiger 
sur  la  séparation  des  pouvoirs,  sans  oser  la  qualitier,  comme 
elle  en  avait  le  droit,  d'hérétique.  Mais  la  Providence 
veille;  la  Foi  commande  l'Espérance,  et  le  Christ  a  dit  : 
Les  portes  de  C Enfer ^  c'est-à-dire,  la  Puissance  inférieure, 
ne  prévaudront  pas. 

Elle  ne  saurait  prévaloir,  en  effet,  cette  puissance,  tant 
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que  Hiumanité  sera  chrétienne.  Voici  comment  le  Ihème 
de  la  subordination  du  temporel  au  spirituel  se  déroule  : 

i.  La  société  est  fondée  sur  l'idée  de  Dieu. 

2.  En  raison  du  respect  que  commande  la  divinité  et  de  la 
fin  qui  nous  est  assignée  par  la  révélation,  ]a  foi  a  le  pas  sur 
la  Justice,  le  dogme  est  la  véritable  règle  de  la  morale.  — 
tt  Où  la  crainte  de  Dieu  n'existe  pas,  dit  Machiavel,  qui  niait 
le  christianisme,  mais  qui  croyait  à  l'influence  des  sphères  et 
supposait  à  priori  la  perversité  de  l'homme,  où  la  crainte 
de  Dieu  n'existe  pas,*  il  faut  que  l'empire  succombe  ;  »  ce  qui 
veut  dire  que  le  gouvernement  ne  repose  pas  sur  la  raison, 
mais  sur  le  mystère. 

3.  Le  dogme  donc,  principe  et  règle  du  droit,  étant  donné,  l'É- 
glise» chargée  de  l'enseignement  du  dogme,  se  pose  en  embryon 
et  paradigme  du  corps  social  ;  l'ordre  spirituel  est  fait  type  du 
temporel  et  lui  communique  sa  loi. 

4.  Dernièrç  conséquence  :  la  puissance  législative,  ayant 
pour  principe  la  théologie  ou  théodicée,  appartient  essentiel- 
lement à  l'Église.  Les  princes  et  les  rois  ne  sont  que  les  exé- 
cuteurs de  ses  canons  ;  et  le  Pape,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu^  est  élevé  au-dessus  de  toutes  les  républiques  et  de  tous 
les  trônes,  au-dessus  de  l'humanité. 

Telle  est  la  doctrine  dont  Luther  et  Calvin,  plus  chré- 
tiens que  les  papes-,  tirèrent  les  dernières  et  exécrables 
conséquences,  le  premier  en  donnant  le  signal  de  Tex- 
tennination  des  paysans  du  Rhin,  soulevés  par  lui  contre 
l'Église;  le  second  en  envoyant  au  bûcher,  non  pas  des 
papistes,  ce  qui  n*eûtété  de  sa  part  qu*une  représaille, 
mais  des  émancipés  de  TÉglise,  des  réformateurs  comme 
lui,  tels  que  Michel  Servet  ;  doctrine  dont  Savonarola,  de 
même  que  Jean  Hu*s,  fut  la  victime,  après  en  avoir  été 
l'apôtre  ;  doctrine  que  tout  théiste  trouvera  au  fond  de  sa 
théodicée,  pour  peu  qu*il  en  suive  de  bonne  foi  la  déduc- 
tion; que  J.-J.  Rousseau  reproduisit  dans  son  Contrat 
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loe/o/,  et  au  nom  de  laquelle  tlobeepierre  guillotina  la 
république;  doctrine  qtti  sert  aujourd'hui  du  foi  de  Prusse 
à  rayer  de  la  constitution  qu*il  avait  jurée  la  liberté,  Fé- 
galilé,  toutes  les  garanties  de  droit  qui  entouraient  son 
gouvernement:  ^ 

«  ie  ne  consentirai  jamais,  dit  Guillaume  IV  dans  son  dis- 
cours à  l'ouYcrture  de  la  Diète  de  1847,  à  ce  qu'entre  notre 
maître^  qui  est  le  Dieu  du  ciel^  et  ce  pays,  il  se  glisse  uflê 
feuille  de  papier,  en  quelque  sorte  comme  une  deutlème 
Providence ,  pour  nous  gouverner  àvec  *  ses  paragraphes  et 
remplace  par  eui  l'tntique  et  sainte  fidélité.  » 

C*est  contre  cette  doctrine  que  se  sont  produites,  de- 
puis la  fin  de  Tempire  romain,  toutes  les  protesiâtions  de 
la  conscience  universelle  et  les  grands  acteë  de  lliistoire: 
querelle  des  investitures,  séparation  du  spirituel  et  du 
temporel,  tentatives  d*Ârt)aud  de  Bresceetde  Riènîi,  pri- 
vilèges de  TÊglise gallicane,  schisme  d*Avignon,  Inatitu- 
tion  des  parlements,  chartes  bourgeoises,  conoôi^dats»  et, 
pour  tout  dire,  la  Révolution  française,  dont  le  crime,  kiA 
yeux  de  TÉgllse,  est  bien  moins  de  lui  avoir  retiré  âès 
biens  que  d*avoir  élevé  le  gouvernement  sur  la  iuëtice, 
en  élevant  la  Justice  elle-même  sur  Ttlumanité. 

Mais  il  est  temps  de  suivre  TÉglise  dans  sa  pratique  : 
la  pratique,  bien  plus  que  la  parole,  est  l'etpressioti  de 
ridée. 


CHAPITRE  lY. 

Pratique  du  gouvernement  type,  ou  gourernemeni 

sacerdotal.     ^ 

XX 

Quelques-uns  ont  écrit,  et  Bossuet  semble  avoir  penché 
vers  cette  opinion,  qu*autrefois  l'Église,  par  ses  coneiles, 
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était  une  sorte  de  gouvernement  représentatif  ;  qu'ainsi 
les  Vfaiâ  principes  de  Tordre  politique  étaient  en  elle, 
longtemps  avant  que  la  Bévolution  les  affirmât. 

Une  partie  du  bas  clcrçré  incline  à  cette  doctrine,  dont 
Tassassin  de  Mpr  Sibour  fut  le  triste  apôtre. 

Encore  une  illusion,  qu'une  philosophie  judicieuse  ne 
saurait  autoriser, 

La  constitutionnalité  de  l'Église  n'est  pas  plus  vraie 
que  son  républicanisme. 

Ce  serait  prendre,  en  effet,  on  ne  peut  plus  mal  à 
propos,  une  des  formes  du  gouvernement  humain,  passa- 
gèrement sui.vie  dans  TÉglise,  mais  que  TËglise  a  tou- 
jours impatiemment  supportée,  pour  la  forme  du  gouver- 
nement ecclésiastique,  qui  n*est  autre  que  celui  delà 
Providence  même. 

La  pratique,  maintenant  abrogée,  des  conciles,  fut  due 
originairement  à  la  simultanéité  et  à  l'indépendance  des 
établissements  apostoliques  :  elle  ne  pouvait  être  que 
transitoire.  Pour  qui  connaît  les  faits,  la  période  où  fleu- 
rirent les  conciles  fut  la  plus  malheureuse  du  catholicisme. 
L'Église  eût  péri  vingt  fois  si,  avec  le  secours  du  bras  sé- 
culier, elle  n'avait  trouvé  le  moyen  de  neutraliser  cette 
influence  désorganisatrice,  et  finalement  de  l'éteindre.  Des 
conciles!  de  la  discussion  dans  l'ordre  de  la  révélation! 
Vraiment,  je  ne  suis  surpris  que  d'une  chose  :  c'est  que  l'É- 
glise n'ait  pas  osé,  dès  le  siècle  des  apdtres,  dire  anathème 
à  ces  convocations  tumultueuses.  Le  pape  Clément,  suc- 
cesseur de  Pierre,  dans  son  Épttre  aux  Corinthiens,  où  il 
les  rappelle  à  la  vraie  discipline  concernant  le  gouverne- 
ment des  évêques,  avait  posé  la  [première  assise^de  l'édifice 
ecclésiastique.  L'éplscopat  étant  de  droit  divin,  l'élection 
populaire  n'intervenant  quelquefois,  comme  plus  tard 
l'empereur,  que  pour  désigner  le  sujet,  mais  non  pour  lui 
conférer  les  pouvoirs,  la  hiérarchie  papale  s'ensuivait  sans 
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difYicullé.  Des  éléments  absolutistes,  tels  que  furent  dès  le 
temps  des  apôtres  les  chaires  épiscopales,  ne  pouvaient 
aboutir  qu*à  une  concentration  absolutiste.  De  Nicée 
Jusqu'à  Trente,  l'œuvre  s'est  ]M)ursuivie  sans  relâche  ;  à 
présent  la  théorie  ultramont  aine  rogne  sans  opposition. 
Pie  IX,  lors  de  la  promulgation  du  dernier  mystère,  a  fait 
acte  d'infaillibilité  personnelle  :  Bellarmin  triomphe,  Bos- 
suet  est  condamné.  Tonte  la  chrétienté  en  a  tressailli  : 
catholiques,  a-catholiques  et  néo- catholiques  ont  seoli 
le  coup  suprême  que  l'Église  venait  de  porter  à  la  morale 
des  peuples,  à  la  liberté.... 

Calomnie  !  s'écrie  à  ce  mot  M.  de  Montalembert  :  l'Église 
est  amie  de  tous  les  gouvernements,  et  des  gouverne- 
ments libres  plus  que  des  autres;  elle  n'a  de  préférence 
pour  aucune  forme,  elle  les  admet  toutes,  et  n'en  con- 
damne aucune. 

Entendons-nous.  S'il  s'agit  de  la  partie  purement  tem- 
porelle du  gouvernement  social,  de  celle  que  l'Église 
nomme  épiscopat  du  dehors^  et  au  sujet  de  laquelle  elle 
est  bien  forcée  de*  faire  à  la  susceptibilité  des  peuples 
des  concessions,  sans  doute  la  forme  lui  soucie  peu. 
Qu'importe  la  monarchie  ou  la  république,  si  au  demeu- 
rant l'État  est  soumis  à  rÉglise,t^omme  ledeihande  l'au- 
torité spirituelle,  et  comme  le  prescrit  la  rigueur  du 
dogme?  Tout  est  là  :  l'honnête  et  simple  foi  de  la  Belgique 
constitutionnelle  ou  de  la  Suisse  républicaine  est  sans 
doute  plus  agréable  au  Sainl-Siége  que  le  despotisme  du 
tzar  Alexandre  ;  mais  qui  oserait  nier  aussi  qu'il  ne  pré- 
fère le  gouvernement  du  roi  de  Naples,  Ferdinand  le 
Bombardeur,  à  celui  de  Victor-Emmanuel,  Tabsolutisme 
autrichien  à  nos  chartes  de  1814  et  1830? 

La  vraie  question  ici  est  de  savoir  quelles  formes  af- 
fecte de  préférence  le  gouvernement  sacerdotal,  puis- 
qu'il est  le  gouvernement  type,  celui  qui  doit  absorber. 
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convertir  tous  les  autres.  Comment  le  Saiut-Siége  mène-t-il 
la  chrétienté,  je  veux  dire  cette  partie  de  TÉglisequi  lui 
est  restée  fidèle?  Quels  sont  ses  rapports  de  juridiction, 
d*administration,  avec  les  évoques?  Comment  ceux-ci, 
•à  leur  tonr,  gouvernent-ils  leurs  curés,  leurs  religieux, 
leurs  lévites,  et  toute  leur  milice?  La  liberté  entre-t-elle 
dans  ce  système,  et  dans  quelle  mesure?  La  Justice  y 
est-elle  inviolable?  la  responsabilité  assurée?  Tordre ga** 
ranti?...  Car,  comme  les  prêtres  se  font  les  .uns  aux 
autres,  ils  feront  à  leurs  ouailles  :  c'est  la  loi  et  les  pro- 
phètes. 

XXI 

Un  curé  de  campagne,  dans  un  manuscrit  que  j*ai  sous 
Iqs  yeux,  résume  comme  suit  le  gouvernement  ecclésias- 
tique. Remarquez,  Monseigneur,  qu'en  citant  ce  témoi- 
gnage non  suspect,  je  suis  loin  de  donner  aux  regrets 
qu'il  exprime  mon  approbation.  C'est  manquer  à  TËglise 
et  changer  Tesprit  du  christianisme  que  d'y  introduire 
des  formes  de  gouvernement  et  des  garanties  qui  ne  ten- 
dent à  rien  de  moins  qu'à  jeter  la  suspicion  sur  le  mandat 
apostolique  et  à  rendre  la  foi  chrétienne  inutile.  Mon 
curé  est  honnête  homme,  je  le  garantis  tel  ;  l'esprit  de 
la  Révolution  l'a  séduit  comme  bien  d'autres ,  il  n'est 
plus  chrétien. 

.  «  L'arbitraire  le  plus  absolu  préside  aux  destinées  du 
clergé.  L'évêque,  autorité  sans  contre-poids  et  sans  contrôle, 
tient  notre  sort  entre  ses  mains,  dispose  de  nous  à  son  gré.  Il 
nous  destitue,  nous  disgracie,  nous  condamne  à  un  vicariat 
perpétuel,  nous  dépouille  de  notre  traitement,  de  notre  répu- 
tation, de  notre  honneur ,  nous  frappe  d'interdit,  sans  qu'au- 
cune puissance  au  monde  intervienne  dans  l'exercice  de  ce 
pouvoir  monstrueux. 

«  Comme  le  capitaine  de  vaisseau  à  son  bord,  Monseigneur 
est  maître  après  Dieu.  Mais,  la  traversée  opérée,  le  capitaine 
vient  respectueusement  soumettre  sa  gestion  au  contrôle  de  ses 
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supérieurs;  l'é?êqueDe  reconnaît  d'autre  chef  que  lui-même; 
car  le  recours  d'un  prêtre  au  métropoUtain  ou  au  Pape  ne 
fut  jamais  qu'une  roystiiication. 

a  Avant  89,  Texislence  du  clergé  reposant  sur  la  possessioQ 
de  biens  immenses,  dont  le  pouvoir  séculier  s'était  réservé  la 
collation,  une  certaine  indépendance  était  assur/e  aux  heu- 
rcui  Wnéficinires,  pendant  que  la  partie  la  plus  laborieuse  du 
clergé  et  la  plus  pure  gémissait  dans  l'oppression  et  la  pau- 
Yreté.  Le  Concordat  de  1802,  qui  restaura  le  culte  et  améliora, 
sous  un  rapport,  la  condition  des  ecclésiastiques,  défruisit 
jusqu'au  dernier  vestige  de  leur  liberté  ;  le  clergé  fut  livré 
sans  défense  à  la  merci  de  quelques  prélats.  Bonaparte,  qui 
concentrait  dans  sa  main  tous  les  pouvoirs,  s'assurait  ainsi 
-une  puissance  de  quarante  m.lle  prêtres  dans  la  pertsonoe  de 
quatre-vingts  évéques.  » 

J)st-il  besoin  que  je  le  rappelle  ?  le  Concordat,  en  ce  qui 
touche  le  gouvernement  du  clergé,  fut  un  retour  à  la  vraie 
discipline.  Ainsi  en  avait  usé  Constantin  lorsque,  dans 
Tenipire  épuisé,  il  fit  appel  aux  évoques  et  retrouva  dans 
les  cadres  de  TÉglise  une  armée  nouvelle,  enthousiaste, 
formée  dç  longue  main  à  Tobéissance,  r^t,  sous  ce  rapport, 
plus  commode  au  despotisme,  plus  maniable  que  les  pré- 
toriens* 

«  La  charte  ecclésiastique  se  réduit  tout  entière  à  un  seul 
article,  à  un  seul  mot,  l'obéissance.  Le  serment  que  le  vassal 
prêtait  au  suzerain  dans  les  temps  féodaux ,  on  nous  l'impose 
avec  les  circonstances  les  plus  propres  à  frapper  nos  jeunes 
imaginations.  Le  jour  de  l'ordination,  l'évêque,  trônant  majes- 
tueusement la  mitre  en  tête,  nous  à  genoux  devant  lui^  les 
mains  dans  les  siennes,  nous  jurons  une  obéissance  absolue  à 
lui  et  à  ses  successeurs.  Aussi  saura-t-il  au  besoin  nous  rap- 
peler notre  engagement  et  en  exiger  l'exécution.  A  nos  obser- 
vations timides,  il  répond  victorieusement  :  Vous  avez  fait  vœu 
d'obéir  :  pas  de  résistance,  ou  je  vous  interdis.  Or,  l'interdit 
signifie  condamnation  aux  fers,  au  boulet,  au  bagne.  —  Igno- 
rez-vous, disait  un  jour  Mgr  Caron,  ancien  évêque  du  Mans, 
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i  un  curé  de  campagpe  qu'il  îenait  de  maltraiter  outre  mesure 
et  qui  osait  se  plaindre,  ignorez-vous  que  je  vous  tiens  sous 
ma  domination,  et  que  je  puis  tous  briser  quand  il  me  platt 
et  comme  il  me  plait  ?..». 

a  Les  évéques  connaissent  mieux  que  personne  les  abus  de 
leur  puissance.  Pour  en  masquer  l'odieux,  ils  affectent  de 
s'entourer  d'institutions  libérales  :  chapitres/  conseils,  ofliçia^ 
lités,  synodes,  ^e  nous  arrêtons  pas  aux  mots,  et  regardons 
aux  choses, 

<K  Les  membres  du  conseil  sont  exclusivement  &  la  npminir 
lion  de  l'évêque,  et,  comme  ils  tiennent  de  lui  seul  existence, 
position,  dignités,  ces  prétendus  conseillers  sont  d'une  obsé- 
quiosité à  rendre  jaloux  les  jpuets  du  grand  Turc.  —  Faites-mpi 
diaooine.  Monseigneur,  disait  uacuré  à  son  évéque;  je  ne  tous 
ferai  pas  d'opposition  l  Aussi  l'absolutisme  épiscopal  se  tra* 
duit*il  chaque  jour  avee  une  naïveté  qui  dépasse  toutes  les 
bornes.  Au  Mans,  par  exemple,  les  mandements,  les  Qrde, 
portaient  en  tête,  de  temps  immémorial,  la  formula  s  Publié 
^vec  le  consentement  du  tbapitre  ;  le  Constmm  capituli  a 
dj$paru^  et  on  lit  simplement  ;*Par  ordre  de  l'iliustriisiin^ 
et  révérendissime  seigneur  seigneur  J.-B.  Bouyisb,  évêque  du 
Mans. 

«  Autrefois,  les  accusations  portées  contre  les  ecclésiastiques 
ressortaient  à  un  tribunal  ecclésiastique,  l'officialité.  En  appa- 
rence, elle  existe  encore  ;  en  réalité,  elle  est  morte,  et  bien 
morte.  Elle  figure  dans  YOrdo  au  même  titre  que  les  noms  de 
Boseonfrères  morts  dans  l'année  et  inscrits  au  nécrologe.  Jamais, 
depuis  un  demi^^stècle,  elle  ne  donna  signe  de  vie.  Le  clergé 
s'imagine  posséder  une  eour  de  justice  à  lui,  parce  que  VOrdo 
la  mentionne ,  comme  un  peuple  qui  se  croit  libre  parce  que 
la  liberté  est  écrite  dans  la  constitution.  Si  quelque  jour  l'of- 
Qçialité  ressuscite,  Monseigneur  saura  la  composer  de  mem- 
bres qui  rendent  des  services;  et  non  des  arrêts. 

Ici  je  coupe  la  parole  à  mon  auteur. 
lU  6  avril  dernier^  la  Conseil  d*Ëtat  a  rendu  una  décla- 
ration d*a})us  contre  Mgr  Tévéqua  da  Moulins>  coupable  : 
«  i*  D'avoir  imposé  à  plusieurs  eurés  da  son  dioeisi  VM 
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renonciation  écrite  et  signée  a  se  prévaloir  de  leur  inamovibilité 
el  à  eiercer  aucun  recours  auprès  de  l'autorité  civile  dans  le 
cas  où  l'évéque  jugerait  à  propos  de  les  révoquer  ou  changer 
pour  des  raisons  graves  et  canoniques  ^  2*  d'avoir,  par  un  statut 
synodal,  prononcé  excommunication  ipso  facto  et  sans  inti- 
mation préalable  contre  ceux  qui  s'adresseraient  à  la  puissance 
séculière  pour  réclamer  son  appui  dans  tout  ce  qui  coDceme 
la  juridiction  des  statuts,  mandements  et  autres  prescriptions 
ecclésiastiques,  en  matière  de  bénéfices,  titres ,  doctrine  ou 
discipline;  3«  d'avoir  composé  le  chapitre  de  l'église  mé- 
tropolitaine sans  intervention  de  l'autorité  civile.  » 

A  cette  occasion,  la  presse  libérale,  voire  républicaine, 
fit  cause  commune  avec  les  étclésiastiques  suspendus 
par  Mgr  de  Dreux- Brézé,  sur  la  plainte  desquels  avsdtété 
rendue  la  déclaration  d*abus,  et  attaqua  vivement  l'évéque 
au  nom  du  Concordat. 

Je  comprends,  jusqu'il  certain  point,  le  Concordat,  traité 
de  pacification  entre  une  nation  révolutionnaire,  qui 
n'avait  pas  cessé  d'être  chrétienne  et  tenait  à  le  paraître, 
et  le  chef  du  catholicisme,  obligé  de  plier  devant  une  né- 
cessité invincible.  Le  décret  du  6iivril  1857  n'a  rien  non 
|)lus  qui  m'étonne  :  c'est  la  conséquence  plus  ou  moins 
logique  d'une  situation  contradictoire. 

Mais  il  appartenait  à  la  presse  indépendante  de  réta- 
blir dans  sa  vérité  la  question.  Or,  la  vérité  est  qu'entre 
le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  il  n'y  a  pas  de 
conciliation  possible,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  subordi- 
nation. La  société,  dont  le  gouvernement  est  l'expression, 
est-elle  de  la  Révolution  ou  de  la  révélation  ?  proiède-l- 
elle  de  l'homme  ou  de  Dieu?  a-l-elle  son  principe  dans  le 
droit  ou  dans  le  dogme?  Le  christianisme  est-il  son  servi- 
teur ou  son  auteur  ?  Selon  que  vous  répondrez  à  la  ques- 
tion, vous  aurez  déclaré  la  prépondérance  du  temporel  sur 
le  spirituel,  ou  du  spirituel  sur  le  temporel  ;  le  chef  de 
Tcmpirc  sera  pape,  à  la  façon  de  Victoria,   du  roi  de 


—  421  — 

Prusse  et  du  tzar  Alexandre,  ou  serviteur  du  Pape  ;  et  les 
deux  ecclésiastiques  suspendus  par  Mgr  de  Dreux-Brézé, 
et  Mgr  de  Dreux-Brézé  lui-même,  devront  être  considérés 
comme  fonctionnaires  de  TÉtat  ou  ministres  de  TÉglise. 
Dans  le  premier  cas,  la  France  est  protestante,  et,  les 
opinions  en  matière  de  foi  devenant  ecclésiastiquement 
libres,  comme  elles  le  sont  politiquement,  il  n'y  a  plus 
ni  foi,  ni  église,  ni  religion.  Dans  le  second  cas,  Tem- 
pereur  est  soumis,  comme  le  plus  humble  des  fidèles,  à 
robéissance  envers  le  Saint-Siège,  et,  bien  loin  qu'il  puisse 
blâmer  un  évêque  d'avoir  révoqué  de  leurs  fonctions  deux 
curés  pour  des  raisons  canoniques,  et  déclaré  excommu- 
niés ipso  facto  ceux  qui  appelleraient  à  la  puissance 
séculière  en  matière  Aq  juridiction  ecclésiastique ,  son 
devoir  est  de  prêler  main-forte  à  L'évêque  et  de  supprimer 
le  traitement  aux  réfraclaires. 

Conçoit-on  un  empereur  des  Français,  créature  de  la 
Révolution,  déclarant  abusive  la  révocation  de  deux  curés 
pour  cause  canonique?  abusive  encore  TexcoKimunication 
tjP5o  facto  de  tout  ecclésiastique  appelant  de  l'autorilé 
épiscopale  à  l'autorité  séculière,  en  matière  de  bénéfices, 
titres,  doctrine  et  discipline?  àbwslwe  enfin  la  composi- 
tion du  chapitre  faite  sans  intervention  de  Cautorité  ci- 
vile?,,. Que  l'empereur,  à  l'exemple  d'Henri  VIII,  se  dé- 
clare chef  de  l'Église,  à  la  bonne  heure  :  vouloir  cimiuler 
le  bénéfice  de  l'orthodoxie  avec  la  prépotence  de  la  Révo- 
lution, donner  des  avertissements  aux  journaux  qui  atta- 
quent le  Saint-Siège  et  à  ceux  qui  combattent  le  Concor- 
dat, c'est  ce  qu'on  appelait,  il  y  a  trente  ans,  bascule  ; 
ce  serait  de  Thypocrisie. 

Feu  Mgr  Sibour,  avant  sa  nomination  à  l'archevêché 

dé  Paris,  avait  publié  un  ouvrage  dans  lequel  il  partageait 

les  idées  libérales  dos  réfractaires  de  Moulins,  ainsi  que 

du  curé  dont  je  cite  l'écrit.  On  s'altcadait  qu'une  fois  en 

.      I  24 


—  4S2  — 

puissance  il  n^hésîterait  pas  à  raeltre  en  pratique  ce  qu'il 
avait  lui-même  si  doctement  enseigné.  Il  n'en  fut  rieo. 
Mgr  Sibour  »  Dieu  mette  son  âme  en  joie  !  abjura, 
sinon  de  parole,  au  moins  de  fait,  c'est-à-dire  de  cœur, 
ses  premières  opinions.  11  comprit,  comme  les  évêques 
de  Moulins  eldn  Mans,  Timpossibililc  de  concilier  la  hié- 
rarchie, surtout  en  un  temps  de  dissolution  religieuse, 
avMC  les  prétendus  droits  des  clercs;  et  tout  le  monde 
sait  que  sa  fermeié  à  maiutonir  la  vraie  discipline  fut  la 
principale  cause  qui  arma  le  bras  de  Thérctique  Verger. 
J'aurais  bien  d'autres  observations  à  adresser  à  ce  sujet 
au  Conseil  d'État;  je  pourrais  lui  dire  :  Vous  qui  aper- 
cevez la  paille  dans  l'œil  de  Mgr  de  Moulins,  arracha 
donc  la  f)outre  qui  est  dans  le  vôtre...  Je  reviens  à  mon 
manuscrit. 

«  Les  synodes  jouissaient  jadis  d'une  certaine  liberté  de  re- 
présentation et  de  discussion.  Aussi  un  immense  cri  de  joie 
aecueiilit,enl851>  l'annonce  d'une  assemblée  dioeesaine.  L'ère 
parlementaire^  le  système  des  garanties  constitutionnelles,  allait 
commencer  pour  le  clergé.  Nous  rêvions^  dans  notre  simplicité, 
une  régénération  par  les  états-généraux  ecclésiastiques^  ana- 
logue à  celle  de  la  France  en  1789. 

«  Déception  anaère  !  les  réunions  synodales  n'eurent  d-autre 
effet  que  de  servir  de  bureau  d'enregistrement  à  des  ordoa- 
nancesémanées  de  Leurs  Grandeurs,  et  qui  rendirent  la  position 
des  prêtres  plus  pitoyable.  Il  y  eut  des  créations  d'archiprêtres 
et  de  doyens,  astres  inférieurs,  chargés  d'éclairer  le  troupeau 
en  l'absence  du  soleil  central.  Ici  on  interdit  le  rochet  à  man- 
ches; là  on  remplaça  le  bonnet  carré  par  la  barrette  •  ailleurs 
on  discutait  gravement  sur  la  question  de  savpir  si,  pour  coif- 
fure, on  adopterait  le  bicorne  ou  le  tricorne.  De'  réformes 
d'améliorations,  de  garanties,  mot.  Plus  d'inamovibilité  qu'en 
faveur  des  doyens;  les  prêtres  sont  révocables  et  corvéables 
à  merci ,  le  bon  plaisir  de  Monseigneur  décide  de  leur  sort  saas 
appel.  Un  curé  encourt  l'inimitié  du  maire,  du  châtelain  d'une 


Mtnt,  d'une  détoté  :  usé  lettre  anonyme  le  déncmee  à  8a 
Grandeur,  qui  le  sacrifie  sans  l'entendre. 

•  Nous  possédons  une  caisse  de  retraite,  formée  de  nos  de- 
niers. Cest  i'évêque  qui  en  dispose^  toujours  en  vertu  du  prin- 
cipe d'autorité  souveraine  ;  et  dansaucun  cas,  quels  que  soient 
l'âge  et  TinGrmitéy  nous  n'avons  droit  à  une  pension.  L'évéque 
seul,  par  le  ministère  d'une  commission  qu'il  nomme  et  dirige, 
juge  de  l'opportunité,  accueille  ou  repousse  les  réclamations. 

«  Sous  ce  régime  de  l'autorité  garantie  par  lobéissance,  en 
l'absence  de  règlements  et  de  droit  positif,  la  faveur  dispose 
des  places,  de  l'avancement  et  des  récompenses.  Le  prêtre 
modeste,  que  recommande  son  seul  mérite  et  que  n'appuie 
pas  un  protecteur  bien  en  cour,  laïque  ou  ecclésiastique,  mfile 
ou  femelle,  est  sûr  de  végéter  toute  sa  vie  dans  robscurité. 
Pourquoi,  disait-on  à  l'archevêque  de  ***,  ne  tirez-vous  pas  de 
son  trou  le  curé  C,  si  laborieux,  si  savant,  si  exemplaire? 
—  Parce  qu'il  ne  demande  rien,  répondit-il. 

a  Pas  de  concours  ;  point  d'avantage,  ni  pour  le  mérite,  ni 
pour  l'ancienneté.  Les  luttes  théologiques  et  scientifiques  sont 
remplacées  par  les  courses  à  la  cure,  les  steeple  chose,  c'est  le 
cas  de  le  dire.  Le  meilleur  coureur  est  sûr  de  la  victoire.  Dans 
tin  diocèse  voisin  de  la  capitale,  le  desservant  d'une  cure  lu- 
crative tient  â  mourir  :  aussitôt  sollicitations  de  pleuvoir  à 
i'évêché.  Pour  relever  le  prix  de  sa  faveur,  I'évêque  dit  à  l'élu  : 
Je  vous  donne  la  préférence  sur  53  de  vos  confrères  ! 

«  Ma  foi,  disait  un  curé,  j'ai  fait  comme  tout  le  monde  :  ma 
cure  m'a  coûté  500  fr.  M.  l'archiprêtre  de  ***,  très-puissant  à 
l'évêché,  quêtait  pour  la  reconstruction  de  son  église.  Il  s'adressa 
à  moi  d'un  manière  significative.  Je  compris,  et  pour  25  louis 
j'eus  ma  nomination.  » 

XXII 

Je  me  méfie  de  ces  anecdotes,  d'autant  plus  que  je  suis 
loin  de  donner  aux  prestations  de  tout  genre  qui  se  font 
dans  rÉglise  pour  Tenlretien  du  culte  le  sens  simoniaque 
que  la  conscience  séculière  n'est  que  trop  disposée  à  leur 
attribuer. 

Eu  principe,  ne  l'oublions  pas,  l'Ëglise  subsiste  de  dons 
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volontaires.  Son  minislère,  d'ordre  transccndantal,  n'est 
point  soumis  aux  lois  de  la  mercenariié»  pas  plus  que  la 
i^eligion  ne  tombe  sous  la  loi  de  Vofjre  et  de  la  demande. 
Naturellement  les  dons  faits  à  l'Église,  de  même  que  l'au- 
mône et  le  jeûne,  sont  considérés  comme  un  moyen  pour 
les  pécheurs  d'obtenir  les  grâces  célestes  et  de  se  rache- 
ter de  leurs  péchés.  Or,  parmi  les  grâces  que  peut  méri- 
ter le  dépouillement  en  faveur  de  l'Église,  figtirent  sans 
contredit  les  dignités  ecclésiastiques.  Que  de  grands  sei- 
gneurs autrefois  et  de  grandes  dames  devenus  chefs  de 
communautés  religieuses,  par  cela  seul  qu*ils  en  avalent 
été  les  bienfaiteurs,  les  fondateurs  !...  Y  avait^l  pour  cela 
commerce?  Entre  ces  deux  faits  si  disparates,  la  dona- 
tion du  fonds  et  la  nommation  du  donateur  par  le  supé- 
rieur hiérarchique,  faut -il  nécessairement   établir  un 
rapport  de  vénalité?  Ce  serait  aussi  absurde  que  de  dire 
que  vous.  Monseigneur,  vous  avez  obtenu  votre  chapeau 
de  cardinal  en  échange  d'un  ostensoir  d'or.  Voici  l'his- 
toire, telle  qu'elle  m'a  été  contée  : 

Vers  la  fm  de  1848,  quand  Pie  IX  était  encore  à  Gaêle, 
vous  prescrivîtes  des  prières  pour  le  salut  de  Sa  Sainteté. 
Des  prônes  furent  débités  à  cette  occasion,  dans  lesquels 

Z  t^'^Tl'  "^"^  ^^  '^""^""^  lamentables  la  pureté 
répu^l^i  '  ^  persécutions  que  lui  faisaient  souffrir  les 
S  dôm"  If"  ^'P"''  "'"'*  préparés,  on  annonce  une 
S  de^ïoH^^^^^^  'r'  Po-^er  en   personne,  au 

collecte  fut!^^on  Th  h''  '  ^'^^"'^  ^  Sa  Sainteté.  La 
le  chiffre.  Le  i^î;^^';''"'^^^'^  ^'^  P«  m'en  spécifier 
avait  déposé  son  oUe    .r?^^''''  offrande,  la  veuve 

Paris,  Votre  ^^.ineZJ^l^^et  ''^"'^;  ^'  ^^^^^"^  ^' 
ostensoir,  destiné  d'aborH  à  i  ^  "'^  orfèvre  un  superbe 
rie-Amélie,  et  dont  le  24  fL?  ''^^P^"^  ^e  la  reine  Ma- 
son.  Vous  crûtes,  apparemment  ^'''*'  ^«P^ehé  la  livrai- 

roent,  que   ce  riche  meuble 
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serait  plus  agréable  à  Sa  Sainteté  qu'une  somme  en  es- 
pèces; et  c'est  postérieurement  à  votre  visite  au  Saint- 
Père  que  vous  fûtes  élevé  au  cardinalat. 

Non,  dis-je,  je  ne  crois  pas  à  cette  prétendue  simo- 
nie. Je  sais  parfaitement  que  si,  aux  yeux  de  l'Église^ 
Tabandon  qu*on  lui  fait  de  ses  biens  est  une  marque  de 
vocation,  il  n'est  pas  pour  cela  le  prix  de  la  consécration 
et  de  rinlronisation. 

Mais  voici  où  je  vous  arrête. 

Ijb  ministère  que  rempUt  TÉglise  en  échange  des  pres- 
tations qu'elle  réclame,  office  divin,  sacrements,  indul- 
gences, est  un  ministère  de  foi,  ou  ce  n'est  rien. 

Son  gouvernement,  sa  hiérarchie»  sa  discipline,  sont 
aussi  de  foi. 

Le  mode  de  recrutement  du  personnel  sacerdotal,  la 
collation  des  pouvoirs,  tout  cela  est  encore  de  foi.  Ce 
serait  le  renversement  de  la  religion  que  d'introduire 
dans  l'Église,  pour  tous  ces  objets,  les  formes  et  garan- 
ties des  administrations  civiles  et  politiques.  La  foi  est 
tout  ici;  naissance,  fortune,  présents,  génie,  services  ren- 
dus, âge,  sainteté  même,  vœu  du  peuple,  ne  sont  de  rien. 

La  foi  est  au-dessus  des  règles,  au-dessus  de  ce  que  ia 
prudence  humaine  prend  pour  le  droit  :  telle  est  sa  préro* 
gative. 

J'adpnets  qu'un  tel  régime  puisse  se  soutenir,  mais 
à  condition  que  la  foi  existe,  qu'il  y  ait  foi  partout,  foi 
vive,  dans  le  sacerdoce,  dans  le  peuple,  chez  les  ministres 
comme  chez  les  administrés  :  car,  que  la  foi  se  refroi- 
disse, si  peu  que  ce  soit,  et  cède  aux  influences  et  consi- 
dérations mondaines,  si  habiles  à  se  couvrir  du  prétexte 
de  la  religion,  alors  tout  est  perdu,  nous  tombons  dans 
rarbitraire  et  toutes  ses  corruptions. 

Eh  bien!  Monseigneur,  je  demande  qui  nous  garantit 
que  cette  condition  est  remplie?  Qui  protège  la  chrétienté 

I  .       24. 
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contre  les  dérailtaticed  dé  U  foi?  Ëst-'ce  étitofé  lâ  Toi  qui 
garantira  la  fol?... 

J'aurais  honle  avec  vous  de  pr*C8<iof  Tàt'gnTrtpfit.  Cfi  qiii 
ù^i  sûr,  r*cst  qne,  ta  foi  éldnl  de  toutes  les  choses  la  plus 
fiagile,  la  plus  légère,  la  plus  inconsfanfe,  la  plus  pré- 
caire, Uodicœ  Jideiy  disait  sans  cesse  le  Christ  aux  apô- 
tres, le  gouvernement  de  la  foi  est  par  nature  le  plus 
immoral  des  gouvernements.  Favoritisme,  népotisme, 
pot-de-vin,  concussion,  vénalité,  gaspillage,  désordre, 
oppression,  déni  de  justice:  voilà  quels  sont,  avecTabso- 
lutisme  du  commandement,  Tinclémence  de  Tautorité, 
rinquisition  des  consciences ,  la  justice  secrète,  les  élé- 
ments de  tout  pouvoir  établi  sur  la  foi,  dépourvu  par 
conséquent  de  formes  et  de  garanties. 

XXIU 

Cest  en  vaiii  qne  le  Christ  à  dit,  tout  exprès  poitr  les 
chefs  de  TÉglise  :  Rendez  vos  comptes,  Bedde  raiionetn. 
Dos  comptes  !  oui  bien,  disent-ils,  datiâ  l'autre  tie,  âa 
tribunal  de  Dieu  ;  non  pas  sur  la  terre,  à  nos  propres  sub- 
ordonnés, ce  qui  serait  contradictoire.  Eli  quoi  !  TÉglise, 
la  puissance  souveraine,  rendre  compte  au  peuple  !  L*au- 
torité  s'explique^  devatit  l'obéissance  !  Elle  ne  â*eiplique 
pas  devant  elle-même.  Madame  de  Meillac,  supérieure  de 
la  communauté  de  Notre-Dame  de  Bordeaux,  a-i^lle  pu 
obtenir  que  madame  Saint-Bemardi  qui  l'avait  précédée 
dans  Tadmiilistratioii  de  cette  communauté ,  lendit  ses 
comptes?  Et  quand,  après  une  réélection,  elle  voulat 
reprendre  ses  livres,  tombés  momentanéitieiit  en  des 
mains  infidèles,  ne  les  troUva-t^le  pas  lacérés  et  les 
pages  enlevées?... 

Et  dans  le  procès  intenté  par  madame  de  Guerry  contre 
les  dames  de  Picpus,  sur  quoi  repose  TargumentatioD 
de  Mgr  Bonamie,  défendèuir?  Chose  incroyable  !  piM- 
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témmx  sur  l'absence  d*écri  turcs  I  Vous  nous  réclames 
1,303,783  Tr.,  dit  Mgr  Bon«imiu  à  madame  deGiierry:  vos 
titres?  Je  vous  dcPie  d*cn  produira.  Et  madame  deGuerry, 
qui  a  tout  donné,  ne  peut  pas  invoqnor  les  livres  de  la 
communauté  :  ces  livres  n'existent  pas  ;  il  n'y  a  de  compte 
ouvert  pour  personne!  les  dons  tombent  dans  la  caisse 
commune,  comme  la  manne  sur  le  camp  d'Israël.  En  effet, 
le  vœu  de  pauvreté^  qui  forme  la  base  des  communautés 
religieuses,  exclut  Tidée  de  cetle  comptabilité  égoïste. 
En  sorte  que  ce  qui,  pour  un  négociant,  motiverait  une 
déclaration  de  banqueroute  frauduleuse,  en  religion  est 
réputé  à  sainteté.  (Mémoire  à  consulter  pour  M«^  de 
Guerry^  par  M'  Emile  Olivier,  1857.) 

Des  écritures,,  des  pièces  justificatives,  un  contrôle,  un 
syndicat  y  une  cour  des  comptes  tout  à  l'heure!  hérésie, 
anarchie  que  tout  cela  !  La  politique  du  ciel  n'a  rien  de 
commun  avec  le  code  de  commerce.  L'épiscopat,  qui  n'a 
inventé  ni  l'imprimerie,  ni  la  boussole,  ni  les  chemins 
de  fer,  ni  le  télégraphe  électrique ,  n'a  pas  davantage  in- 
venté la  tenue  des  livres  en  partie  double.  11  repousse  de 
toutes  ses  forces  i*inlroduction  de  cette  pratique  de  mé- 
fiance dans  une  administration  qui  ne  relève  que  de  la 
foi...*  Et  il  a  mille  fois  raison.  Soumettez  le  gouverne- 
ment ecôlésiastique  aux  règles  de  l'administration  sécu- 
lière, vous  déclarez  ipso  fado  la  religion  inutile;  vous 
substituez  à  la  révélation  l'économie  politique. 

Au  reste,  ce  procédé  de  gestion  n'est  point  particulier 
à  l'Église  :  il  est  de  l'essence  du  communisme.  Avec  la 
sévérité  dans  les  comptes  et  le  contrôle  des  écritures, 
point  de  communauté  possible  (Système  des  contradic- 
tions économiques^  tom.  Il,  ch.  xv).  A  cet  égard,  j'ai  été 
témoin  de  faits  curieux.  En  1846,  lorsque  le  fondateur 
d'Icarie,  Cabet,  s'occupait  de  recueillir  des  souscriptions 
peur  le  eautionnement  du  Populaire ,  il  lui  arriva  à  plu- 
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sieurs  reprises  de  faire  servir  à  d'aulres  opérations  les 
sommes  versées  pour  le  cautionnement.  Cabet  exposait 
alors  que  ce  qu*il  en  avait  fait  avait  été  pour  le  bien  de 
la  communauté^  et  le  bill  d'indemnité  ne  lui  manqua  ja- 
mais. Ne  Ta-t-on  pas  vu,  en  1849,  assigné  en  police  cor- 
rectionnelle par  un  malheureux  Icarien  qui  avait  dépensé 
tout  son  avoir  à  faire  le  voyage  de  Nauvoo  et  n'avait 
rencontré  que  la  plus  affreuse  misère ,  se  prévaloir  de 
Tart.  1837  du  Code  civil  sur  la  société  universelle  de 
biens  et  de  gains,  prouver  que  le  plaignant,  qui  par  boa- 
heur  pour  lui  s*ctait  réservé  quelques  centaines  de  francs, 
avait  violé  ses  engagements  de  communiste ,  et  gagner 
son  procès?  C*est  précisément  la  thèse  de  Mgr  Bonamie 
contre  M"*'  de  Guerry,  avec  cette  différence  toutefois, 
que,  la  constitution  de  Picpus  ayant  éW^hangée,  M"*^  de 
Guerry  rentre  dans  ses  droits. 

Cabet  était  honnête  homme ,  raide  comme  un  légiste 
dans  ses  convictions.  Lui  aussi,  avec  la  fraternité,  la 
charité ,  la  communauté  et  Tamour,  refaisait,  sans  le  sa- 
voir, le  catliolicisme.  Son  premier  soin,  à  Nauvoo^  fut  de 
se  faire  décerner  la  dictature  :  dans  un  pays  de  liberté,  où 
la  terre  est  pour  rien,  le  travail  plus  demandé  qu'offert, 
c'était  provoquer  contre  lui  la  révolte  de  tous  les  instincts. 
Son  erreur  lui  coûta  la  vie.  Cabet  est  mort  de  chagrin 
après  avoir  été  destitué  par  son  église  :  ses  amis  d'Europe 
ont  recueilli  sa  mémoire. 

XXIV 

Dans  le  pays  de  la  foi ,  nous  allons  de  miracle  en  mi- 
racle. Croirait-on  que  ce  régime  d'absolutisme  présup- 
pose, comme  état  naturel  de  Thomme  avant  le  péché, 
i*absence  de  tout  gouvernement ,  l'anarchie?  Rien  n'est 
pourtant  plus  vrai. 

J*ai  eu  Toccasion  de  rapporter  dans  ma  précédente 
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Éitide  un  fait  analogue  relativement  à  la  propriété.  La 
propriété,  et  Tinégalité  de  condition  qui  vient  à  la  suite, 
d'après  Malebranehe,  dom  Calmet,  et  tous  les  fondateurs 
d'ordres,  n'est  pas  d'institution  divine,  c'est  un  effet  du 
péché  originel. 

Il  en  est  ainsi  du  gouvernement.  Otez  le  péché  ori- 
ginel, la  doctrine  de  l'Église,  en  matière  politique,  est 
l'anarchie.  L'institution  du  pouvoir,  à  ses  yeux,  est  une 
suite  du  mal ,  une  nécessité  de  pénitence.  Et  cela  est  lo- 
gique :  sans  propriété,  il  n'y  a  pas  matière  à  gouverne- 
ment, puisqu'il  n'y  a  pas  de  droits,  pas  même  d'intérêts. 
L'horreur  des  communautés  pour  lx)ute  espèce  de  compte- 
rendu  le  fait  bien  voir.  Tous  ne  font  qu'un.  Aussi  l'Église, 
dans  sa  hiérarchie  même,  imite  de  son  mieux  cette  anar- 
chie. Le  dogme  est  invariable,  la  discipline  n'a  rien  d^uni- 
forme.  Autant  de  maisons  religieuses,  autant  de  règles 
différentes  :  Alius  guidon  sic,  al  lus  verà  sic.  Bien  que 
l'obéissance,  après  la  désappropriation ,  soit  la  clef  de 
voûte  de  Tédifice,  à  proprement  parler  ce  n'est  pas  au 
supérieur  que  la  religieuse  obéit,  c'est  à  la  règle.  Obéir  à 
Thomme,  contre  la  règle ,  d'après  saint  Bernard ,  saint 
Thomas  et  les  plus  savants  casuistes,  serait  péché.  Or, 
qu'est-ce  que  la  règle?  Une  révélation.  De  sorte  que 
l'homme  qui  se  désapproprie  et  jure  obéissance  à  la 
règle,  mourant  au  monde,  c'est-à-dire  à  la  vie  politique 
et  sociale,  ne  reconnaît  rien  entre  Dieu  et  lui  :  il  est  anar- 
chiste. De  dire  comment  se  concilie  cette  anarchie  de 
principe  avec  l'autorité  de  fait,  c'est  une  autre  affaire  : 
le  catholicisme,  comme  l'économie  malthusienne,  est  le 
monde  de  la  contradiction. 

Je  cite  les  paroles  d'un  écrivain  catholique,  M.  Huet, 
citant  à  son  tour  MM.  Bordas-Demoulin  et  Tabbc  de 
Sénac.  Ce  n'est  pas  pour  de  semblables  propositions  que 
ces  messieurs  seront  excommuniés  : 


«  Après  des  mille  ans  d'un  si  terrible  régime  (l'ioof^anisme 
gooTerflemenUl  et  féodal),  une  cif  ilisation  tout  autré>  leote- 
medl  préparée,  mais  qui  fait  explosion  comme  un  coup  de 
tonnerre,  éclate  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  Affranchie  uni- 
RiELREMENT,  ct  vivaut  dc  la  vie  de  l'esprit,  l'humanité  serclèfe 
de  son  long  esclavage,  prend  possession  d'elle-même,  et,  pour 
la  première  fois,  rejette  la  domination  de  l'État.  Ce  fut  on 
grand  jour  dans  l'histoire  du  monde,  un  jour  digne  d'une 
étemelle  mémoire,  que  celui  où  les  législateurs  de  la  première 
nation  chrétienne,  de  la  fille  ainée  de  l'Église  et  de  la  civilisa- 
tion, abjurèrent  solennellement  la  base  antique  sur  iaqueik 
jusqu'alors  avaient  reposé  les  sociétés,  pour  ne  leur  reconniitre 
d'autre  fondement  désormais  que  la  nature  hamaine  et  ses 
lois  immuables.  » 

M*  Huet  parle  conaaio  un  partisan  de  llmmaneiice,  on 
Trai  anarchiste.  Seulement  »  comme  Sosie  dans  F  Amphi- 
tryon, il  prend  son  image  pour  Dieu  :  genre  d'hailudns- 
tion  dont  on  ne  guérit  plus,  quand,  sous  cette  funeste 
influence,  on  a  éo^it  un  tolume  in*8o. 

11  continue  : 

«  Aux  yeut  du  chrétien,  la  téritahle  origine  dê$  goubernê- 
m$nts  ne  saurait  être  autre  chose  qtu  la  corruption  de  notre 
nature,  corruption  qui  ne  vient  pas  de  Dieu,  mais  de  rhomme. 
Si  notre  race  eût  gardé  sa  perfection  première,  la  vie  sociak 
eût  fleuri  dans  une  liberté  fraternelle,  sans  commandement, 
sans  obéissance,  (Règne  social  du  christianisme,  p.  73  et  suiT., 

Et  trois  pages  plus  loin,  cet  estimable  auteur  se  met  à 
persiffler  les  anarchistes,  dont  Tunique  tort  est  de  fonder 
l'anarchie  sur  la  Justice,  la  sincérité  des  comptes,  la  ba- 
lance des  forces  et  des  valeurs,  tandis  que  TÉglise  fonde 
la  sienne  sur  des  révélations  !••. 

Mais  fermons  cette  parenthèse. 

XXV 

'Une  chose  est  désormais  avérée  :  TÉglise,  partant  de 
la  sainteté  de  Dieu  et  de  la  prévarication  de  l'homme,  ne 
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pouvait  pas  plus  avoir  de  Justice  politique  que  de  Ju&tiee 
économique.  Son  principe»  dans  Tordre  de  la  liberté 
comme  dans  celui  de&  intérêts,  est  de  nier  le  Droit,  c'est- 
à-dire  de  n'avoir  pas  de  principe.  En  cela  elle  est  logique, 
fijcle  au  doj^me,  bien  supérieure  aux  théistes  de  Fécole 
moderne,  qui  prétendent  conserver  dans  la  même  théorie 
la  transcendance  et  la  libçrté,  allier  ensemble  la  Justice 
et  le  cit'U 

Pour  moi,  dont  la  raison  répugne  à  toute  hypocrisie, 
j'admiie  sincèrement  la  fui  qui  a  créé  ce  système,  qui, 
sur  les  ruines  du  droit  antique,  a  osé  instituer  un  pareil 
gouvernement.  Je  Tadmire  surtout  d'oser  y  revenir;  et: 
quand  le  déiste,  balbutiant  un  nom  qui  lui  briîlc  les  lèvres, 
mo  parle  de  rétablir  la  morale  sur  la  religion;  quand  le 
vicaire  de  paroisse,  simple  soldat  dans  Tarméc  sacerdotale, 
se  prévalant  de  quelques  phrases  mal  interprétées  de 
rÉvan;^ile,  demande  un  code  qui  déOnisse  et  garantisse 
ses  droits;  quand  le  poignard  d'une  fausse  démocratie 
meiiac9  le  cœur  des  pontifes,  je  dis  :  Honneur  à  Tépi^^ 
scop^tl  Lui  seul  a  la  foi  et  rintelligenee  ;  à  lui  par  consé- 
quent Tautorité, 

L'autorité!  mot  terrible^  que  peut  seule  soutenir  une 
espérance  surhumaine,  et  qui  exprime  merveilleusement 
tout  ce  qu'a  été ,  tout  ce  qu'a  dâ  être  le  christianisme. 

Ce  que  la  Déclaration  des  droits  est  au  révolutionnaire, 
en  effet,  Tautorité  Test  au  chrétien.  C'est  son  programme 
à  lui,  c'est  son  code  et  sa  charte.  -^  Est-ce  pour  rien, 
par  hasard,  que  je  crois  en  pieu?  pour  rien  que  ce  Dieu  se 
manifeste,  ainsi  que  l'assurent  les  éclectiques,  à  ma  con- 
science et  à  ma  raison?  Est-ce  pour  rien  que  par  un  mys- 
tère inconcevable  il  a  opéré  le  rachat  de  mon  âme ,  et 
qu'ensuite  pour  me  prémunir  contre  le  retour  du  malin, 
il  a  institué  son  Église,  dont  son  Esprit  anime  les  chefs? 
K  quoi  me  servirait*il  de  croire  au  Saint-Esprit,  à  la  pré* 
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sence  de  cet  Esprit  dans  le  sacerdoce,  s*il  faut  encore  des 
règles  de  gouvernement  pour  l*Église,  comme  il  faut 
des  règles  de  conduite  pour  les  fidèles?  Cessez  de  me 
parler  de  droits  ix)liti(|ues,  de  formes  parlementaires,  et 
de  toute  votre  procédure  conslilutionnelle.  Tout  cela  est 
de  Talhéisme.  Je  suis  chrétien  :  j*ai  ma  foi,  j*ai  mon  (^.hrist, 
qui,  sauf  les  accidents  inévitables  à  rimperfcclion  de  notre 
nature,  me  garantit,  autant  que  je  puis  le  désirer,  la  sa- 
gesse et  la  féautc  de  mes  pasteurs.  Valent- ils  donc  moins 
que  vos  minisires,  vos  préfets,  vos  députés,  pour  n'être 
pas  arc-boutés  dans  tous  leurs  actes  par  les  articles  d*une 
constitution?... 

Certes,  un  tel  discours  est  irréprochable  de  logique, 
et  d*une  hauteur  qui  étonne  la  Justice  même.  Peut-être, 
aux  temps  de  la  ferveur  apostolique ,  je  n*eusse  trop  su 
qu'y  répondre  :  aujourd'hui  Texpérience  en  a  démontré 
rillusion. 

Ce  que  le  christianisme  a  dit  de  la  liberté,  de  Tégalité, 
de  la  félicité,  qu'elles  ne  sont  pas  de  ce  monde,  on  peut, 
en  lui  rétorquant  l'argument,  le  dire  avec  infiniment  plus 
de  raison  de  rautoritë.  Elle  n'est  pas  faite  pour  des  mor- 
tels; et  m'est  avis  que  T Église,  en  nous  prescrivant  ïo- 
béissance,  a  pris  justement  le  contre-pied  de  la  vérité  et 
de  la  morale.  Du  premier  au  dix-neuvième  siècle,  l'auto- 
rite,  même  assistée  de  TEsprit  saint,  n'est  parvenue  à  se 
rendre  respectable  qu'en  se  cuirassant  de  Justice,  ce  qui 
veut  dire  en  s' entourant  des  parctchules  de  la  Révolution. 
Otcz  les  formes  légales,  ce  que  je  nommerai  les  mœurs 
du  pouvoir,  elle  n*cst  plus  que  tyrannie  et  sacrilège. 

Et  c'est  pour  cela  que  je  ne  puis  souflrir  1  hypocrisie  de 
ceux  qui,  n'ayant  au  cœur  ni  foi  ni  justice,  se  font  de  l'au- 
torité un  masque  sous  lequel  s'abrite  leur  scélératesse.  // 
faut  relever  le  principe  d'autorité  :  c'est  leur  réponse  à 
tout,  comme  le  bêlement  d'Agnelet  àixnsV  Avocat  Patelin. 
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Hors  de  l'autorité  point  de  salut  :  qu'on  no  leur  en  dise 
pas  davanUage;  ils  sont  édifiés,  ils  n'entendent  plus  rien. 
Et  il  ne  nnanque  pas  de  sots  qui  adnjirenl  :  la  prédestina- 
lion,  qui  ne  serait  rien  sans  la  Providence,  je  veux  dire 
sans  l'autorité,  ne  lui  sert-elle  pas  de  claque? 

Autorité,  Providence,  Prédestination,  quelles  idées 
pompeuses!  Combien  ce  style  plein  de  poésie  et  de  mys- 
tère l'emporte  sur  le  jargon  technique,  utilitaire,  de  la 
mécanique  constitutionnelle!  Vous  êtes  transporté  dans 
les  siècles  antiques;  vous  revoyez  le  chêne  de  saint  Louis, 
les  clefs  de  Pierre,  la  verge  d'Aaron,  la  houlette  de  Jacob. 
C'est  à  pleurer  d'attendrissement.  Tel  gentillâtre  de  la 
littérature  n'en  demande  pas  davantage  pour  se  convertir 
au  régime  absolu.  Ah!  l'Église  n^emprunte  pas  ses  idées 
et  ses  symboles  à  la  routine  des  industriels  et  des  mar- 
chands; ce  sont  des  rayons  qu'elle  dérobe,  comn[ie  Pro- 
mélhée,  au  foyer  de  l'Absolu.  Semblable  à  Jéhovah,  elle 
s'entoure  de  ténèbres  et  de  mystères;  elle  procède  par 
révélations,  fulgurations,  coups  du  ciel.  Elle  est  la  Provi- 
dence, souveraine,  indiscutable,  dont  la  rosée  tombe  sur 
les  élus  pendant  que  ses  grêlons  et  ses  foudres  vont  cher- 
cher les  méchants,  et  qui  cache  sa  main.  Vous  êtes  exalté 
sans  qu'on  voie  (|ui  vous  porte,  ou  frappé  d'un  trait  invi- 
sible :  c'est  le  doigt  de  Dieu  qui  vous  touche,  Digitus  Dei 
est  hïc. 

Assez  comme  cela ,  messeigneurs.  Vos  lévites  ont  tort 
de  se  plaindre,  puisqu'ils  sont  chrétiens  et  que  leur  désir 
est  de  faire  revivre  la  foi  antique.  Mais  nous,  hommes  de 
la  Révolution,  qui  savons  discerner  le  passé  de  l'avenir, 
nous  avons  le  droit  de  le  dire,  votre  Providence,  votre  au- 
torité, n'a  pas  le  sens  moral. 

On  lit  dans  l'histoire  ecclésiastique  que,  les  clircliens 
d'Alexandrie  ayant,  dans  une  émeute,  démoli  le  temple 
de  Sérapis ,  on  trouva  dans  les  caves  les  machines  avec 
•  I  25 
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lesquelles  les  prêtres  opéraient  leurs  prestiges,  et  que  la 
considération  du  dieu  en  souffrit  beaucoup.  Nous  con- 
naissons aussi  les  pratiques  du  pouvoir  spiritueU  et  cona- 
bien  peu  il  reste  de  foi  dans  les  sacristies.  Et  je  |K)urrais 
me  dispenser  d'en  parler;  mais,  attendu  l'inclination  des 
masses  au  mysticisme,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  leur 
remettre  de  temps  en  temps  sous  les  yeux   la  réalité 

toute  crue. 

XXVI 

Le  grand  ressort  de  la  Justice  ecclésiastique  est  la  dé- 
lation et  l'espionnage.  L'un  de  vos  collègues  dans  l'épi- 
scopat ,  Mgr  Bouvier,  évêque  du  Mans,  a  composé  à  cet 
effel  un  Manuel  où  il  constitue  lous  les  fidèles  espions  du 
clergé,  qui  de  son  côté  surveille  le  troupeau,  et  les  prê- 
tres dénonciateurs  les  uns  des  autres.  Dans  cet  ouvrage, 
Mgr  Bouvier  s'autorise  des  constitutions  papales,  qui  n'ont 

• 

jamais  été  reçues  ni  même  promulguées  en  France,  mais 
auxquelles  il  faut  croire  que  la  chute  de  la  République  a 
donné  force  de  lois.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  son  supplé- 
ment au  traité  du  mariage.  De  clericis  sollicitantibus ^ 
p.  43  : 

«  Plusieurs  souverains  pontifes  ordonnent  aux  pénitents  de 
dénoncer  aux  inquisiteurs  ou  aux  évoques  le  confesseur  qui 
les  aurait  sollicités  au  mal.  Grégoire  XV  a  étendu  cette  obliga- 
tion à  tout  fidèle  qui  saura  qu'un  prêtre  abuse  de  la  confes- 
sion pour  satisfaire  son  immoralité,  ou  qui  tient  des  propos 
déslio.iuêtes,  etc.  » 

Suit  une  longue  thèse  pour  prouver  que  tout  individu, 
sans  exception,  homme,  femme,  jeune  homme,  jeune 
fille,  connaissant,  n'importe  comment,  l'inconduite  d'un 
ecclésiastique,  est  tenu  de  le  dénoncer.  Rien  de  plus 
simple  que  la  marche  à  suivre  : 

«nr  nn  iSÏÏ'°*^u'"'^  ^"  ^''^  ^""^«  ^«  nom  du  coupable 
sur  un  billet  qu'elle  remettra  au  confesseur,  et  celuiKîi  ren- 
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verra  à  Tévêché;  ou  bien  elle  ira  elle-même  remplir  sa  mis- 
sion ;  ou  bien  enfin  elle  désignera  simplement  le  prêtre  pré- 
varicateur à  son  directeur,  avec  autorisation  de  le  faire  connaître 
à  i'évêque.  » 

Ainsi  la  confession,  instituée  comme  moyen  de  police 
ecclésiastique  à  T égard  des  laïcs,  redevient  à  son  tour 
moyen  de  police  à  l'égard  des  clercs,  par  la  dénonciation 
rémproque  des  uns  par  les  autres.  Du  reste,  il  est  entendu 
que  la  délation  s'applique  à  toute  espèce  de  délit  com- 
mis par  action,  par  parole,  par  opinion,  et  que  le  nom  du 
délateur  doit  rester  inconnu  de  Tévéque  et  du  confes- 
seur, aussi  bien  que  du  dénoncé.  En  sorte  qu'à  la  faveur 
du  confessionnal  et  de  la  boîte  de  Tévêché,  un  individu 
peut  multiplier  et  varier  ses  dénonciations  contre  qui  bon 
lui  semble,  autant  de  fois  qu'il  lui  plait. 

J^emprunte  les  détails  qui  suivent  au  prêtre  que  j'ai 
déjà  cité  : 

a  Une  institutrice  se  trouve  enceinte  et  croit  atténuer  sa 
faute  en  la  rejetant  sur  son  curé.  Jugement,  ou  plutôt  con- 
damnation du  curé.  Avant  de  quitter  sa  paroisse,  il  monte  en 
chaire  et  prend  Dieu  et  les  hommes  à  témoin  de  son  innocence. 
Quel  sacrilège  !  donner  un  démenti  à  rinfailiibilité  épiscopale  ! 
Ce  cri  d'une  conscience  irréprochable  mit  le  sceau  à  la  répro- 
bation du  pauvre  prêtre.  Il  dut  quitter  le  diocèse  et  se  réfugier 
dans  ube  contrée  étrangère.  —  Cependant  Tinsti tutrice  tombe 
malade  ;  la  peur  de  la  mort  rend  plus  poignant  le  souvenir  de 
sa  calomnie  ;  elle  appelle  son  confesseur,  le  même  qui,  sur  sa 
première  déclaration,  avait  fait  un  rapport  contre  le  curé,  lui 
avoue  son  crime.  Nouveau  rapport  du  confesseur.  Alors  Tévêque 
liait  par  où  il  aurait  dû  commencer  :  il  examine  Taffaire,  re- 
connaît' l'innocence  du  proscrit,  le  rappelle  de  l'exil  et  lui 
confie  une  autre  paroisse. 

«  —  Payez  mon  boulanger,  m'écrivait  une  femme  familia- 
risée avec  les  iniquités  de  la  délation,  ou  je  vous  dénonce  !  — 
Je  possède  encore  la  lettre,  et  j'ai  lieu  de  me  repentir  d'avoir 
traité  légèrement  la  menace  de  cette  malheureuse. 
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c(  11  ne  se  pa<;se  pas  de  jour  où  des  dénonciations  n'arrivent 
à  révêché.  Je  me  plaignais  un  jour  à  un  confrère  d'accusations 
puériles  portées  contre  moi.  —  Taisez-vous  donc,  me  dit-il  ;  je 
suis  à  ma  quarante-troisième  dénonciation,  et  je  ne  me  plains 
pas.  » 

«  La  petite  ville  de  St-D...  possédait  un  vicaire  qu'elle  ido- 
lâtrait pour  sa  vertu,  et  surtout  pour  sa  charité.  Une  sœur  le 
dénonce  comme  coupable  de  négligence  dans  la  prédicatimi. 
Les  femmes  entrées  en  religion  jouent  un  grand  rôle  dans  le 
gouvernement  ecclésiastique  ;  leur  influence  est  bien  plus 
grande  que  celle  des  desservants.  Dans  le  diocèse  du  Mans, 
par  exemple,  tout  membre  de  la  communauté  d'Evron  jouit 
du  titre  d'espion  patenté.  L'abbé  reçoit  Tordre  de  partir  sur-le- 
champ.  Le  curé  n'apprend  la  destitution  de  son  vicaire  que 
par  la  nomination  du  remplaçant.  Il  se  rend  auprès  de  l'évêque 
et  lui  adresse  des  reproches  énergiques.  Celui-ci ,  qui  ne  son- 
geait plus  a  si  petite  chose,  ouvre  enfin  les  yeux  et  avoue  son 
erreur.  —  Mais,  ajoute-t-il,  je  ne  puis  revenir  sur  ma  déci- 
sion ;  je  la  maintiens  :  je  regrette  seulement  de  n'avoir  pas 
onnu  la  vérité  plus  tôt. 

«  Un  prêtre  use  de  son  pouvoir  pour  rompre  la  liaison 
d'une  femme  mariée  avec  un  jeune  homme.  Que  fait  Taniant? 
Il  dénonce  le  prêtre  lui-même  et  l'accuse  d'avoir  voulu  séduire 
sa  maîtresse.  Le  trop  zélé  directeur  n'échappa  que  par  miracle 
à  une  destitution. 

«  Un  vicaire  entretenait  avec  une  jeune  personne  une  cor- 
respondance amoureuse.  Sur  ces  entrefaites,  il  obtint  un  poste 
avantageux  et  quitta  le  diocèse.  Avant  de  partir,  frappé  d'un 
sinistre  pressentiment,  il  conjura  l'objet  de  sa  tendresse  de 
briller  ses  lettres.  Après  bien  des  pleurs  et  des  gémissements, 
on  transigea  de  part  et  d'autre,  et  il  fut  convenu  qu'une  seule 
serait  conservée.  Le  vicaire  partit;  la  jeune  fille  repentante  se 
tourna  vers  Dieu  ;  son  confesseur,  à  force  d'obsessions,  lui  arra- 
cha la  lettre  fatale  et  la  déposa  aussitôt  entre  les  mains  de 
l'évêque.  Le  moyen  de  nier  une  pareille  pièce?  Le  prêtre  ne 
l'essaya  même  pas  :  il  avoua  tout,  et  son  avenir  fut  brisé.  Au- 
jourd'hui il  habite  Paris,  mais  il  n'appartient  plus  au  clergé. 


—  437  — 

Une  seule  fois  il  a  écrit  à  son  ancienne  maîtresse  :  On  a  al3ii>é 
de  votre  inexpérience.  Je  ne  vous  en  veux  pas...  Vous  m'avez 
perdu  à  jamais.  Que  Dieu  vous  pardonne  comme  je  vous  par- 
donne. Soyez  heureuse  ! 

«  De  bonne  heure,  le  cœur  et  la  conscience  du  jeune  sémi- 
nariste sont  façonnés  à  ce  rôle.  Des  supérieurs  vénérés  lui 
parlent  au  nom  du  ciel,  au  nom  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  sahit 
des  âmes  ;  ils  lui  commandent  de  dénoncer,  et  il  dénoncera  sous 
peine  de  la  malédiction  d*en  haut  et  des  châtiments  d'en  bas. 
Nouveau  croisé,  il  obéira  àTappel  suprême  :  Dieu  lèvent  !  Avec 
le  temps,  il  est  vrai,  la  pensée,  comme  Samson,  rompt  d'indignes 
liens.  Revenu  à  la  probité,  à  l'honneur,  le  prêlre  d'un  âge  mûr 
refusera  de  prostituer  son  ministère  à  la  délation.  Mais  qu'il  se 
garde  de  laisser  rien  paraître  de  l'indépendance  de  ses  senti- 
ments :  il  se  verrait  bientôt  accusé  par  les  pharisiens  du  sacer- 
doce de  connivence  avec  les  corrompus.  » 

XXVII 

Qu'il  y  a  loin  de  cette  discipline  d'esclave  à  la  théorie 
révolutionnaire  qui  pose  en  principe  que  tout  homme,  en 
raisonde  son  sens  moral,  a  droit  de  haute  et  basse  Justice 
sur  son  semblable  ;  qui,  en  vertu  de  ce  droit,  et  afin  d'é- 
viter les  vengeances,  organise  la  Justice,  en  faisant  inter- 
venir, à  la  place  de  l'individu,  la  cité  comme  Jury  dans 
toutes  les  affaires  civijes,  politiques  et  criminelles;  qui 
repousse  les  dénonciations  anonymes,  et  exige  la  compa- 
rution des  témoins;  qui  enfin,  pour  dernière  garantie, 
bien  loin  d'admettre  la  plus  légère  ombre  d'autorité  dans 
le  juge,  soumet  les  jugements^  par  la  publicité  des  au- 
diences, au  contrôle,  à  la  sanction  de  l'opinion  ! 

Mais  à  chaque  recrudescence  du  régime  jadis  fondé  par 
l'Église,  nous  voyons  ces  mœurs  juridiques,  si  nobles,  si 
pures,  de  la  Révolution,  entamées  par  l'arbitraire;  les 
notes  administratives  prendre  la  place  des  témoignages; 
le  huis-clos  s'introduire,  le  jury  disparaître  des  affaires 
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civiles,  puis  des  aHaires  d'État,  puis  des  tribunaui  eor- 
i*ectionnels,  et  flnalement,  en  ce  qui  concerne  les  délits 
)M)li(iques  et  ceux  de  presse,  dos  cours  d'assises.  Serait-ce 
donc  que  la  Justice  divine,  dont  TÉglise  se  prétend  l'or- 
gane, ne  \)eut  supporter  la  clarté  et  la  sérénité  de  la 
Justice  humaine,  et  qu'il  raille  au  grand  Justicier  ,^  pour 
manifester  ses  arrêts,  des  cours  prévôtales,  des  tribu- 
naux d'exception,  des  conseils  de  guerre,  avec  leur  cor- 
toge  de  formes  inhumaines  et  d'immorales  maximes? 

0  prêtres!  ne  pourrez-vous  jamais  jeter  les  yeux  sur 
vous-mêmes,  descendre  dans  vos  consciences,  et  là,  dans 
le  silence  de  votre  religion,  faire  l'examen  de  votre  foi? 

Vous  êtes  hommes  aussi  ;  et  je  n'en  fais  aucun  doute, 
car  je  n'accuse  ni  vos  intentions  ni  votre  vie ,  bon  nom- 
bre parmi  vous  sont  gens  d'honneur  et  de  vertu.  C'est 
donc  à  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  en  vous  que  je  fais  appel. 
Considérez  dans  quelle  épouvantable  situation  vous  place 
votre  dogme.  Sous  le  couvert  d'un  Évangile  de  paix,  de 
fraternité  et  d'amour,  vous  êtes,  pour  l'asservissement  des 
peuples,  élevés  à  la  chaîne,  accoutumés  à  Tespionnage,  et 
votre  métier  est  de  trahir.  Cela  n'est  pas  dans  vos  coffurs, 
non  plus  que  dans  votre  bréviaire;  mais  cela  éclate  tout 
au  long  de  votre  histoire,  et  résulte  invinciblement  de 
votre  théologie.  Ce  qu'il  y  a  en  vous  d'honnête,  de  géné- 
reux, de  saint,  n'est  qu'un  moyen  de  succès  de  plus  pour 
votre  immorale  mission,  et  c'est  par  principe  de  con- 
science qu'en  pensant  sauver  les  âmes,  vous  vous  êtes 
faits  les  ennemis  du  genre  humain.  Vous  ressemblez  à  la 
femme  adultère  dont  il  est  parlé  aii  livre  des  Proverbes, 
et  qui  a  perdu  jus(]u'au  sentiment  de  son  impudicité.  «  Elle 
a  mangé,  dit  le  Sage  sous  le  voile  d'une  métaphore  à 
faire  trembler  Juvénal  ;  elle  s'est  rincé  la  bouche,  et  puis 
elle  dit  :  Je  n'ai  rien  fait!...  Comedit^  et  ter  gens  os  suum 
dicit  :  Non  sum  operata  tnalum.  » 


—  439  — 


CHAPITRE  V. 

Corruption  de  la  morale  publique  par  le  gouvernement 

de  Providence. 

XXVI  11 

La  théorie  fataliste  viole  la  Justice  par  nécessité  :  elle 
peut,  jusqu'à  certain  point,  protester  de  sa  bonne  volonté 
et  de  sa  bonne  foi.  C'est'malgré  elle  qu'elle  a  recours  à  la 
raison  d'État  :  elle  préférerait  suivrç  le  Droit;  mais  à 
l'impossible  nul  n'est  tenu  !... 

La  théorie  providentielle,  au  contraire,  viole  la  Justice 
avec  préméditation,  de  propos  délibéré,  par  motif  de 
religion.  Le  païen  n'adorait  pas  le  Fatum^  bien  qu'il  l'in- 
terrogeât-, le  chrétien  ne  cesse  de  baiser  les  pieds  à  la 
Providence. 

Il  est  de  foi  dans  l'Église  que  Dieu,  étant  l'auteur  des 
lois  morales,  peut  à  son  gré  y  déroger  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  desseins.  La  Bible  en  fourmille  d'exemples. 
Ainsi  Jéhovah  suggère  à  Jacob  toutes  ses  filouteries  envers 
son  frère  et  son  beau-père;  c'est  lui  qui  inspire  à  Joseph 
le  conseil  que  celui-ci  donne  à  Pharaon,  d'organiser  un 
immense  monopole,  à  l'aide  duquel  le  roi  devient  pro- 
priétaire de  toute  la  terre  d'Egypte;  c'est  lui  qui  com- 
mande aux  Hébreux  de  voler  les  vases  des  Égyptiens. 
Dans  les  RoiSy  il  envoie  à  Âchaz  un  esprit  de  mensonge  ; 
dans  les  Juges,  il  ne  permet  pas  que  les  Ois  d'Héli  se 
rendent  aux  représentations  de  leur  père,  parce  que  son 
intention  est  de  les  tuer;  dans  V Exode,  il  endurcit  Pha- 
raon pour  le  perdre;  dans  les  Prophètes,  il  commande  à 
Osée  de  s'approcher  d'une  fille  publique  et  de  lui  faire 
des  enfants,  etc. 

C'est  un  régime  de  dispensations,  d'exceptions,  de 
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passc-droils,  où  la  notion  du  juste  et  de  rinjusle  s*éva« 
nouit'sous  le  miracle. 

L'Évangile  a  suivi  fidèlement  celte  théologie,  comme 
on  le  voit  dans  les  paraboles  de  l'enfant  prodigue,  des 
ouvriers  tard-venus,  des  talents  prêtés  h  usure,  des  ce* 
chons  jetés  à  la  mer,  etc.  Le  pouvoir  de  lier  et  de  délier 
donné  à  rÉglise  r^a  pas  d'autre  sens  que  cette  suspension 
ad  libitum  des  lois  de  la  Justice  et  de  la  morale,  par  des 
considérations  de  Providence. 

El  tout  cela  est  irréprochable  de  logique  :  Dieu,  étant 
railleur  du  statut  moral  imposé  à  Thumanité,  ne  peut 
pas  lui-même,  dans  son  administration  cosmique,  y  être 
astreint.  S'il  lui  plaît  de  faire  naître  son  Christ  d'un 
Jacob  escroc,  d^un  Juda  incestueux,  d'un  David  adultère 
et  assassin,  de  vingt  rois  idolâtres  et  parjures,  nous  ne 
pouvons  que  nous  incliner  et  adorer  ses  desseins.  La  dé- 
rogation à  la  Justice  par  l'auteur  même  de  toute  Justice 
est  la  plus  grande  preuve  de  la  révélation  :  elle  nous 
prouve  qu'il  existe  véritablement  un  Dieu,  prévoyant  et 
libre,  édictant  dans  la  plénitude  de  sa  liberté  les  lois  du 
monde  et  de  l'humanité,  et  jusqu'aux  vérités  mathéma- 
tiques, comme  le  dit  Descartes.  Olez  en  Dieu  cette  faculté 
de  se  soustraire  aux  lois  qu'il  a  faites,  d'y  déroger,  d'en 
suspendre  l'action,  et  Dieu  redevient,  comme  les  fan- 
tômes du  paganisme,  sujet  de  la  nécessité,  du  fatum] 
pour  mieux  dire,  il  n'y  a  plus  de  Dieu. 

XXIX 

Tel  est  donc  le  gouvernement  providentiel  ;  tel  sera, 
nous  l'avons  montré,  le  gouvernement  typique  ou  sacer- 
dotal ;  tel  devra  être  à  son  tour  le  gouvernement  laïque, 
qui  n'en  est  qu'une  dérivation. 

C'est  d'après  ces  principes  que  Bossuet  composa  pour 
le  fils  de  Louis  XIV,  dont  Téducalion  lui  avait  élé  confiée, 
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d'abord  son  Discours  sur  Vhistoire  universelle,  on  dé- 
monstration de  la  Providence,  puis  sa  Politique  tirée  de 
VÉcriture  sainte,  qui  en  est  le  corollaire.  Dans  ces  deux 
ouvrages,  Bossuet  a  eu  pour  but  d'opposer  la  doctrine 
chrétienne  et  providentielle  du  gouvernement  des  socié- 
tés à  la  doctrine  fataliste  des  païens,  renouvelée  par  Ma- 
chiavel, Hobbes  et  Spinoza.  • 

Bossuet  comprend  la  loi  de  la  monarchie  comme  celle 
de  l'Église.  Sans  doute  il  recommande  au  prince  la  clé- 
mence, la  justice,  la  chasteté,  la  bonne  foi,  l'économie, 
là  tem[)éran<;e  et  toutes  les  vertus  chrétiennes;  mais  il 
met  aussi  au  nombre  de  ses  prérogatives  les  lettres  de 
cachet,  les  coups  d'État,  la  violation  des  consciences,  la 
proscription  par  masses,  et  tous  les  moyens  sommaires 
que  peut  appeler  Tinsurgence  du  peuple.  C'est  bien  de 
Bossuet  qu'est  ce  beau  mot  :  Tout  ce  qui  se  fait  contre  le 
droit  est  nul  de  soi.  Mais  cette  maxime  l'embarrasse  peu  : 
le  suprême  droit,  à  ses  yeux,  c'est  Taulorilé,  la  hiérar- 
chie sociale,  c'est  en  un  mot  l'acconiplissement  des 
destinées  de  l'Église;  et  du  moment  qu'il  y  va  de  Tor- 
thodoxie  ou  de  l'autorité,  Bossuet  n'hésite  point  à  mettre 
la  Justice  en  fourrière.  Dieu  le  commande  :  Providentia. 

Nous  sommes  tout  pénétrés  de  cet  esprit  ecclésiastique, 
qui  a  survécu  dans  la  société  chrétienne  à  la  séparation 
du  temporel  et  du  spirituel,  et  à  la  division  de  l'Église 
elle-même.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  les  princes  ont  été 
appelés  évoques  du  dehors,  et  que  Charlemagne  est  repré- 
senté vêtu  de  la  chappe,  comme  un  métropolitain.  Au 
machiavélisme  antique,  l'État  moderne  joint  le  providen- 
tialisme  sacerdotal  :  la  civilisation  s'est  couverte  d'une 
double  plaie.  La  Révolution,  qui  devait  abolir  ce  régime 
atroce,  n'y  a  fait,  par  l'ineptie  de  ses  chefs,  qu'une  brèche 
insignifiante.  Après  les  massacres  de  septembre  et  la 
suppression  des  cultes  en  93,  l'Église  martyrisée  a  pu 

25. 
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dire,  comme  le  Christ  montant  au  ciel  :  Jo  m'en  tais, 
mais  je  vous  laisse  mon  esprit!...  Cet  esprit,  c'était  !e 
messie  de  Catherine  Théos,  Robespierre;  c'était  le  iiTési- 
dent  des  théo-philanlhropes,  Laréveillère-Lépeaux;  c'était 
Fauteur  du  Concordat,  Napoléon. 

XXX 

* 

SI  nous  avons  peu  de  foi  au  coeur,  nous  sommes  loin, 
en  revanche,  d'avoir  dépouillé  notre  vieille  chair  :  noas 
sommes  chrétiens,  en  politique,  comme  jamais.  En  sobq- 
mesnous  plus  moraux,  plus  justes,  plus  probes?  c'est 

autre  chose. 

En  1848,  pendant  l'insurrection  de  juin,  l'Assemblée 
constituante,  afin  d'arriver  à  la  répression  radicale  de  la 
révolte,  déclare  la  ville  de  Paris  en  état  de  siège.  Depuis, 
la  mêmd  mesure  a  été  renouvelée  plusieurs  fois.  L'état  de 
siège,  c'est,  entre  autres,  la  suspension  de  la  justice  et  des 
garanties  légales,  et  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
dans  les  mains  de  l'autorité  militaire. 

Suspension  de  la  justice  et  dos  lois  î  Cela  signifie,  Moa- 
seigneur,  suspension  de  la  morale. 

D'où  peut  donc  venir  une  pareille  idée  ?  Est-il  dans  la 
vie  des  peuples  des  moments  où  la  suspension  de  la  mo- 
rale puisse  être  regardée  comme  une  loi  de  salut  public! 
La  théorie  de  la  fatalité  dit  oui,  et  la  théorie  de  la  Provi- 
dence parle  de  même.  H  ne  fallait  pas  moins  que  deux 
puissances  de  cet  ordre  pour  forcer  les  consciences,  qui 
toutes  protestent  contre  une  pareille  extrémité.  Cincin- 
natus  abdiquait  la  dictature  après  quatorze  jours  de 
commandement  ;  encore  ne  l'avait-il  prise  que  pour  com- 
baltre  l'ennemi.  Le  général  Cavaignac  la  déposa  le  len- 
demain de  la  bataille;  l'Assemblée  constituante  elle- 
même,  quoique  pleine  de  chrétiens,  combattant  pour  la 
propriété  et  pour  TÉglise,  déclara  que   l'étal  de  sié^'e 
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était  une  mesure  d'exception  que  l'on  devait  abréger  le 
plus  possible.  Il  est  clair  que  ce  que  la  fatalité  excuse 
et  que  TÉglise  absout,  la  conscience  humaine  le  ré- 
prouve :  de  quel  côté,  s'il  vous  plaît,  est  la  morale? 

En  ce  qui  touche  le  gouvernement,  répond  l'Église,  on 
peut  dire  que  tout  est  exceptionnel ^  puisque,  d'après  le 
principe  de  la  chyte  et  en  vertu  de  la  rédemption  qui  a 
suivi,  la  condition  de  l'humanité  eBt  extra-légale,  surna- 
turelle, toute  de  grâce  et  d'exception. 

Toute  la  politique  de  TÉglise,  toute  sa  police,  dérive 
de  cette  idée. 

L'Église  a  eu  la  main  dans  les  affaires  d'Orient.  Lorsque 
éclata  la  querelle,  deux  tendances  se  manifestèrent  en 
Europe,  Tune  pour  une  solution  pacifique,  l'autre  pour 
la  vole  des  armes.  Les  plus  intelligents,  les  plus  amis  de 
la  Justice  et  de  la  liberté  croyaient  que  la  diplomatie 
pouvait  faire  en  53  ce  qu'elle  a  fait  en  ô6  ;  ils  disaient 
que  la  guerre  n'était  plus  de  ce  siècle,  protestant  avec 
d'autant  plus  de  force  qu'à  leur  avis  la  guerre  ne  décide- 
rait rien,  et  que  la  victoire,  quelle  qu'elle  fût,  ne  serait 
guère  moins  préjudiciable  au  vainqueur  qu'au  vaincu. 
L'ambition,  l'orgueil  des  princes,  la  convoitise  des  Étals, 
le  chauvinisme  démocratique,  l'instinct  de  lutte  et  de 
pillage  qui  anime  les  masses  et  les  pousse  à  la  guerre, 
l'emportèrent. 

Or  la  guerre,  c'est  la  suspension  de  tous  les  rapports 
économiques,  poUtiques,  juridiques,  entre  les  nationâ  ; 
c'est  la  suspension  de  la  morale. 

De  quel  œil  l'Église,  maîtresse  de  morale,  a-t-elle  vu 
la  guerre?  Comment  n'a-telle  point  paru  au  congrès  de 
la  paix  ?  Est-ce  que  le  principe  de  catholicité  ne  hu  com- 
mandait pas  d'évoquer  le  litige  à  sa  barre,  et,  si  son  aulo" 
rite  était  méconnue,  de  s'abstenir  ?  N'cst-cllc  pas  l'am- 
phiclyonie  chrétienne? 
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La  guerre,  répond  l'Église,  entre  dans  le  plan  de 
la  Providence,  par  conséquent  dans  les  prévisions  de 
l'empire  catholique.  L* armée  est  aussi  une  église,  église 
terrible,  affranchie  de  tout  droit  et  de  tout  devoir  humain, 
dont  le  dogme,  la  religion,  l'économie,  le  gouvernement, 
la  morale,  se  résument  dans  ce  mot,  qui  est  sa  raisoii 
d'État,  la  consigne.  Le  soldat  ne  connaît  ni  famille,  ni 
amis,  ni  citoyens,  ni  Justice,  ni  patrie  :  son  pays  est  son 
drapeau  ;  sa  conscience,  l'ordre  de  son  chef;  son  intelli- 
gence, au  bout  de  sa  baïonnette.  C'est  pour  cela  que  TÉter- 
ncl  est  un  guerrier,  Dominus  vir  hellaior^  aussi  bien  qu'un 
Dieu  de  paix,  deuspacis.  C'est  pour  cela  que  TÉglise  a  ea 
des  pontifes  belliqueux,  Urbain  II,  Innocent  III,  Gré- 
goire IX,  chefs  ou  instigateurs  de  croisades,  Jules  H  et 
une  foule  d'autres. 

Et  en  effet,  la  guerre  n'est-elle  pas  l'état  permanent  de 
l'humanité?  Guerre  conire  le  démon,  guerre  contre Thc- 
résie  et  la  philosophie,  guerre  contre  la  chair  et  contre 
l'esprit  ;  par  suite,  guerre  des  peuples  et  des  gouverne- 
ments les  uns  contre  les  autres,  guerre  partout,  guerre  tou- 
jours. La  Justice  pourrait-elle  exister  de  nation  à  nation,  de 
prince  à  prince,  d'État  à  État,  quand  elle  n'existe  pas  dans 
la  nation  elle-même  de  prince  à  sujet,  de  gouvernement 
à  citoyen  ? 

La  guerre  est  l'expression  violente  de  la  pensée  reli- 
gieuse. L'armée,  comme  l'Église,  est  le  monde  du  passe- 
droit,  du  favoritisme,  du  bon  plaisir,  de  l'obéissance 
passive,  du  mépris  de  la  vie  et  de  la  dignité  humaines. 
C'est,  dit-on,  le  foyer  de  l'héroïsnie  et  du  dévouement; 
c'est  aussi  celui  de  la  trahison  et  delà  lâcheté-  Lisez,  dans 
les  mémoires  et  correspondances  du  temps,  les  plaintes 
des  militaires  de  tous  grades,  sous  le  consulat  et  1p  nm 
mier  empire.  La  point  de  morale;  nul  souci  du  droit  et 
des  lois.  Se  haUl  bien,  demandait  un  général,   à  propos 
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d*im  soldat  traduit  en  conseil  de  guerre  pour  crime  de 
viol  ?  —  Oui.  —  Soyez  indulgent.  C'est  le  mot  de  l'Église  : 
Va-t-il  à  la  messe?  —  Oui.  — Soyez  indulgent.  Le  crime 
du  soldat,  comme  celui  du  chrétien,  ne  prend  de  gravité 
qu'autant  qu'il  compromet  le  commandement,  la  hiérar- 
chie, la  discipline.  Le  serment  militaire  avant  tout;  mais 
le  serment  civique,  qu'importe?... 

Ne  soyons  donc  pas  étonnés  si  TÉglise  prie,  si  elle  jeûne, 
si  elle  chante  pour  des  partis  en  apparence  contraires  : 
au  fond  c'est  toujours  la  même  cause  qu'elle  défend,  la 
même  vérité  qu'elle  proclame.  En  vertu  du  pacte  de 
Charlemagne,  renouvelé  de  siècle  en  siècle  par  les  prag- 
matiques-sanctions et  les  concordats,  l'Église  reste  la 
souveraine  spirituelle  des  nations,  qu'elle  dirige,  d'un 
côté  par  ses  pontifes,  ses  évoques,  ses  légats,  de  l'autre 
par  les  rois  et  empereurs  ses  fils,  selon  la  loi  d'un  per- 
pétuel état  de  siège.  De  quelque  côté  que  se  déclare  la 
victoire,  elle  est  assurée  du  jugement  de  Dieu. 

Suspension  à  perpétuité  de  la  Justice  et  de  la  morale, 
pour  la  gloire  de  Dieu,  le  triomphe  de  l'Église  et  le  salut 
de  l'empire,  tel  est  donc,  en  dernière  analyse,  le  système 
chrétien  :  quel  chef-d'œuvre  ! 

XXXI 

Les  faits  de  détail  confirment  cette  théorie  d'ensemble. 
Toujours  quelque  prétexte  se  rencontre,  sérieux  ou  futile, 
pour  motiver  la  suspension  de  quelque  liberté,  de  quelque 
droit. 

Au  temps  où  le  cathoKcisme  était  plus  qu'aujourd'hui 
imc  vérité,  le  Pape,  chef  de  l'Église,  pour  châtier  les 
princes,  se  permettait  de  temps  à  autre  de  délier  les  sujets 
du  serment  de  fidclilé.  Certains  auteurs,  démocrates  à 
tous  crins,  ont  trouvé  la  chose  superbe  :  le  Pape,  disent- 
ils,  était  alors  le  chef  de  la  démocratie  chrétienne,  il  re- 
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prcsenlait  la  souveraineté  du  peuple,  dont  il  exerçait  les 
droits.  Je  crois  que  c'est  confondre  les  idées  et  les  t«tnps. 
Le  clief  féodal  était  le  siège  vivant  de  la  nationalité, 
comme  Charles  VU,  au  temps  de  la  Pucelle,  était  le 
porte-drapeau  de  la  France.  L'annulation  du  serment 
de  ndélitc  ou  de  Thommage  féodal  équivalait  à  une  dis- 
solution nationale,  et  ce  qui  est  pire,  à  un  transport  d« 
la  nationalité  sur  une  tête  étrangère.  Suspension  de  la 
patrie,  grand  Dieu  !  suspension  de  la  morale. 

Les  choses  ont  changé  depuis  six  siècles.  L'%lise  ne 
relève  plus  les  peuples  de  leurs  serments  envers  les  rois; 
ce  sont  les  rois,  plutôt  quelle  délie  de  leurs  serments 
envers  les  peuples.  11  faut  qu'elle  lie  ou  délie  toujours 
quelque  chose...  Ceci  devient  plus  scabreux.  EnrésulUl, 
il  ne  paraît  pas  que  les  princes  excommuniés  du  moyen 
âge,  quand  leurs  peuples  n'avaient  pas  à  s'en  plaindre, 
se  soient  bien  mal  trouvés  de  Tanalhème  ecclésiastique; 
on  a  vu  môme  quelquefois  les  sujets  et  les  rois,  les  dé- 
liés et  les  liés,  faire  contre  la  papauté  cause  commune. 
De  nos  jours,  la  réciproque  ne  passe  pas  tout  à  failde 
môme.  Les  Stuarls  se  sont  crus  déliés  :  ils  ont  péri,  qui 
par  la  main  du  bourreau,  qui  dans  l'exil.  Louis  XVI  s'est 
cru  délié,  et  la  guillotine  a  été  sa  récompense.  Charles X 
s'est  cru  délié,  et  il  est  parti  pour  l'exil,  ^es  chefs  de  la 
Sainte-Alliance,  après  avoir  renversé  Napoléon,  qui  s'était 
fait  lier,  il  est  vrai,  par  Pie  Vil,  se  sont  crus,  quanta 
eux,  déliés  vis-à-vis  de  leurs  peuples,   et  1848  leur  a 
donné  une  saccade  dont  ils  ne  sont  pas  remis.  De  plus 
belle  l'Église  lie  et  délie,  lie  les  peuples  et  délie  les  po- 
tentats... Suspension  dii  droit  public  et  de  toutes  les  obli- 
gations sacramentelles  sur  lesquelles  il  repose  :  suspen- 
sion de  la  morale. 
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XXXH 

Comment  là  nation  française,  qui»  après  avoir  fait  lA 
révolution  de  1789  pour  la  conquête  de  ses  libertés,  en  a 
fait  encore  deux  autres,  celles  de  1830  et  de  1848,  pour  les 
défendre,  ne  jouit-^elle  aujourd'hui  d'aucune  ?  D'où  vient 
cette  absorption  de  toute  vie  locale,  de  toute  pensée  libre, 
dans  la  vie  et  la  pensée  officielle? 

Je  disais  à  un  maire  de  province  : 

Depuis  soixante  ans  voire  cité  est  devenue  méconnais* 
sable.  Qu'a-t-elle  fait  de  son  caractère,  de  sa  volonté,  de 
£on  action,  de  tout  ce  qui  faisait  d^elle  un  être  moral,  in<^ 
teliigent  et  libre ,  si  j'ose  ainsi  dire,  une  personne  If  06 
sont  ses  mœurs  enfin  ?  Tout  est  mort  en  elle,  usé  par  le 
machinisme  gouvernemental  et  l'absorption  centralisa- 
trice* Ne  parlons  pas  de  liberté  individuelle,  ce  serait  hors 
de  saison.  Vous  même,  chef  de  la  police  urbaine,  ne  pou* 
vez  rien  sous  ce  rapport  pour  vos  administrés.  Parlons 
de  votre  liberté,  de  votre  autonomie  municipale.  Vous 
êtes  primé,  subalternisé  dans  toutes  vos  facultés  :  !<>  par 
le  préfet  ;  2"*  par  le  procureur  général  ;  3*  par  le  commis- 
saire central  ;  4**  par  le  recteur  de  l'académie  ;  5"  par  le 
général  de  division  ;  6"*  par  l'archevêque  ;  7°  par  la  banque  ; 
8**  par  le  receveur  général  ;  9*  par  le  chemin  de  fer  ;  tout  à 
l'heure,  10°  parle  dock...  Votre  ville,  pour  le  pouvoir  et 
les  corps  privilégiés  qui  tiennent  de  lui  leur  existence 
précaire,  est  une  caserne,  un  bureau,  une  agence,  une 
succursale,  une  école,  un  parquet,  une  station,  un  ma- 
gasin; mais  rien  de  tout  cela  n'est  vous,  vous  êtes  zéro. 
Faites  acte  de  volonté,  et  le  général  vous  assiège,  l'arche- 
vêque vous  excommunie,  le  préfet  et  le  commissaire  vous 
dénoncent,  le  procureur-général  vous  ajourne,  la  Banque 
vous  retire  son  crédit,  le  chemin  de  fer  ses  wagons.  Vous 
n'êtes  que  dos  pierres,  de  vieux  pignons,  une  ruine... 
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Et  ce  qui  est  vrai  de  l'une  est  vrai  de  toutes  :  la  vie 
des  départements  s'est  concentrée  dans  les  chefs-lieux; 
la  vie  des  chefs-lieux  a  son  foyer  dans  la  capitale,  et  toute 
la  vie  de  ia  capitale  se  ramasse  en  quelques  établisse- 
ments spéciaux  qui  Télaborent  pour  le  reste  du  pays,  le 
Palais,  la  Bourse,  l'Académie,  la  Préfecture  de  police, 
le  Château.  Que  Paris,  après  cela,  et  les  37,000  com- 
munes à  son  exemple,  possèdent  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  gargottes  patentées,  de  bals  publics  sur- 
veillés, de  théâtres  censurés,  de  journaux  avertis,  d'églises 
abandonnées,  de  bibliothèques  expurgées,  de  colporteurs 
médaillés,  de  feuilles  illustrées,  la  centralisation  n'y 
risque  guère  :  de  telles  licences  ne  feront  jamais  échec 
au  gouvernement. 

L'inaugurateur  de  cet  aflreux  système  fut  Dioclélien. 
Mais  ridée  est  chrétienne;  elle  appartient  au  mouvement 
messianique,  elle  date  de  plus  loin  que  Tempire.  C'est  une 
de  ces  fantaisies  orientales  que  l'Église  seule,  avec  son  or- 
thodoxie indiscutable,  avec  sa  liturgie  unitaire,  avec  sa  hié- 
rarchie d'esprits  célestes,  modèle  de  la  hiérarchie  sacerdo- 
tale, avec  son  idée  de  bergerie  appliquée  au  gouvernement 
humain,  pouvait  faire  entrer  dans  les  âmes  en  la  sanction- 
nant d'une  révélation.  Fiel  unum  ovilc  et  unus  pasior; 
on  peut  dire  que  ce  fui  le  rêve  de  Jésus-Christ.  Suppression 
des  libertés  publiques,  suppression  de  la  morale. 

XXXIII 

L'Église  tient  bureau  d'esprit  public;  non  contente  de 
diriger  l'opinion,  ei  au  besoin  de  la  suppléer,  elle  sert 
d'éclaireur  au  gouvernement. 

En  vertu  du  concordat  do  François-Joseph,  les  évoques 
de  Lombardie,  .ous  prétexte  de  sauvegarder  la  religion 
et  les  mœurs,  mettent  l'i„tordit  sur  tous  les  livres  do 
philosophie  et  de  science  qui  leur  semblent  de  nature  à 
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contrarier  la  foi.  Et  si  j'en  crois  les  confidences  de  nos 
libraires,  le  clergé  de  France  n'exerce  pas  une  moindre 
influence  sur  la  police  des  écrits.  Suspension  de  Tintelli- 
gence,  suspension  de  la  morale. 

Dans  une  commune  où  se  tenait  une  conférence  d'ec- 
clésiastiques, on  vit  arriver  ventre  à  lerre  une  estafette 
expédiée  par  le  préfet  du  département  pour  demander  h 
ces  messieurs  quels  candidats  ils  souhaitaient  pour  leurs 
mairies  respectives.  Je  laisse  à  penser  l'effet  que  doit  pro- 
duire cette  déférence  des  hauts  fonctionnaires  de  l'État 
envers  le  clergé  sur  des  paysans  qui  ont  voté  l'empire 
précisément  en  haine  des  prêtres  et  de  leur  régime. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  pouvoirs 
sortis  de  la  Révolution  recherchent  le  concours  du  clergé. 
Un  ministre  de  Louis-Philippe  se  plaignait  à  lui  du  choix 
quUl  avait  fait  de  M.  Bouvier  pour  évêque  du  Mans. 
((  Sire,  disait  le  ministre,  votre  M.  Bouvier  n'est  qu'un 
«  paysan.  —  Je  le  sais,  répondit  le  roi;  mais  ce  paysan 
c  me  vaut  dix  mille  baïonnettes.  »  Est-ce  que  Mgr  Bou- 
vier, par  reconnaissance,  aurait  délié  Louis^Philippeî... 
Ainsi,  dans  le  domaine  de  l'administration  comme  dans 
celui  des  idées,  la  pensée  cléricale  se  substitue  à  la  pensée 
libre.  Gela  ne  peut  être  autrement,  si  l'on  songe  que  la 
commune  n'est  pour  le  prêtre  qu'une  contrefaçon  de  la 
paroisse,  un  foyer  de  schisme  où  le  desservant  doit  ren- 
trer en  vertu  du  mandat  pastoral  :  Là  où  sont  les  brebis, 
là  doit  être  le  pasteur.  Mais  cela  suppose  aussi  que  les 
brebis  sont  du  tout  incapables  de  penser  par  elles-mêmes, 
sans  quoi  nous  voilà  forcés  de  .conclure  :  Suspension  de 
l'esprit  public,  suspension  de  la  morale. 

Je  ne  demande  pas  l'usage  que  le  clergé  a  fait  de  son 
influence  dans  nos  dernières  commotions  politiques; 
j'aime  à  croire  qu'il  n'a  rempli  qu'une  mission  de  charité. 
La  Terreur  semblait  revenue  ;  une  épuration  générale. 
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auprès  de  laquelle  les  épuralions  de  Robespierre  n  eu^nt 
ét/que  jeu,  s'accomplissait.  Les  choses  fu'f  *  P*»»^  *" 
,K,int  qie  le  ministre  de  l'intérieur.  M.  de  Persjgny.  « 
crut  un  jour  obligé  derefréner.  parune  «rcu  aireoffîc^eU^ 
ce  zèle  de  proscription.  D'après  un  on  dit,  il  existerait  d^ 
listes  toutes  dressées  pour  une  première  fournée  ûe 
40,000  ;  ce  qui  est  sûr  du  moins,  c'est  que  le  dossier  ûe 
police  d'un  de  mes  amis  porte  le  numéro  37,000  et  tant, 
et  qu'il  a  paru  dans  un  journal  de  Cologne  1  annon^ 
d'une  publication  allemande  où  se  trouverait  une  liste  oe 
6,000  individus  délite,  réputés  les  plus  insalubres  ae 
l'Europe,  et  sur  lesquels  doit  s'étendre,  au  premier  trou- 
ble, la  main  de  la  contre-révolution. 

Je  n'attribue  pas,  je  le  répète,  toutes  ces  dénonciations 
à  l'Église,  je  sais  qu'il  ne  se  publie  plus  de  raonitoires, 
mais  c'est  elle  qui  a  fait  nos  mœurs  civiles  et  politiques, 
et  sa  main  s'est  assez  laissé  voir  dans  ces  tristes  événe- 
ments pour  que  nous  ayons  droit  de  lui  en  demanoet 
compte.  C'était  un  fervent  chrétien  que  l'inventeur  aes 
fameuses  catégories,  M.  de  Labourdonnaye  ;  et  la  sépara- 
lion  des  bons  et  des  méchants,  au  jugement  dernier,  Kl 
une  des  allégories  les  plus  familières  à  nos  sermonnaires. 
Si  l'arme  de  l'excommunication  est  fourbue,  on  n'y  ap^s 
renoncé  pour  cela.  L'an  passé,  à  Cologne,  le  clergé  ayat» 
invité  les  habitants  à  cesser  toutes  relations  avec  «n  paf- 
ticulier  excommunié  pour  cause  d'indévotion,  la  ville  en- 
tière fut  se  faire  inscrire  chez  le  proscrit,  montrant  p« 
cet  acte  de  haute  tolérance  que,  si  l'Église  est  immuable, 
le  siècle  marche,  sur  le  Rhin  aussi  bien  que  sur  la  Seàiie 
N  a-t-on  pas  cru  voir,  aux  fêtes  célébrées  à  Lyon  po«rli 
Srïrr  "  ^'''«'««''"^««.  ^es  ecclésiastiques  pi^ndr 
sœurs  dcTrrr  "'^"«*^»*  P«-t  illuminél  El  l« 

tlu  culte,  soit  pour  les  pauvres,  1»»' 


la 
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leurs  pauvres,  ne  sonl-elles  pas  aussi  accusées  d'un  ser- 
vice pareil  ?  Suspension  de  la  confiance  et  de  la  charité 
publique  :  suspension  de  la  morale. 

En  Italie;  les  mariages  mixtes  sont  illégitimes.  En 
France,  si  le  gouvernement  impérial  écoutait  les  conseils 
qui  l'assiègent,  les  unions  formées  seulement  à  la  mairie 
et  non  bénies  par  le  prêtre  seraient  également  annulées, 
les  femmes  déclarées  coquettes  et  leurs  enfants  bâtards.  Tel 
est  l'esprit  de  l'Église,  transmis  d'âge  en  âge  depuis  Moïse 
et  Aaroh,  qui  sans  doute  le  tenaient  de  plus  haut.  Quel 
est  le  sens  de  ces  interdictions  ?  C'est  que  l'amour,  le  ma- 
riage, la  paternité,  la  famille,  institutions  de  nature,  an- 
térieures à  la  religion  elle-même,  sont  suspects  à  l'Église; 
c'est  que  là  est  l'asile  de  la  liberté,  de  l'indépendance, 
du  libre  examen,  de  la  vraie  charité,  de  l'inviolable  Jus- 
tice ;  une  forteresse  élevée  par  le  cœur  humain  contre  la 
théocratie  et  l'absolutisme,  d'où  la  révolte  sortira  tôt  ou 
tard,,  si  le  sacerdoce  ne  s'en  empare. 

Mais  qui  donc  êtes-vous,  milice  du  Christ,  pour  consa-^ 
crer  mon  mariage  ?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  so- 
ciété conjugale  et  votre  célibat?  Qu'ai-je  besoin,  pour 
devenir  le  compagnon,  le  soutien,  le  conseil  d'une  femme 
et  de  ses  enfants,  de  votre  bénédiction  et  de  votre  foi? 
Le  contrat  de  mariage  est  le  contrat  social  par  excellence  : 
qu'y  faut-il  de  plus  que  la  sanction  de  la  famille  et  de  la 
société?  Vous  voulez  confesser  ma  femme  :  c'est  assez  pour 
que  je  la  chasse  comme  infidèle  ; — catéchiser  mes  enfants: 
c'est  assez  pour  que  je  refuse  de  les  reconnaître.  Quand 
la  politi(|ue,  la  concorde,  l'hygiène  elle-même,  comman- 
dent de  croiser  les  langues,  les  idées,  les  génies,  les  cultes, 
aussi  bien  que  les  races,  vous,  dans  un  intérêt  d'église, 
vous  prétendez  l'empêcher  !  Arrière  !  Toute  intervention 
d'autoiité  entre  l'époux  et  l'épouse,  entre  le  père  de  fa- 
mille et  les  enfants,  est  une  dissolution.  Ce  que  la  Justice 
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(lomeslique  a  joint,  vous  ne  le  séparerez  pas.  Suspension 
de  la  dignité  conjugale  pour  cause  de  religion,  suspen- 
sion de  la  morale. 

Un  père  veuf,  qu'une  enquête  judiciaire  a  fait  connaure. 
comme  un  modèle  de  père,  est  accusé  par  un  conseil 
de  tutelle  d'avoir  changé  de  religion,  et,  sur  ce  inolil, 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  aux  fins  de  se  voir  dé- 
pouillé de  la  tutelle  de  ses  enfants  et  séparé  de  leurs 
personnes.  Assurément  c'est  chose  peu  glorieuse  i^our 
notre  âge  qu'un  particulier  s'occupant  de  questions  reli- 
gieuses au  point  d'en  faire  la  chose  capitale  de  sa  vie,  et 
se  croyant,  après  mûre  réilexion,  obligé  de  changer  de  foi. 
Si  le  conseil  de  tutelle  avait  reproché  à  ce  père  de  man- 
quer de  jugement,  j'aurais  jusqu'à  certain  point  compris 
son  inquiétude.  Mais  le  conseil  est  encore  plus  entête  de 
religion  que  le  père  :  celui-ci  tient  au  protestantisme; 
le  conseil  veut  l'obliger  à  rester  catholique.  Que  la  jus- 
tice entredans  ces  considérations,  et  voilà  la  famille  livrée 
à  la. fantaisie  des  cultes,  les  enfants  engagés  à  perpé- 
tuité par  le  baptême  de  leur  père,  celui-ci  par  le  baptême 
de  ses  enfants,  et  les  uns  et  les  autres  déchargés  de  tout 
droit  et  devoir  mutuel  par  le  seul  fait  d'un  changement  de 
religion  !  Suspension  de  l'autorité  paternelle  :  suspension 
de  la  morale. 

A  Rome,  un  nouvel  ordre  religieux,  les  Socconij  a  été 
établi  par  Pie  IX  dans  un  but  de  police  religieuse.  Ils  en- 
trent dans  les  maisons  les  jours  d'abstinence,  découvrent 
les  pots  et  les  marmites,  s'assurent  de  visu  que  la  loi  du 
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Une  fois  entrée  dans  la  maison,  l'Église  ne  rcspocle 
plus  rien,  ni  le  lit  de  la  femme  en  couche,  ni  celui  de  la 
jeune  fille  qu'une  maladie  mortelle  cloue  sur  le  grabat. 

Un  docteur  de  mes  amis  exerce  la  médecine  dans  une 
localité  où  son  zèle,  sa  modestie,  non  moins  que  ses 
talenls,  Tout  fait  chérir  de  tout  le  monde.  Mais  il  ne 
pratique  pas  :  et  le  curé,  les  sœurs,  le  bataillon  dévote 
ont  juré  de  lui  faire  perdre  sa  clientèle.  D'abord  M.  le 
cure  ne  veut  pas  que  le  docteur  fasse  d'accouchements  ; 
il  a  lu  dans  je  ne  sais  quelle  biographie  de  Feiler  un  ar- 
ticle furibond,  d'après  lequel  toute  femme  qui  se  fait  ac- 
coucher par  un  médecin  doit  être  tenue  pour  impudique 
et  prostituée.  11  a  refusé  l'absolution  à  une  jeune  fille 
poitrinaire  parce  que  l'indiscret  docteur  s'était  permis, 
une  fois,  par  devant  témoins,  de  pratiquer  sur  la  malade. .. 
l'auscultation.  Comme  vous  prenez  feu,  monsieur  le  curé  ! 
Vous  ignorez  donc  que  la  condition  la  plus  essentielle  de 
Tart  de  guérir  est  la  confiance  que  le  malade  a  dans  son 
médecin,  et  que  cette  confiance  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
libre,  et  dans  la  femme  de  plus  chaste?  Atteinte  à  la 
liberté  du  malade  :  assassinat.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  : 

atteinte  à  la  morale. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  l'association  pour 
la  célébration  du  dimanche,  dont  les  membres  s'enga- 
gent non-seulement  à  ne  travailler  ou  faire  travailler, 
aclieter  ou  vendre,  les  jours  défendus,  mais  encore  à  n'em- 
ployer que  des  gens  observant  à  leur  exemple  le  repos 
sacre,  et  à  refuser  leurs  ordres  et  commandes  aux  infrac- 
tcurs.  C'est  l'excommunication  appliquée  au  commerce 
et  à  l'industrie,  et  transformée  en  instrument  de  monopole. 
Quelle  sanction  éclatante  donnée, au  gouvernement  de  la 
Providence  !  Jamais,  il  est  juste  de  le  dire,  le  gouverne- 
ment n'avait  songé  à  intervenir  avec  ce  génie  intolérant, 
vexatoire,  dans  les  choses  de  l'industrie  et  du  conimercc, 
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pas  plus  que  dans  celles  de  la  conscience.  Mais  ce  que 
n'ose  le  pouvoir,  l'Église,  plus  puissante  que  le  pouvoir, 
ne  craint  pas  de  Tentroprendre.  D'abord,  il  ne  s'agit  que 
d'une  association  particulière  entièrement  libre,  et  pour 
un  objet  spécial,  Faccomplissement  d'un  devoir  de  reli- 
gion. Puis,  quand  l'association  sera  devenue  nombreuse, 
quand  elle  aura  enveloppé  un  certain  nombre  de  villes  ei 
de  départements,  pétition  sera  adressée  à  l'empereur, 
qui,  faisant  droit  à  la  piété  et  aux  réclamations  unanimes 
de  son  peuple,  convertira  en  loi  de  l'État  la  défense  de 
travailler  le  dimanche.  Suspension  de  la  liberté  du  tra- 
vail :  suspension  de  la  morale. 

Je  crois  avoir  lu  quelque  part,  mais  le  fait  m'a  été  de- 
puis confirmé  par  nombre  de  personnes,  que  dans  le  seul 
département  du  Doubs  la  police,  à  la  sollicitation  de 
TÉglise,  a  fait  fermer  plus  de  trois  cents  établissements 
de  consommation,  sous  prétexte  d'ivrognerie  et  de  trouble 
apporté  au  service  divin. 

Qu'a  de  commun,  demandez-vous,  la  morale  avec  le 
cabaret  t 

D'abord,  un  cabaret  est  une  propriété,  et  je  n'ai  point 
entendu  dire  que  la  police,  ou  la  fabrique,  en  faisant  ôlor 
les  bouchons,  ait  indemnisé  les  propriétaires.  Mais  je 
veux  ne  considérer  la  chose  que  sous  son  aspect  le  plus 
frivole,  le  plaisir  du  consommateur.  11  y  a  trente  ans  que 
je  fréquente  les  cafés,  cabarets,  gargottes,  restaurants  : 
le  casino,  ou  cercle,  est  au-dessus  de  mes  moyens.  Céliba- 
taire, je  n'avais  pas  d'autre  salon  que  le  café  ;  marié,  j'y 
trouve  de  temps  à  autre,  avec  une  société  que  je  ne  ren- 
contrerais pas  ailleurs,  une  distraction  toujours  agréable. 
Depuis  la  Révolution,  le  café  et  le  cabaret  sont  entrés  de 
plus  en  plus  dans  les  mœurs  du  paysan.  Qn'on  lui  ap- 
prenne à  ne  pas' s'y  enivrer,  à  ne  pas  y  d/jvorer  la  subsis- 
tance de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  s'il  se  peut  même  à 
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n*y  pas  médire  de  l'Église  et  du  gouvernement  :  à  la 
bonne  heure.  Mais  je  soutiens  que  ces  lieux  de  réunion 
valent  plus  pour  la  civilisation  que  la  maison  de  prière, 
et  qu'au  lieu  de  les  détruire,  une  police  intelligente  ten- 
drait à  en  perfectionner  l'usage.  11  est  vrai  qu'on  y  ap- 
prend moins  Tadoration  que  la  liberté  :  c'est  pour  cela 
que  l'Église,  Tarislocratie,  le  pouvoir,  les  haïssent.  Leur 
sécurité  exige  que  les  citoyens  vivent  isolés  ^ans  leurs 
demeures,  tenus  au  régime  cellulaire.  Interdiction  des 
réunions  libres,  entrave  à  la  morale. 

L'idée  de  Dieu,  auteur  et  sujet  de  la  Justice,  entraine 
cette  conséquence  que,  si  l'infraction  au  précepte  est 
répréhensible  et  mérite  punition,  l'offense  à  la  personne 
divine  est  plus  grave  encore  et  emporte  double  châti- 
ment. C'est  le  principe  du  sacrilège  et  des  lois  de  majesté, 
propre  à  l'âge  religieux,  et  dont  nul  théisme  ne  peut  se 
dire  exempt.  Le  supplice  du  chevalier  de  La  Barre,  con- 
damné en  1766,  pour  quelques  impertinences  envers  le 
culte,  à  être  brûlé  vif,  est  dans  tous  les  souvenirs,  et  l'on 
'sait  quels  débats  la  proposition  d'une  loi  de  sacrilège 
excita  sous  la  Restauration.  Le  législateur  révolution- 
naire la  flétrit;  mais  je  n'oserais  répondre  que,  dans  la 
pratique,  le  sacrilège  ne  soit  considéré  toujours  par  nos 
tribunaux  .comme  circonstance  aggravante ,  entraînant 
application  du  maximum.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  de  février  1853,  confirmant 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Yvetot,  con- 
damna à  six  mois  de  prison  un  jeune  homme  coupable 
d'avoir  communié,  le  jour  de  Noël,  sans  être  allé  à  con- 
fesse. 

Voici  un  fait  rapporté  par  les  journaux  de  l'année  der- 
nière : 

a  A  Samen^  en  Suisse^  un  homme  a  été  condamné^  pour 
•  vol  d'égli8e>  aux  peines  suivantes  : 
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«  L-o  quart  d'heure  de  carcan  sous  la  garde  du  bourreau  ; 
tt  Soixante  coups  de  baguette  appliqués  par  le  bourreau  ; 
«  Cinq  années  de  brouette  ; 
<x  Dix  années  d'internement  dans  sa  ville  natale  ; 
«  Perte  des  droits  civils  et  politiques; 
«  Interdiction  du  mariage  ; 
«  Exclusion  des  exercices  de  piété; 
«  Amende  honorable  à  l'Église^  la  cordç  au  cou,  une  ba- 
guette à  la  main; 
«  Dommages-intérêts,  frais  du  procès,  etc.,  etc. 

C*esl  à  CCS  mœurs  disciplinaires  qu'on  voudrait  aujoui- 
d'hui  nous  ramener.  Dépravation  de  la  pénalité,  dépra- 
vation de  la  morale. 

Mais  le  Dieu  qui  punit  est  aussi  le  Dieu  qui  fait  grâce: 
et  trois  fois  heureux  le  coupable  que  TÉglise  couvre  de 
son  aile!  C*est  un  principe  en  théocratie  que,  comme  les 
hommes  ne  sDnt  point  égaux  devant  la  prédestination, 
ni  par  suite  devant  la  naissance,  ni  devant  la  fortune. 
ni  devant  la  condition,  ni  devant  la  loi,  ils  ne  le  sont  pas 
non  plus  devant  le  supplice.  Et  c'est  en  conséquence d^ 
ce  principe  qu'avant  la  Révolution,  les  prêtres,  les  no- 
bles, tous  les  personnages  élevés  en  dignité,  plus  rare- 
ment coupables  que  les  autres  parce  que  la  loi  leur  était 
plus  favorable,  rarement  punis  parce  que,  jugés  par  leurs 
pairs,  ils  ne  pouvaient  trouver  dans  leurs  pairs  que  des 
complices,  lorsque  enfin  le  châtiment  les  atteignait, 
étaient  frappés  beaucoup  plus  doucement ,  et  avec  des 
formes  qui  étaient  au  supplice  tout  caractère  d'igno- 
minie. 

Nos  mœurs,  sous  ce  rapport,  ont  été  singulièremenl 
amendées  parla  Révolution.  Mais  qui  oserait  dire  q»' 
notre  bourgeoisie  prétendue  voUairienne  soit  enlicromciiî 
purgée  de  tout  catholicisme? 

Dans  un  département  qu'il  est  inutile  que  je  nomme, 
un  paysan  et  sa  femme  martyrisèrent  à  coups  d'épingles, 
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enfoncées  dans  le  sein,  dans  le  ventre  et  la  matrice,  une 
jeune  servante,  dont  le  crime  était  d'avoir  eu  trop  de  com- 
plaisance pour  le  mari.  Le  lâche  faisait  sa  paix  en  rem- 
plissant avec  sa  mégère  Toffice  de  bourreau.  Un  procès 
criminel  était  imminent;  mais  le  coupable  était  de  bonne 
paysannerie,  fermier,  client  de  M.  tel,  qui  était  au  mieux 
avec  MM.  tels  et  tels.  Fallait-il,  pour  une  vengeance  fémi- 
nine, causée  par  une  peccadille  maritale,  porter  la  déso- 
lation, la  honte,  dans  toute  une  famille  honnête,  considé- 
dérée,  pieuse?  On  dédommagerait  la  malheureuse,  on 
admonesterait  le  mari  et  la  femme.  Cela  ne  vaudrait-il 
pas  mieux,  pour  la  Justice,  pour  la  religion,  pour  la  mo- 
rale publique,  que  le  scandale  d'une  cour  d'assises?... 

L'affaire  fut  étouffée.  Combien  j'en  pourrais  citer  de 
semblables,  surtout  quand  le  coupable  est  membre  du 
sacerdoce!...  Mais  je  veux  être  aussi  discret  que  vous. 
Indulgentiam^  absolutionem  et  remissionem  peccatorum 
nostrorum  iribuat  nobis  omnipoiens  et  misericors  Domi^ 
fins.  Amen.  Ceux  que  garde  .l'Église  sont  bien  gardés.  J'ai 
cité  ce  trait  parce  qu'il  peint  le  tempérament  bourgeois, 
honnête  au  fond  et  ennemi  du  bruit.  Mais  si  cette  manière 
de  réparer  les  torts  a  ses  avantages,  n'a-t-elle  pas  aussi 
ses  dangers?  Soustraction  du  coupable  à  la  vindicte  des 
lois,  soustraction  de  la  morale 


XXXIV 

C'est  ainsi  que  dans  le, .  système  chrétien  la  raison 
providentielle,  subalternisant  la  raison  juridique,  est 
conduite  à  supprimer  de  partout  la  morale,  remplacée 
par  le  régime  de  prédestination  et  de  guerre. 

Et  c'est  avec  ce  système  d'immoralité  dogmatique  que 
l'Église  se  flatte  de  régénérer  les  sociétés,  de  consolider 
les  États,  d'éclairer  la  religion  des  princes,  et  de  former 

.     1  -  26 
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de  bons  citoyens,  ou  pour  mieux  dire  de  bons  sujets;  car, 
comme  nous  Tavons  vue  précédemment  nous  donner 
tour  à'  tour  le  bon  homme  et  le  bon  pauvre^  elle  a  décou- 
vert aussi  le  ty[)e  du  bon  sujet ,  du  sujet  obéissant,  pas- 
sif, inerte  dans  sa  conscience,  dans  sa  raison,  dans  sa 
volonté,  tel  enfin  qu'il  le  faut  à  Tabsolutisme. 

Bon  homme  ; 

Bon  pauvre; 

Bon  sujet; 
ces  trois  mots  résument  la  jurisprudence  de  l'Église, 
en  ce  qui  touche  les  personnes,  les  biens,  le  gouver- 
nement. 

C*est  son  droit  public^  son  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  son  droit  domestique^  son  droit  municipal^  soa 
droit  adminislralifj  son  droit  pénal,  son  droit  des  gens. 

Pour  moi,  entendez  ceci,  Monseigneur,  jusqu'à  ce  que 
le  tonnerre  d'un  autre  Sinaï,  couvrant  la  voix  de  la  Révo- 
lution par  laquelle  je  jure,  ait  signifié  aux  mortels  les 
décrets  d'une  Autorité  que  ma  Raison  avoue,  je  nie,  à 
l'égal  du  Destin,  votre  Providence,  et  je  déclare  voire 
prédestination,  votre  discipline,  non  moins  que  la  raisoa 
d'État  de  Machiavel,  de  Hobbes,  de  Spinoza,  immorale; 
je  récuse  à  la  Ibis  et  leur  métaphysique  et  votre  théologie. 

Sans  me  préoccuper  de  la  nature  de  Dieu,  de  la  genèse 
des  âmes  et  de  tout  l'univers  transcendanlal,  j'affirme, 
avec  Pelage  contre  l'évêque  d'Hippone,  avec  l'instinct  de 
cette  classe  de  déshérités  dont  je  suis  sorti  contre  le  fata- 
lisme intéressé  d'une  caste  de  repus;  j'affirme,  avec  la 
Révolution  tout  entière,  la  moralité  essentielle  de  noire 
nature,  la  liberté,  la  dignité,  la  perfectibilité  de  mes 
semblables,  et  leur  égalité  civile  et  politique.  J'affirme, 
dis-je,  la  Justice  dans  l'économie  et  le  gouvernement. 

Je  n'accuse  de  notre  servitude,  pas  plus  que  de  notre 
misère,  ni  la  volonté  des  hommes,  ni  la  conspiration  des 
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inlérels  :  à  cet  égard,  la  manière  dont  j'ai  retracé  les  évo- 
lutions de  la  pensée  humaine  à  travers  les  symboles  de 
la  religion  et  les  manifestations  de  Thistoire  témoigne  de 
la  modération  de  mes  sentiments.  J'accuse  Finfirmité  des 
premières  générations,  les  inévitables  méprises  des  fon- 
dateurs, le  mysticisme  inné  de  Tesprit  humain,  à  la  suite 
desquels  ont  débordé  Végoïsme  des  castes,  le  pédantisrae 
des  philosophes,  le  machiavélisme  des  princes  et  le  proxé- 
nétisme des  intrigants. 

Que  la  contre-révolution  applaudisse  à  cette  recrudes- 
cence théocratique,  on  sait  ce  que  vaut  sa  piété  :  j'ose 
dire  que  la  conscience  du  peuple  est  avec  moi.  La  posté- 
rité jugera. 


CHAPITRE  YI. 

Initiation  révolutionnaire  :  soulèvement  des  âmes 
contre  la  Providence, 

XXXV 

La  plus  grande  révolte  dont  Thumanité  ait  donné  dans 
le  passé  le  spectacle  est  celle  qui  agita  les  nations  depuis 
la  première  guerre  des  esclaves,  139  avant  J.-C,  jusqu'à 
la  victoire  de  Constantin  sur  Maxence,  en  312.  On  peut 
l'appeler  la  révolte  de  l'esprit  contre  le  Destin.  C'est  de 
cette  révolte  qu'est  sorti  le  christianisme. 

Ce  dut  être  un  spectacle  étrange,  dans  une  société  fata- 
liste, sous  une  religion  et  un  empire  fatalistes,  que  cet 
entraînement  des  peuples  à  s'insurger  contre  ce  que  la 
raison  reconnaît  de  plus  invincible,  à  nier  ce  qu'il  y  a  de 
moins  niable ,  la  nécessité.  Une  insurrection  contre  le 
tatuml  C'était  absurde,  et  c'est  pourquoi  ce  fut  sublime. 

Maintenant  que  l'histoire  nous  a  révélé  le  mot  de  l'é- 
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iiigme  :  cluile  du  paganisme,  abolition  de  l'esclavage,  fin 
de  remplie  des  Césars,  transformation  de  la  société,  pro- 
mulgation d'un  nouveau  dogme,  nous  admirons  ce  génie 
divinateur,  que  la  contradiction  de  sa  propre  pensée  ne 
peut  retenir,  et  nous  disons  :  Honneur  à  la  révolte  ! 

Certes,  si  l'esprit  peut  être  frappé  de  religion,  il  ne 
le  |)eul  être  qu'au  regard  de  Tesprit  :  il  répugne  que 
ce  qui  pense  s'incline  devant  ce  qui  ne  pense  pas.  Faut-il 
maintenant  se  demander  pourquoi  la  société,  ayant  nié 
le  Destin,  s'agenouilla  devant  la  Providence?  La  Provi- 
dence, c'était  elle,  c'était  son  image- 
Mais  voici  qu'une  révolte,  plus  formidable  que  la  pre- 
mière, fermente  au  cœur  des  multitudes  fascinées  ;  con- 
juration dont  ridée  écrase,  titanique  en  son  audace, 
monstrueuse  en  sa  formule  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  d'une  révolte  contre  la  Providence  elle-même. 

L'homme,  l'être  qui  pense,  qui  réfléchit,  qui  raisonne, 
qui  délibère,  qui  voit  le  principe  et  la  fin- des  choses; 
l'homme,  sans  cesse  occupé  du  lendemain,  tourmenléde 
sa  destinée  individuelle  et  sociale ,  spéculant  à  perte  de 
vue  sur  les  causes  finales,  le  but  de  la  création,  le  pour- 
quoi de  l'univers  ;  cet  homme,  dont  la  pensée  peut  se 
définir  une  longue  prévision,  s'insurger  contie  la  Provi- 
dence, contre  l'idéal  de  son  propre  entendement:  quoi 
de  plus  inconséquent,  de  plus  fou?  Qui  nous  donnera  de 
voir  l'interprétation  de  cet  autre  mystère?... 

Je  constate  le  fait,  non  sur  la  clameur  populaire  :  le 
peuple,  qui  ne  sait  ni  d'où  il  vient  ni  où  il  va,  incapable 
d'ail^Bu^s,  ^uand  il  obéit  à  une  pensée  nouvelle,  de  la 
revêtir  d'une  expression  propre  et  adéquate,  le  peuple  ici 
ne  nous  dit  rien.  Et  les  agitateurs  avec  leurs  manifestes, 
et  les  philosophes  avec  leurs  utopies,  ne  nous  en  appren- 
nent pas  davantage.  Tous  suivent  la  multitude,  qu'ils  sem- 
blent conduire,  engagés  comme  elle  dans  la  tradition,  les 
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yeux  tournés  vers  le  passé,  dénaturant,  dans  leur  style 
suranné  et  contradictoire,  des  idées  dont  ils  n^ont  pas 
l'intelligence. 

Je  le  constate,  ce  fait  élrange,  sur  le  revirement  des 
consciences,  dont  le  pôle  est  déplacé,  dont  rorienlalioii 
n'est  plus  la  même,  et  que  Ton  voit  pour  relie  raison, 
depuis  environ  un  siècle,  devenir  de  plus  en  plus  réfrac- 
t aires  à  toutes  les  conditions  du  régime  fondé  sur  Tan- 
lorilé,  réfractaires  h  la  Providence. 

XXXVI 

Le  peuple,  de  nos  jours,  est  loin  d'être  blasphémateur 
et  sacrilège;  mais  il  est  profondément  indévot.  L'adora- 
tion est  sortie  do  ses  baliiludes.  Séparant  la  religion  de 
la  Justice,  il  est  convaincu  que  celle-ci  suffît  à  Thomme, 
que  la  première  est  de  surérogation,  et  il  a  inventé  un 
mot  pour  traduire  cette  pensée  de  haute  indifférence,  la 
foi  du  charbonnier. 

Le  peuple  a  compris  du  reste  Talliance  naturelle, 
dogmatique,  de  Tautel  et  du  trône,  du  prêtre  et  du  noble. 
Aussi  laisse-t-il  Téglise  au  bourgeois,  se  méfiant  de  la 
bigoterie  autjmt  que  de  la  prêtraille. 

Le  peuple  aspire  à  un  gouvernement  égalitaire,  fondé 
sur  des  lois  absolues,  immanentes,  comme  celles  que  la 
science  découvre  tous  les  jours  dans  Tunivers.  La  science, 
la  vérité  positive,  objective,  juridique,  en  tout  et  partout, 
tel  est  son  idéal.  Ui  Providence,  le  bon  plaisir  dans  le 
gouvernement  de  l'univers  et  de  la  société,  lui  répugne. 

La  résignation,  aussi  bien  que  la  foi,  est  morte  dans 
son  cœur;  il  veut  le  droit,  le  travail,  la  liberté,  n'atten- 
dant son  bien>être  que  de  ses  efforts,  et  prêt  à  se  faire 
justice  du  pouvoir  comme  de  la  religion. 

Tous  ces  sentiments,  obscurs  encore  et  mal  définis, 
pénètrent  les  âmes  :  elles  en  sont  imbues,  et  si  j'ose  ainsi 

20. 
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dire,  transnaturées.  Et  plus  la  réaction  sévit  et  fait  d'ef- 
forts pour  conjurer  le  péril,  plus  la  révolte  gagne,  sans 
journaux,  sans  docteurs,  sans  missionnaires. 

XXXVII 

Ici ,  Monseigneur,  permettez-moi  pour  quelques  mi- 
nutes d*entrer  en  scène  :  je  ne  saurais  mieux  faire  pour 
montrer  dans  sa  profondeur  ce  phénomène  de  psychologie 
sociale,  et  dévoiler,  flagrante  delicto,  cet  étal  nouveau 
des  consciences,  que  de  citer  des  observations  qui  me 
touchent;  vous  m'en  avez  donné  le  djroit  par  vos  indis- 
crètes révélations. 

«  Les  Proudhon,  dit  mon  biographe,  sont  des  paysans  pape- 
rassiers et  liseurs  de  Codes.  Toute  la  race  est  foncièremeot 
révolutionnaire. 

c  De  cette  famille  est  issu  un  jurisconsulte  célèbre.  » 

Pour  être  juste  et  ne  pas  confondre  les  innocents  avec 
les  coupables,  il  eût  fallu  ajouter  que  la  branche  delà- 
quelle  le  jurisconsulte  célèbre  est  issu  est  parfailemeDl 
conservatrice  et  pieuse,  chose  que  je  ne  lui  envie  point; 
qu'elle  a  toujours  vécu  en  bons  termes  avec  le  gouve^n^ 
ment,  dont  elle  a,  naguère  encore,  reçu  des-distinctions, 
ce  qui  ne  me  soucie  pas  davantage  ;  qu'enfin  elle  n'a  pas 
fourni  rien  que  des  gens  de  loi,  il  s'y  trouve  aussi  des  gens 
d'église.  C*est  la  branche  b^nie,  dont  un  rameau  mal- 
heureux s'est  séparé.  Ainsi  le  schisme  de  Jéroboam  brisa 
Tunité  du  peuple  de  Dieu;  ainsi  le  moyen  âge  eut  ses 
gibelins  et  ses  guelfes;  ainsi,  depuis  89,  la  France  est 
divisée  en  deux  partis,  le  i)arli  de  la  Révolution  et  le 
parti  de  la  Contre-révolution.  Pas  de  famille  sur  terre 
qui  n'ait  sa  gauche  et  sa  droite,  et  ne  reproduise  en  pe- 
tit cette  irrémédiable  scission. 

Le  professeur,  c'est  ainsi  qu'on  appelait  dans  la  farnill<? 
le  célèbre  jurisconsulte,  disait  un  jour,  parlant  delà 
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lignée  à  laquelle  j'ai  le  malheur  d*appartenir  :  Il  y  avait 
nne  goutte  de  mauvais  sang  chez  les  Proudhon;  elle  a 
passé  de  ce  côté-là.  Ce  qu'il  en  disait  du  reste  ne  venait 
pas  de  malveillance,  tant  s^en  faut:  jamais  il  ne  refusa 
service  ni  conseil  à  ces  entêtés  plaideurs  de  la  branche 
cadette;  c'était  impatience  pure.  Quant  à  lui,  il  aimait 
mieux  se  laisser  voler  que  plaider  :  il  pouvait  perdre. 

J'ai  entendu  ce  propos,  que  j'étais  jeune  gars.  La 
goutte  de  mauvais  sang  !  Vous  comprenez,  Monseigneur, 
ce  que  cela  veut  dire  :  toute  la  doctrine  de  la  prédestina- 
tion est  là.  C'est  cette  idée  funeste  qui,  infiltrée  dans 
l'âme  des  nations,  rend  raison  de  leurs  luttes,  et  donne 
le  mot  du  gouvernement  providentiel.  Ainsi  donc,  moi  et 
ceux  de  ma  branche,  nous  étions  prédestinés  à  la  pau- 
vreté, prédestinés  à  la  révolte,  prédestinés  aux  procès,  à 
la  prison,  prédestinés  de  l'Antéchrist!  Vous  flgurez-vous 
l'effet  de  cette  sentence,  rendue  par  un  jurisconsulte 
célèbre,  qui  avait  porté  la  soutane  encore,  sur  un  cerveau 

de  treize  ans  ! 

XXXVIII 

Au  fond,  il  y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  l'idée 
du  professeur  :  je  m'en  suis  aperçu.  J'étais  allé  passer 
une  semaine  de  vacances  à  la  montagne  avec  mes  cou- 
sins de  la  gauche.  Le  hasard  voulut  que  nous  nous  trou- 
vassions logés  dans  une  grange  qu'habitait  une  autre 
famille  de  cousins,  mais  de  la  droite.  Tous  les  soirs  on 
faisait  en  commun  la  prière.  Un  jour,  dans  un  accès  de 
dévotion,  celui  qui  en  était  chargé,  —  c'était  un  cousin 
de  la  droite,  —  commença  une  enfilade  de  pater  et  d'ave 
pour  une  multitude  de  grâces  spéciales  dont  il  pensait 
que  chacun  des  assistants  devait  sentir  autant  que  lui- 
même  l'urgence  et  le  prix  :  un  pater  et  un  ave  pour 
obtenir  la  grâce  de  ceci ,  un  pater  et  un  ave  pour  obtenir 
la  grâce  de  cela.  On  était  a  cinq,  et  la  kyrielle  ne  finissait 
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pas.  Tout  à  coup  un  des  Proudhon  de  la  g«aiiche  se  lève, 
met  son  bonnet  et  dit  :  Tu  nous  ennuies  avec  tes  pater; 
moi  je  ne  veux  point  de  grâce.  Ce  fut  un  éclat  de  rire 
universel.  Depuis  il  m'a  été  impossible,  quelque  envie 
que  j'en  eusse,  de  prier  Dieu. 

Je  voudrais  qu'un  philosophe^  de  l'école  éclectique  ou 
de  l'c^cole  écossaise,  psychologisant  docloralement  sur 
cet  lie  missa  est  d'un  paysan  que  la  prière  ennuie,  Moi 
je  ne  veux  point  de  grâce,  me  dît,  après  s'être  talé  la 
conscience,  s'il  ne  lui  semble  pas  que  cet  homme,  qui  ne 
compte  que  sur  son  courage,  a  l'âme  plus  saine,  plus 
vertueuse,  que  le  béat  qui  fatigue  le  ciel  de  ses  obsém- 
lions?  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  ici  un  élan  de  moralité 
qui  eiïace  toutes  les  formules  de  l'adoration  païenne  et 
chrétienne?  Certes,  vous  soutiendriez  difficilement  que 
ce  mouvement  si  pur,  si  prompt,  de  la  vaillance  humaine, 
est  un  effet  de  la  grâce,  puisqu'il  est  la  négation  de  la 
grâce  même.  Et  ce  que  disent  Cicéron,  Séuèque  et  tous 
les  Pères,  que  la  vertu  dans  l'homme  est  un  don  delà 
divinité,  ne  peut  trouver  ici  son  application,  puisque 
voilà  une  vertu  qui  consiste  précisément  à  vouloir  se  pas- 
ser de  la  faveur  du  ciel. 

Or,  si  la  conscience  humaine,  une  fois  donnée,  est 
capable  de  se  porter  spontanément  à  l'action,  ce  qui  veut 
dire  à  la  vertu,  elle  possède  en  soi,  à  priori^  et  pour 
toute  la  durée  de  son  existence,  la  Justice  ;  nous  n'avons 
que  faire  de  grâces  supplémentaires,  ultérieures  et  su- 
périeures, et  la  doctrine  de  la  prédestination  est  une  im- 
pertinence. 11  n'y  a  point  parmi  nous  de  favoris  de  la 
divinité  :  il  n'y  a  que  des  braves  et  des  lâches. 

Ce  n'est  pas  tout.  Avec  la  Justice,  nous  n'avons  plus  que 
faire  de  la  Providence  d'en  haut,  de  môme  que  l'univers, 
avec  l'attraction,  n'a  plus  besoin  que  Dieu  vienne  sans 
cesse  relancer  le  mouvement  des  sphères,  prêt  à  s'as- 
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soupir.  La  société  marche  toute  seule,  fondée  sur  la  réci- 
procité du  respect  et  du  service;  toule  intervention  du 
Père  suprême  est  inutile,  dangereuse,  immorale  ;  c'est  un 
non-sens.  Dès  lors,  à  quoi  bon  TÉglise?  à  quoi  bon  la 
pourvoyailce  du  pape  et  des  princes?  à  quoi  bon  leur 
commandement? 

Voilà,  j'ose  le  dire,  ce  que  sent  tout  homme  du  peuple 
en  qui  les  pratiques  d'oraison  et  les  sophismes  d'une 
philosophie  niaise  n'ont  pas  atrophié  le  sens  moral  ;  ce 
qui  soutient,  contre  les  corruptions  du  mysticisme  et  de 
•  rignorance,  la  conscience  des  sociétés;  ce  que  j'ai  appris 
dès  l'enfance,  et  que  n'a  pu  détruire  en  moi  une  éducation 
sans  principes,  aussi  bien  pour  la  conduite  de  la  volonté 
que  pour  celle  de  l'entendement. 

XXXIX 

Mais,  Monseigneur,  je  ne  suis  pas  rien  que  Proudhon  ; 
et  s'il  est  vrai,  comme  certains  physiologistes  le  préten- 
dent, que  dans  les  familles  les  mâles  tiennent  surtout  de 
la  mère,  vous  allez  voir  que  je  pourrais  bien  cumuler  les 
vices  de  plusieurs  races.  Pour  peu  que  ma  postérité  con- 
tinue de  se  croiser  comme  firent  mon  père  et  ma  mère, 

Dieu  sait  de  quelles  affreuses  catastrophes  la  société  est 
menacée  ! 

Mon  grand-père  maternel,  après  avoir  servi  pendant 
dix  ans,  comme  simple  soldat,  sous  Louis  XV,  rentra 
dans  son  village,  où  il  se  maria  et  leva  charrue.  Ceci  se 
passait  environ  vingt  ans  avant  la  Révolution.  A  celte 
époque  la  noblesse,  avec  une  fraction  minime  du  tiers- 
état,  formait  le  corps  des  prédestinés;  le  peuple  était  con- 
damné à  l'enfer.  Du  nom  du  régiment,  Tornési,  où  avait 
servi  mon  grand-père,  les  paysans  le  surnommèrent,  en 
patois,  TournésL  Ce  fut  tout  le  fruit  qu'il  rapporla  de  ses 
campagnes.  Or,  la  commune  qu'il  habitait  jouissait,  par 
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ses  vieilles  chartes,  du  droit  de  faire  du  bois  dans  une 
forêt  voisine,  dite  la  Récompense,  laquelle  faisait  partie 
d'un  fief  des  seigneurs  de  Bauflremont.  Le  garde  Brézel, 
faisant  du  zèle,  s'avise  un  jour  d'empêcher  les  pauvres 
usajïors  d'exercer  leur  droit  :  autant  de  contrevenants, 
atitanl  de  procès-verbaux.  Tournési,  plus  hardi  que  les 
autres,  voulut  plaider  :  c'était  le  pot  de  terre  contre  le 
pot  de  for;  puis,  c'était  la  justice  du  seigneur  qui  jugeait. 
11  fut  ruiné  en  amendes.  Un  jour,  en  plein  midi,  le  garde 
Brczet  le  surprend,  avec  sa  Voiture  et  ses  chevaux,  en 
récidive.  Il  était  allé  chercher  un  arbre  dont  il  avait  besoin 
j)Our  le  faîte  de  sa  maison  ;  et  comme,  malgré  les  çondam- 
nalions,  il  n'entendait  pas  laisser  périmer  le  droit,  il  ne 
se  cachait  point.  —  Comment  t'appelles-tu?  lui  dit  le 
garde.  Je  te  dénonce  procès-verbal.  —  Je  m'appelle  Re- 
iournes^y^  répond  l'autre  en  jouant  sur  son  sobriquet. 
—  Donne-moi  ta  hache.  —  Prends-la!  —  Et  il  la  jette  à 
terre,  entre  deux,  chacun  ayant  sa  part  de  champ  et 
d'ombre.  Voilà  mes  deux  hommes,  le  garde  d'un  côté  dé- 
gainant son  sabre,  le  paysan  de  Tautre  brandissant  une 
bûche.  Je  ne  saurais  dire  ce  qui  se  passa  :  suffit  que  le 
garde  rentra  chez  lui  éreinlé,  et  rendit  l'âme  avant  le 
vingtième  jour.  Au  lit  de  mort,  il  refusa  de  déclarer  le 
meurtrier,  connu  de  tout  le  monde  ;  il  dit  qu'il  n'avait 
que  ce  qu'il  méritait. 

Se  faire  justice  à  soi-même,  et  par  l'effusion  du  sang, 
est  une  extrémité  qui  existe  peut-être  chez  les  Californiens, 
rassemblés  d'hier  pour  la  recherche  de  l'or,  mais  dont  la 
fortune  de  la  France  nous  préserve  !  Grâce  au  ciel,  la  Ré- 
volution de  89,  en  mettant  fin  à  la  tyrannie  féodale  et 
aux  vexations  de  ses«uppôts,  a  changé  pour  toujours,  je 
l'espère,  cet  affreuic  régime.  Elle  a  doté  notre  pays  d'une 
magistrature  éclairée,  vigilante,  intègre,  sans  complai- 
sance pour  le  pouvoir,  sans  partialité  pour  les  nobles,  et 
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qui  saurait,  à  l'occasion,  maintenir  le  droit  d'une  pauvre 
commune  contre  les  empiétements  d'un  seigneur  de  Bauf- 
fremont. 

Je  suis  donc  loin  d'ériger  en  exemple  le  coup  de  mon 
grand-père  :  qui  mieux  que  moi  sait  qu'une  société  civi- 
lisée ne  va  pas  chercher  ses  modèles  dans  les  nécessités 
barbares!   ' 

Je  demande  seulement  à  qui  revient  la  responsabilité 
première  du  meurtre?  Qui  avait  fondé  la  société  féodale? 
Qui  avait  créé  ce  système,  où  l'autorité  faisant  la  Justice, 
le  respect  et  le  droit  n'étant  pas  réciproques,  la  loi  étant 
l'expression  du  bon  plaisir,  la  balance  du  juge  trébuchait 
toujours  du  côté  du  pouvoir ,  et  la  morale  n'avait  de 
refuge  que  dans  le  désespoir  de  l'opprimé?  N'était-ce 
pas  l'Église,  avec  son  effroyable  dogme  de  la  chute,  ayant 
pour  conséquence  la  misère,  pour  corollaire  la  servitude, 
pour  règle  la  prédestination  ? 

Si  le  seigneur  prétend  exercer  sur  moi  droit  de  Justice, 
à  mon  tour  je  prétends  exercer  droit  de  Justice  sur  le 
seigneur  :  telle  fut  la  pensée  qui  arma  le  bras  de  Tour- 
nési.  Il  eût  frappé  le  justicier  du  seigneur,  comme  il 
frappait  son  garde;  il  eût  frappé  le  seigneur  lui-même. 
Pourquoi  non?  N'était-il  pas  à  cette  heure,  contre  une 
tyrannie  insolente,  l'organe  de  la  réprobation  publique, 
le  vengeur  de  l'imprescriptible  droit?  La  commune,  dont 
le  silence  solennel  le  couvrit  comme  d'un  bouclier,  n'a- 
vait-elle pas  depuis  longtemps,  par  ses  plaintes,  par  sa 
résignation  même,  rendu  son  verdict  ?     ' 

Virgile,  au  huitième  livre  de  l'Enéide,  représente  le 
tyran  Mczence  fuyant  la  haine  de  ses  sujets,  qui  le 
poursuivent  d'asile  en  asile,  et,  les  armes  à  la  main,  exi- 
gent son  extradition  : 

Ergo  omnis  furiis  surreifit  Etruria  juslis; 
Regem  ad  supplicium  praesenti  Marte  reposcunt. 
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Quand  les  rois  eux-mêmes  peuvent  être  frappés  par 
cette  clameur  de  haro,  la  colère  s*arrêteraH-elle  devant 
le  chien  d*un  boyard? 

Le  crime  de  Tournési,  si  c'en  fut  un,  est  le  même  que 
celui  de  ces  intrépides  constituants  qui,  en  89,  renver- 
sèrent le  régime  nobiliaire,  et  jetèrent  les  fondements 
d'une  société  nouvelle.  Car  vous  ne  pensez  pas  sans 
doute,  Monseigneur ,  que  les  députés  qui  prêtèrent  le 
serment  du  Jeu  de  paume,  pas  plus  que  les  bandes  qui 
prirent  la  Bastille,  aient  fait,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure existante ,  que  les  représentants  affectaient  de 
suivre,  un  acte  légal?  Cette  délibération,  ce  serment, 
suivis  bientôt  d'une  insurrection  lerrible,  tout  cela, 
qu*est-ce  autre  chose  que  la  révolte  des  consciences 
contre  la  discipline  providentielle,  une  justice  exercée 
sur  la  royauté,  fille  aînée  de  TÉglise,  et  de  qui  était  cen- 
sée émaner  toute  justice?  En  89,  la  nation  française  tout 
entière  est  anli-prédestinatienne,  et  elle  en  produit  les 
actes.  Aussi  le  serment  du  Jeu  de  paume,  et  la  prise  de 
la  Bastille  qui  en  fut  la  conséquence,  etTenlèvemenide 
la  royauté  au  ô  et  6  octobre,  et  le  retour  de  Varennes, 
et  le  10  août ,  sont  demeurés  dans  la  conscience  du 
peuple  comme  des  actes  de  haute  moralité;  et  plus  l'his- 
toire, avec  le  temps,  devient  impartiale,  plus  elle  les 

célèbre. 

XL 

Ce  droit  de  justice  individuelle,  base  nécessaire  de  lit 
Justice  sociale,  et  qui  témoigne  si  haut  en  faveur  de  Tim- 
manence,  nous  le  retrouvons  partout  à  l'origine  des 
sociétés.  Moïse  ne  fit  que  le  consacrer  en  le  réglemen- 
tant; ses  villes  de  refuge  en  sont  la  reconnaissance  ex- 
presse. Il  va  plus  loin  :  il  établit  des  cas  de  sûreté  gé- 
nérale où  chaque  Israélite  est  investi  par  la  loi  du  droit 
antique  de  justice  personnelle,  et  tenu  de  l'exercer. 
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«  S'il  s*élève  au  milieu  de  toi  un  faux  prophète,  dit  le  Deu- 
téroDome,  homme  ou  femme,  tu  ne  Técouteras  pas,  tu  ne 
l'épargneras  point,  tu  ne  le  déroberas  point  à  la  justice  ;  mais 
tu  le  tueras  sur-le-champ,  statim  interficies;  tu  commenceras 
par  le  frapper,  et  tout  le  peuple  le  frappera  après  toi.  » 

C'est  ce  que  les  docteurs  juifs  nommdiieni  jugement  de 
zèlCy  et  dont  la  Bible  fournit  maint  exemple,  nommément 
en  Phinées,  Élie,  Joad  et  Mathathias.  L'idolâtrie  était  assi- 
milée au  crime  de  haute  trahison  :  tout  citoyen  était  juge 
et  exécuteur.  11  a  convenu  à  Tabbé  Bergier  de  révoquer 
en  doute  cette  institution  de  Moïse,  et  de  fausser  même 
le  texte  du  Deutéronome.  Nous  connaissons  le  motif 
de  cette  infidélité  :  la  théorie  chrétienne  de  la  prédesti- 
nation et  la  discipline  catholique  ne  sauraient  cadrer 
avec  cet  appel  républicain  du  législateur  hébreu  à  la 
Justice  personnelle,  à  la  Justice  immanente  de  l'hu- 
manité. 

Voyez  pourtant  oii  nous  sommes  réduits,  et  à  quel  de- 
gré la  provocation  est  venue  ! 

Un  pamphlétaire  voué  au  service  de  la  providence 
épiscopale  publie  ma  biographie  ;  ce  qui  est  pire,  à  mon 
sentiment,  que  de  m'empêcher  d'exercer  un  droit  d'af- 
fouage. Quand  cette  notice  serait  aussi  anodine  que  TeiH 
pu  souhaiter  le  plus  chatouilleux  amour-propre,  je  de- 
manderais toujours  :  De  quel  droit  cet  homme  se  permet- 
il  de  toucher  à  ma  personne?  Gomment  est-il  licite  de 
biographier  un  citoyen,  soit  en  bien,  soit  en  mal?...  Mais 
ce  n'est  pas  à  ma  gloire  que  M.  de  Mirecourt  a  publié 
son  pamphlet  :  autant  qu'il  est  en  lui,  il  verse  le  ridicule, 
l'odieux,  sur  toute  ma  vie  ;  il  me  poursuit  jusque  dans  ma 
race;  il  met  l'interdit  sur  mon  travail,  sur  la  subsistance 
de  ma  famille;  il  me  signale  à  l'animadversion  du  pou- 
voir, à  la  haine  de  la  bourgeoisie  conservalrice  ;  il  m'ex- 
communie. Je  veux  me  défendre,  répondre  au  libelle, 

1  27 
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dénoncer  au  pays  celle  influence  intolérable  du  clergé, 
rendre  coup  pour  coup  à  qui  de  droit.  Poinl  de  justice 
pour  l'impie  :  imprimeurs  et  libraires  me  ferment  leur 
porte.  Le  sceau  de  TÉglise  est  sur  ma  polémique  :  c'est  à 
peine  si  Ton  me  laissera  publier  un  livre  de  philosophie, 
un  gros  livre  scientifique,  métaphysique,  historique,  po- 
litique, économique,  mais  point  du  tout  polémique,  que 
ne  regarderont  pas  les  cent  mille  badauds  qui  ont  dévoré 
ma  biographie.  La  censure,  soufflée  par  l'Église,  arrête 
mes  justes  représailles.  Point  de  recours  :  dans  l'étal  où 
la  recrudescence  religieuse  nous  a  mis,  la  loi  ne  protège 
point  la  vie  privée  ;  la  justice  publique  se  tait ,  le  parquet 
regarde  faire*.  La  police  lit  les  opuscules  de  M.  de  Mire- 
court  vingt-quatre  heures  avant  la  mise  en  vente,  et  donne 
Yexequatur  :  le  tribunal  ne  sera  saisi  que  sur  ma  plainte; 
et  si  la  violence  de  l'outrage  l'oblige  à  sévir,  car  il  ne 
se  dérangera  pas  pour  une  plaisanterie,  il  relatera  tout 
au  long  dans  son  jugement  la  diflamation,  sans  dire  si 
elle  est  contraire  ou  non  à  la  vérité,  et  m'allouera  pour 
ma  réputation  perdue  500  fr.  de  dommages-intérêts.  {Voit 
les  condamnations  prononcées  contre  Mirecourt  par  le 
Tribunal  de  la  Seine,  1 857,  au  profit  de  Mirés  et  Bocage.) 
Supposons  que  je  me  venge  :  selon  vous.  Monseigneur, 
qui  gouvernez  par  la  grâce,  j'aurai  commis  un  assassinat, 
digne  du  dernier  supplice;  selon  le  droit  éternel,  orga- 
nisé par  Moïse,  j'aurai  fait  un  acte  de  justice,  une  chose 
morale.  Franchement,  croyez-vous  qu'il  y  ait  aujourd'hui 
beaucoup  d'hommes  qui,  au  fond  de  leur  cœur,  hésitent 
entre  ces  deux  définitions? 

XLI 

Rassurez-vous  :  malgré  les  violences  dont  nous  sommes 
témoins,  je  ne  crois  pas  que  la  liberté  ait  besoin  désor- 
mais, pour  revendiquer  ses  droits  et  venger  ses  outrages, 
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d'employer  la  force.  La  raisoil  nous  servira  mieux  ;  et  la 
patience,  comme  la  Révolution ,  est  invincible.  Puis  je 
n'ai  pas  reçu  de  mes  ancêtres  rien  que  des  leçons  de 
meurtre  ;  écoutez  encore  celle-ci  : 

Tournési,  raisonneur  et  médiocrement  dévot,  était  mal 
avec  le  desservant  de  la  j[)aroisse,  le  curé  Blessemaille. 
Une  année,  s'apercevant  qu'il  était  l'objet  des  cancans,  il 
crut  devoir  faire  ses  pâciues.  A  qui  pensez-vous  qu'il  s'a- 
dressa pour  l'absolution?  Au  curé  Blessemaille  lui-même, 
à  ce  prêtre  vindicatif,  qui  fut  saisi  d'horreur  en  voyant 
son  ennemij  l'épilogueur  de  sa  conduite,  entrer  au  con- 
fessionnal. Dans  une  sainte  colère,  il  voulait  le  renvoyer. 
€  Adressez- vous  à  un  autre,  lui  dit-il.  —  Je  ne  connais 
que  rtion  pasteur,  »  répliqua  humblement  Tournési.  Et 
forciB  fut  à  Blessemaille  de  l'absoudre,  qui  plus  est-,  de  le 
communier  de  sa  propre  liiain.  N'est-ce  pas.  Monseigneur, 
que  voilà  un  joli  tour  de  soldat  paysan?  Ah!  curé,  tu  dis 
que  je  suis  un  orgueilleux,  un  plaideur,  un  envieux,  un 
mécréant.  Eh  bien  !  je  te  ferai  lever  la  main  et  jurer  sur 
rhostie  comme  quoi  tu  m'as  trouvé  sans  reproche.  Com- 
munion indigne!  ailez-voUs  dire ,  profanation  des  choses 
saintes,  attentat  à  la  religion  et  aux  mœurs  !  Doucement, 
s'il  vous  plaît  :  le  scandale,  s'il  y  en  avait,  n'était  que 
pour  le  prêtre;  quant  aux  assistants,  l'édifîcation  était 
complète,  car  ils  riaient  tous.  Au  demeurant,  un  homme 
qui  réunit,  comme  Tournési,  toutes  les  vertus  domes- 
tiques et  sociales,  qui  n'a* d'autre  défaut  que  de  taper 
sur  le  garde  et  de  se  moquer  du  chapelain,  est  essentiel- 
lement moral  ;  il  ne  lui  manque  que  la  grâce. 

Tournési  mourut  dans  Thiver  de  89,  d'une  chute  qu'il 
fit  sur  cet  affreux  verglas  d'impérissable  mémoife.   Il 
allait  de  maison  en  maison,  chantant  des  complaintes  ré- 
volutionnaires, dans  lesquelles,  suivant  le  style  du  temps, 
les  inslilulions  féodales  étaient  représentées  comme  une 
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punition  du  ciel ,  et  la  misère  qui  accablait  le  peuple 
comme  leur  conséquence  :    • 

Chrétiens,  contemplons  les  fléaux 
Dont  Dieu  punit  nos  crimes. 

Ma  mère  nous  les  chantait  encore;  j*ai  oublié  la  suite. 

Ma  mère,  sa  fille  de  prédilection,  pleura  ce  père  deux 
longues  années  ;  sa  femme,  q\ii\  avait  épousée  éprise  d'un 
autre  amour,  mais  dont  il  avait  su  se  faire  accueillir, 
perdit  les  yeux  de  chagrin.  Montrez-moi  un  pape,  un  em- 
pereur, qui  ait  excité  autant  de  regrets.  Les  prédestinés 
se  font  craindre  :  on  réclame  leur  intercession,  on  ne  les 
pleure  guère.  Ma  mère  m'a  souvent  répété  que  je  res- 
semblais au  père  Tournési  parle  front,  les  yeux,  le  franc- 
rire,  et  la  large  poitrine.  Elle  ne  cessait  de  me  raconter 
sa  vie  de  famille,  ses  discours,  son  air  résolu.  Pour  moi, 
je  le  mets  au  niveau  des  hommes  de  Plutarque. 


CHAPITRE  VII. 

Du  G-ouvernement  selon  la  Justice. 

XLfl 

Jusqu'ici  j'ai  parlé  du  gouvernement  sans  le  définir, 
sans  me  demander  seulement  s'il  est  de  soi  quelque  chose, 
s'il  repose  sur  quelque  réalité  qui  lui  donne  l'être,  indé- 
pendamment de  toute  convention  humaine;  ou  s'il  ne 
faut  y  voir  qu'un  fait  du  libre  arbitre,  une  abstraction  do 
l'esprit,  un  être  de  raison,  comme  s'exprime  le  vulgaire. 

En  procédant  ainsi,' j'usais  de  mon  droit  de  critique, 
me  conformant  d'ailleurs  aux  règles  de  l'investigation 
rationnelle.   . 

Avant  de  définir  une  chose,  il  faut  la  reconnaître. 
Avant  de  m'expliquer,  au  nom  de  la  Révolution,  sur  la 
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nature,  l'objet  et  les  conditions  du  gouvernement,  je 
devais,  me  plaçant  aux  diiers  points  de  vue  de  l'âge  qui 
finit,  recueillir  ce  qu'avaient  pensé  de  cette  chose  les 
anciens;  dire  comment  ils  l'avaient  traitée,  quels  en 
avaient  dû  être,  par  conséquent,  d'après  l'idée  qu'ils  s'en 
étaient  faite,  l'économie  générale  et  les  résultats. 

Actuellement,  la  conception  antique  est  réfutée  par 
elle-même  et  réduite  à  Tabsurde.  Le  pouvoir  ou  gouver- 
nement dans  la  société,  si  nous  devons  nous  en  rapporter 
aux  théories  existantes,  est  chose  contradictoire,  une 
utopie,  un  néant. 

Cependant,  comme  en  dernière  analyse  rien  de  ce  qui 
apparaît  dans  l'humanité,  non  plus  que  dans  la  nature, 
ne  saurait  supposer  rien,  et  comme  la  civilisation  affirme 
plus  que  jamais  la  nécessité  d'un  organisme  politique , 
nous  sommes  engagés,  par  notre  critique  même,  à  pro- 
céder sur  nouveaux  frais;  et  tout  d'abord  nous  avons  à 
rechercher  la  réahté  positive,  objective,  sur  laquelle  ,  à 
peine  de  nullité,  repose  ce  que  nous  appelons  avec  tout 
le  monde  État,  Pouvoir  ou  Gouvernement. 

Expliquons-nous  sur  ce  réalisme. 

XLIII 

Dès  le  début  de  ces  études,  nous  nous  sommes  posé  la 
question  :  Qu'est-ce  que  la  Justice? 

Et  le  résultat  de  nos  recherches  a  été  de  démontrer 
que,  la  religion  faisant  de  la  Justice  un  commandement 
divin,  la  philosophie  un  simple  rapport,  une  nécessité  de 
raison,  la  Justice,  selon  toutes  deux,  se  réduisait  pour 
la  conscience  à  une  abstraction  ;  qu'ainsi  le  droit  man- 
quant de  réalité  au  for  intérieur,  la  morale  entière  était 
un  pur  préjugé,  une  soumission  bénévole,  nullement  obli- 
gatoire, à  certaines  convenances  en  elles-mêmes  dépour- 
vues de  fondement. 
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Dans  un  lel  éti^t  de  cause,  l'athéisme  avait  raison  'de 
soutenir  que  la  Justice  est  uiynot,  le  bien  et  le  mal  des 
mots;  qu*il  n'y  a  pas  d'autre  droit  que  la  force,  et  que 
tout  ce  que  la  théologie  et  la  métaphysique  débitent  à  cet 
égard  est  fantaisie  pure,  logomachie,  superstition. 

Cependant  nous  voyons  la  Justice  entraîner  l'humanité, 
produire  par  son  déyeloppemept  la  civiUsation ,  élever 
haut  les  nations  qui  l'observent,  perdre  au  çqptraire  celles 
qui  l'oublient.  Gomment  attribuer  des  effets  si  puissants, 
si  réels,  à  une  idée  sans  sujet,  à  une  chimère? 

Pour  rendre  raison  de  Thistoire  et  sauver  la  morale, 
pour  expliquer  la  religion  elle-même,  force  était  donc  de 
démontrer  que  la  Justice  est  autre  chose  qu'un  com- 
mandement et  un  rapport;  que  c'est  encore  upe  faculté 
positive  de  l'âme,  une  puissance  de  même  ordre  que 
l'amour,  supérieure  même  à  l'amour,  une  réalité  enfm  : 
^t  c'est  ce  que  j'ai  entrepris  dans  ces  études. 

Autre  question. 

Après  avoir  reconnu,  dans  son  essence  et  sa  réalité,  la 
Justice,  lions  nous  sommes  demandé,  passant  des  person- 
nes aux  choses  :  Quelle  est  la  loi  de  production  et  de  dis- 
tribution de  la  richesse,  en  autres  termes,  qu'est-ce  que 
l'économie?  Existe-t-il  réellement,  peut-il  exister  une 
science  de  ce  nom,  ayant  pour  objet  une  réalité  détermi- 
nable,  possédant  des  ])rincipes  propres,  des  définitions, 
une  méthode;  ou  ne  faut-il  voir  dans  celte  prétendue 
science  que  la  collection  des  routines  mercantiles  et 
industrielles,  de  pures  mai^ifestations  de  la  Ut)erté,  dans 
lesquelles  il  serait  illogique  de  chercher  une  ombre  de 
loi,  et  qui  ne  tombent  que  spus  le  pouvoir  de  l'opinion 
et  le  bpn  plaisir  du  gouvernement  ? 

Dans  ce  cas,*^il  est  clair  que  l'écpnomip  politique,  se 
résumant  en  un  mot,  la  liberté,  sauf  les  exceptions  qu'im- 
pose l'État,  n'est  point  par  elle-même  une  science  dans 
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la  vraie  acception  du  mot;  c'est  une  négation,  et  les 
conclusions  du  socialisme  sont  sans  fondement. 

Tel  est,  nonobstant  les  tendances  réalistes  de  J.-3.  Say, 
d'Â.  Smith  et  des  physiocrates,  le  dernier  mot  des  éco- 
nomistes de  récole  officielle,  école  que  suivent,  malgré 
leurs  semblants  révolutionnaires,  les  écrivains  démo- 
crates. Laissez  faire^  laissez  passer. 

Pour  moi ,  au  contraire ,  l'économie  est  une  science 
dans  l'acception  la  plus  rigoureuse  du  mot;  science 
ayant  pour  but  d'étudier  un  ordre  de  phénomènes  qui, 
bien  que  produits  sous  l'initiative  de  Ja  liberté,  obéissent 
cependant  à  des  lois  constantes,  dont  la  certitude  est 
égale  à  celle  de  toutes  les  lois  qui  régissent  l'univers. 

Or,  une  loi  suppose  nécessairement  sous  elle  une  réa- 
lité :  Rien  ne  peut  être  la  loi  de  rien.  Il  y  a  donc,  dans 
Tobjectivité  humaine,  individuelle  et  collective,  un  côté 
particulier,  qui  forme  la  réalité,  le  substratum  économique. 

Et  voici  comment  je  démontre  ma  proposition. 

Quoi  que  fasse,  et  avec  quelque  indépendance  que  se 
dirige  l'activité  de  l'homme,  elle  est  soumise  dans  son 
exercice  à  ui^  certain  nombre  de  combinaisons,  de  l'em- 
ploi desquelles  dépendent  directement  la  production  de 
la  richesse  et  sa  distribution,  partant  le  bien-être  de 
chacun  et  de  tous  :  ces  combinaisons,  ces  principes  d'ac^ 
tion,  sont  ce  que  j^ai  nommé  forces  économiques. 

Et  quant  à  la  loi  générale  qui  les  régit,  elle  consiste  en 
ce  que,  par  le  fait  de  la  liberté  qui  leur  donne  le  branle, 
les  forcés  économiques  étant  dans  une  oscillation  per- 
manente ,  le  maximum  de  leur  productivité,  partant  la 
perfection  de  l'ordre  social ,  à  chaque  moment  de  la  vie 
générale,  coïncide  avec  leur  ppint  d'équilibre,  qui  d'autrp 
part  se  trouve  seul  satisfaire  aux  exigences  de  la  Justice. 

Des  forces  et  des  lois^  voilà  donc  ce  qui  fait  la  réalité  de 
l'éconpmie  :  il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  la  physique,  la 
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chimie,  et  dans  toutes  les  sciences.  Grâce  à  ce  réalisme 
de  la  Justice  et  de  Téconomie,  la  société  n*est  plus  une 
fantasmagorie  arbitraire,  une  flgure  passagère,  transit 
figura  hujus  mundi;  c'est  une  création,  un  monde.  Quant 
au  laissez  faire^  laissez  passer ^  il  ne  peut  plus  s'entendre 
que  relativement  aux  forces  mêmes  et  aux  lois  de  Téco- 
nomie,  lesquelles  excluent  toute  coercition  et  restriction. 

Maintenant  je  poursuis  : 

Qu'est-ce  que  le  pouvoir  dans  la  société  ?  Qu'est-ce  qui 
produit  le  gouvernement,  et  qui  donne  naissance  à  TËtat? 
L'idée  politique  répond-elle,  comme  Tidée  juridique  et 
l'idée  économique,  à  une  réalité  sut  generis ,  ou  bien 
n'est-ce  encore  qu'une  fiction,  un  mot  ? 

Suivant  l'Église  et  toutes  les  mythologies,  le  pouvoir 
social  n'a  pas  sa  base  dans  l'humanité;  il  est  de  consti- 
tution divine.  Suivant  les  philosophes,  qui  essayèrent 
de  déterminer  les  conditions  du  gouvernement,  il  résul- 
terait de  l'abandon  que  chaque  citoyen  fait  d'une  partie 
de  sa  liberté  :  ce  serait  le  produit  d'une  renonciation, 
par  lui-même  rien. 

De  là  cette  instabilité  fatale,  fort  bien  aperçue  par  les 
philosophes,  et  d'autant  plus  grande,  plus  Incoercible, 
que  le  gouvernement,  qui  n'existe  que  par  mandat  de 
liberté,  aurait  précisément  pour  objet  de  protéger,  contre 
la  liberté  et  la  Justice,  l'inégalité  économique,  un  ordre 
de  choses  essentiellement  instable. 

Je  n'ai  plus  besoin  d'insister  sur  l'immorali.té  et  l'ab- 
surdité profonde  d'une  pareille  théorie,  dont  le  dernier 
mot  a  été  dit  par  Machiavel. 

Quelques  hommes,  dans  ces  derniers  temps,  paraissent 
avoir  senti  l'insuffisance  radicale  de  toutes  ces  concep- 
tions, c  Sans  l'individu,  ont-ils  dit,  sans  la  liberté,  le 
gouvernement,  la  société  elle-même,  ne  sont  assurément 
rien;  mais  ne  peut-on  dire  aussi  que,  la  société  une  fois 
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formée,  elle  est  autre  chose  que  l'individu,  un  organisme 
qui  impose  à  ce  dernier  ses  lois?...  »  C'est  ainsi  que  s*est 
formée  Thypothèse  d*un  être  social,  réel,  positif  et  vrai. 

Mais  ce  n*est  qu'une  hypothèse  :  qui  nous  atteste  cette 
réalité?  En  quoi  consiste-t-elle ?  Où  la  saisir?  Comment 
en  analyser  les  parties?... 

Ici  tout  est  à  faire,  et  si  la  Révolution  ne  nous  inspire, 
nous  n'avons  plus  qu'à  confesser  notre  impuissance  :  il 
n'y  a  pas  de  gouvernement. 

Je  raisonne  donc  du  gouvernement  comme  j'ai  rai- 
sonné de  l'économie  et  de  la  Justice.  C'est  une  chose  à 
laquelle,  malgré  tous  les  mécomptes,  l'humanité  s'ob- 
stine; que  ni  la  violence,  ni  la  ruse,  ni  la  superstition,  ni 
la  peur,  ne  suffisent  plus  à  expliquer.  À  priori,  j'affirme 
que  l'institution  politique  repose,  non  sur  une  conven- 
tion ou  un  acte  de  foi,  mais  sur  une  réalité. 

Ce  sera  le  sujet  de  ce  dernier  chapitre. 

XLIV 

Ceux  qui  font  les  révolutions,  et  ceux  qui  y  assistent, 
n'en  découvrent  d'ordinaire  que  le  côté  négatif.  Trop  près 
des  événements  pour  en  saisir  Tensemble,  ils  n'en  voient 
pas  la  raison  historique,  l'affirmation  qui  les  légitime. 

Ainsi  le  christianisme,  en  niant  le  destin,  affirmait 
implicitement  la  providence;  en  niant  l'esclavage,  sans< 
affirmer  l'égalité,  il  posait  la  prédestination;  en  renver- 
sant l'état  païen,  il  préludait  au  gouvernement  ecclésias- 
tique. Ces  affirmations,  tout  insuffisantes,  toutes  fausses 
qu'elles  fussent  en  elles-mêmes,  étaient  la  conséquence  de 
l'état  religieux  combiné  avec  l'universalité  du  pouvoir 
impérial;  la  transition  était  nécessaire,  et,  sous  ce  rai)- 
port,  légitime. 

Mais  rien  de  tout  cela  ne  pouvait  être  compris  des 
empereurs;  il  le  fut  à  peine,  pendant  les  quatris  premiers 

I.  27. 
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siècles,  des  chrétiens  eux-mêmes.  Le  christianisme,  tout 
affirmatif  qu'il  fut,  parut  comme  la  négation  de  la  so- 
ciété ;  ses  sectateui^  furent  traités  d*abord  comme  des 
ennemis  du  genre  humain. 

La  Révolution,  en  niant  à  son  tour,  d^ps  la  mpralc  la 
théorie  transcendantale  du  droit,  daps  Téconomie  le  pré- 
destinât ianisme  des  conditions  et  des  fortunes,  avec  li|i  le 
fatalisme  du  laissez  f aire^  ^ai^^é^pa^^er;  dans  la  politique 
le  double  principe  des  gouvernements  antérieurs ,  prqvi- 
d,ence  et  nécessité,  raison  de  sa)ut  et  raison  d'état;  la 
Révolution,  dis-je,  en  niant  toutes  ces  choses,  affirme 
par  là  même  la  réalité  de  la  Justice,  de  ^économie  et  de 
la  politique;  elle  affirme  l'application  de  la  Justice  dans 
Tordre  du  pouvoir  comme  dans  celui  des  intérêts ,  par- 
tant la  fin  de  l'antagonisme,  du  fatalisme  et  du  privilège; 
à  leur  place,  Téquilibre,  la  stabilité. 

Conclusion  du  mouvement  accompli  pendant  une  pé- 
riode de  trente-six  à  quarante  siècles,  la  Révolution, 
en  niant  la  métaphysique  antique,  donne  la  réalité  aux 
choses  ;  elle  fait  plus  que  remplacer,  elle  cfée. 

Mais,  dans  cette  crise  régénératrice,  les  esprits  ne  pou- 
vaient apercevoir  d'abord  que  ce  qu'elle  leur  enlevait. 
Plus  la  négation  était  générale,  plus  elle  devait  sembler 
effrayante  ;  semblable  au  christianisme»  qui  s'était  défini 
lui-même  la  fin  du  mondes  la  Révolution  apparut  aux 
conservateurs  contemporains  comme  la  dissolution  flnale. 
Mais  j'ose  dire  que  déjà  la  raison  publique  ne  s'y  laisse 
plus  prendre.  Il  n'y  a  pas  trente  ans,  la  pire  injure  pour 
un  homme  était  de  l'appeler  révolutionnaire;  aujourd'hui, 
malgré  les  cris  d'une  réaction  sans  bonne  foi ,  on  rit  de 
l'épithète,  tout  le  monde  est  de  la  Révoli^jtion. 

J'avais  donc  le  droit,  en  1845,  de  prendre  pour  épi- 
graphe des  Contradictions  économiques  ces  deux  mots  du 
Deutéronome  :  Destruam  et  œdificabo,  \\  s'agissait  de 
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mcltrc  le  comble  à  la  nùgation,  par  une  critique  appro- 
fondie de  l'économie  sociale.  Je  pourrais  aujourd'hui,  sans 
plus  d'orgueil,  reprendre  cette  devise  en  transposant  les 
termes,  JEdificabo  et  destruam.  L'exposition  de  l'idée 
révolutionnaire  sera  en  eflet  le  dernier  coup  porté  à  l'an- 
cien régime. 

Le  principe  à  l'aide  duquel  nous  allons  donner  force  à 
la  société,  corps  à  l'État,  moralité  au  gouvernement,  fon- 
der enfin  la  politique  réelle,  est  le  principe  de  la  force 
collective  indiqué  par  moi  dans  plusieurs  publications,  et 
dont  je  me  propose  de  donner  ultérieurement  Texposition 
complète.        • 

Avec  ce  complément  nécessaire,  la  méthode  sérielle, 
dont  je  ne  me  suis  jamais  départi  un  instant,  devient  plus 
qu'une  logique  ;  c'est  une  ontologie. 

Du  reste,  je  me  tiendrai  ici ,  comme  toujours,  dans  la 
généralité  du  sujet.  Ce  que  mes  lecteurs  attendent  de 
moi,  sur  les  différentes  parties  de  l'éthique,  ce  sont  des 
principes,  non  des  traités.  Les  principes  d'abord,  dans  leur 
simplicité  féconde;  le  développement  se  fera  ensuite:  les 
professeurs  n'y  manqueront  pas. 

Conformément  à  cette  pensée,  j'ai  résumé  dans  un 
petit  nombre  de  propositions  élémentaires,  et  dans  le 
style  le  plus  simple,  ce  que  je  regarde  comme  la  sub- 
stance de  toute  la  politique,  c'est-à-dire  de  cette  paitie 
de  l'économie  sociale  qui  a  pour  objet  l'origine  des  États, 
leur  fondement  à  la  fois  réel  et  rationnel,  leur  organisa- 
tion, leurs  évolutions,  leur  objet  et  leur  fin.  De  toutes 
mes  études,  commencées  depuis  près  de  vingt  ans,  c'est, 
avec  la  théorie  de  la  liberté,  celle  qui  m'a  coûté  le  plus  : 
puisse  le  lecteur  trouver  qu'elle  ne  cède  point  aux  autres 
pour  la  clarté  et  la  certitude. 
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INSTRUCTION    PREMIÈRE.  j 

Du  pouvoir  social,  considéré  en  lai-même. 

Demande.  —   TouU   manifestation    couvre  une    réaliti  : 
qu'est-ce  qui  fait  la  réalité  du  pouvoir  social  ? 
RÉPONSE.  —  C'est  la  force  collective. 
D.  —  Qu' appelez-vous  force  collective  f 
R.  —  Tout  être,  par  cela  seul  qu'il  existe^  qu'il  est  une  réa- 
lité, non  UQ  fantôme,  une  idée  pure,  possède  en  soi,  à  un  degré 
quelconque,  la  faculté  ou  propriété,  dès  qu'il  se  trouve  en  pré- 
sence d'autres  êtres,  d'attirer  et  d'être  attiré;  de  repousser  et 
d'être  repoussé,  de  se  mouvoir,  d'agir,  de  penser,  de  produire, 
à  tout  le  moins  de  résister,  par  son  inertie,  aux  influences 
du  dehors. 
Cette  faculté  ou  propriété,  on  la  nomme  force. 
Ainsi  la  force  est  inhérente,  immanente  à  l'être  :  c'est  son 
attribut  essentiel,  et  qui  seul  témoigne  de  sa  réalité.  Otez  la  pe- 
santeur, nous  ne  sommes  plus  assurés  de  l'existence  des  corps. 
Or,  les  individus  ne  sont  pas  seuls  floués  de  force;  les  col- 
lectivités ont  aussi  la  leur. 

Pour  ne  parler  ici  que  des.  collectivités  humaines,  supposons 
que  des  individus,  en  tel  nombre  qu'on  voudra,  d'une  manière 
et  dans  un  but  quelconque,  groupent  leurs  forces  :  la  résul- 
tante de  ces  forces  agglomérées,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  leur  somme,  constitue  la  force  ou  puissance  du  groupe* 
D.  —  Donnez  des  exemples  de  cette  force, 
R.  —  Un  atelier,  formé  d'ouvriers  dont  les  travaux  conver- 
gent vers  un  même  but,  qui  est  d'obtenir  tel  ou  tel  produit, 
possède,  en  taut  qu'atelier  ou  collectivité,  une  puissance  qui 
lui  est  propre  :  la  preuve,  c'est  que  le  produit  de  ces  individus 
ainsi  groupés  est  fort  supérieur  à  ce  qu'eût  été  la  somme  de 
leurs  produits  particuliers,  s'ils  eussent  travaillé  séparément. 
Pareillement,  l'équipage  d'un  navire,  une  société  en  com- 
mandite, une  académie,  un  orchestre,  une  armée,  etc.,  toutes 
ces  collectivités,  plus  ou  moii^s  habilement  organisées,  contien- 
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nent  de  la  puissance^  puissance  synthétique  et  conséquemment 
spéciale  au  groupe,  supérieure  eu  qualité  et  énergie  à  la 
somme  des  forces  élémentaires  qui  la  composent. 

Du  reste,  les  êtres  auxquels  nous  attribuons  l'individualité 
n'en  jouissent  pas  à  d'autre  titre  que  les  collectifs  :  ce  sont 
toujours  des  groupes  formés  sous  une  loi  de  relation ,  et* en 
qui  la  force,  proportionnelle  à  Tarrangement  plus  qu'à  la 
masse,  est  le  principe  de  l'unité. 
D'où  l'on  conclut,  au  contraire  de  l'ancienne  métaphysique  : 
lo  Que,  toute  manifestation  de  puissance  étant  le  produit 
d*un  groupe  ou  d'un  organisme,  l'intensité  et  la  qualité  de 
celte  puissance  peuvent  servir,  aussi  bien  que  la  forme,  le  son, 
la  saveur,  là  solidité,  etc.,  à  la  constatation  et  au  classement 
des  êtres;  2°  qu'en  conséquence,  la  force  collective  étant  un 
fait  aussi  positif  que  la  force  individuelle,  la  première  parfai- 
tement-distincte de  la  seconde,  les  êtres  collectifs  sont  des  réa- 
lités au  même  titre  que  les  individus. 

D.  —  Comment  la  force  collective^  phénomène  ontologique, 
mécanique,  industriel,  devienl-elle  puissance  politique  ? 

R.  —  D'abord,  tout  groupe  humain,  famille,  atelier,  batail- 
lon, peut  être  regardé  comme  un  embryon  social  ;  par  consé- 
quent la  force  qui  est  en  lui  peut,  dans  une  certaine  mesure, 
former  la  base  du  pouvoir  politique. 

Mais  ce  n'est  pas  en  général  du  groupe  tel  que  nous  venons 
de  le  concevoir  que  naît  la  cité,  l'Etat.  L'Etat  résulte  de  la 
réunion  de  plusieurs  groupes,  différents  de  nature  et  d'objet, 
formés  chacun  pour  l'exercice  d'une  fonction  spéciale  et  la  créa- 
tion d'un  produit  particulier,  puis  ralliés  sous  une  loi  com- 
mune, et  dans  un  intérêt  identique.  C'est  une  collectivité 
d'ordre  supérieur,  où  chaque  groupe,  pris  lui-même  pour  indi- 
vidu, concourt  à  développer  une  force  nouvelle,  d'autant  plus 
grande  que  les  fonctions  associées  sont  plus  nombreuses,  leur 
harmonie  plus  parfaite,  et  la  prestation  des  forces,  de  la  part 
des  citoyens,  plus  entière. 

En  résumé,  ce  qui  produit  le  pouvoir  dans  la  société  et  qui 
fait  la  réalité  de  cette  société  elle-m  jme  est  la  même  chose  que 
ce  qui  produit  la  force  dans  les  corps,  tant  organisés  qu'inor- 
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ganisés  cl  qui  constitue  leur  réalité^  à  savoir  le  rapport  des 
parties.  Supposez  une  société  dans  laquelle  tout  rapport  vien- 
drait à  cesser  entre  les  individus ,  où  chacun  pourvoirait  à  sa 
subsistance  dans  un  isolement  absolu,  quelque  amitié  qui  eiis- 
tât  entre  ces  hommes ,  leur  multitude  ne  formerait  plus  un 
organisme;  elle  perdrait  toute  réalité  et  toute  force.  Semblable 
à  un  corps  dont  les  molécules  auraient  perdu  le  rapport  qui 
détermine  leur  cohésion,  au  moindre  choc  elle  tomberait  en 
poussière. 

D.  —  Dans  le  groupe  industriel,  la  force  collective  s'aperçoit 
sans  difficulté  :  l'accroissement  de  production  la  démontre.  Mais 
dans  le  groupe  politique,  à  quel  signe  la  reconnaître  ?  En  quoi 
se  distingue-t-elle  de  la  force  des  groupes  ordinaires?  Quel  est 
son  produit  spécial,  et  de  quelle  nature  sont  ses  effets? 

R.  —  De  tout  temps  le  vulgaire  a  cru  voir  la  puissance 
sociale  dans  le  déploiement  des  forces  militaires,  la  construction 
des  monuments,  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique. 

Mais  il  est  clair,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit^  que  toutes 
ces  choses,  quelle  qu'en  soit  la  grandeur,  sont  des  effets  de  la 
force  collective  ordinaire  :  peu  importe  que  les  groupes  pro- 
ducteurs soient  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  4  la  dévotion 
du  prince,  ou  qu'ils  travaillent  pour  leur  propre  compte.  Ce 
n'est  pas  là  que  nous  devons  chercher  les  manifestat^piis  de 
la  puissance  sociale. 

Les  groupes  actifs  qui  composent  la  cité  différant  entre 
eux  d'organisation,  comme  d'idée  et  d'objet ,  Je  rapport  qui 
les  unit  n'est  pas  tant  un  rapport  de  coopération,  qu'un  rap- 
port de  commutation.  La  force  sociale  aura  donc  pour  carac- 
tère d'être  essentiellement  commutalive;  elle  n'en  sera  pas 
moins  réelle. 

D.  —  Montrez-le  par  des  exemples. 

R.  —  La  MONNAIE.  En  principe  et  en  résultat,  les  produits 
s'échangent  contre  des  produits.  En  fait,  cet  échange,  fonction 
la  plus  importante  de  la  société,  qui  fait  mouvoir,  en  valeurs 
tant  de  milliards  de  francs,  en  poids  tant  de  milliards  de  kilo- 
grammes, n'aurait  pas  lieu  sans  ce  dénominateur  commun,  à 
la  fois  produit  et  signe,  qu'on  appelle  motmaie.  En  France,  la 
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somme  de  numéraire  circulant  est,  à  ce  qu'on  croit,  d'environ 
deui  milliards  ^  francs^  soit  10  millions  de  kilqgr.  argent^ 
ou  645,161  kilogr.  or.  Au  point  de  vue  des  marchandises  qnp 
cet  instrument  fait  mouvoir,  et  en  supposant  toutes  les  aiïaires 
faites  au  comptant^  on  peut  dire  que  cette  quantité  da  moi^naie 
représente  une  force  motrice  de  plusieurs  centaines  de  millions 
de  chevaux.  Est-ce  le  métal  dqnt  la  monnaie  est  faite  qui 
possède  cette  force  prodigieuse?  Non  :  elle  est  dans  la  réci- 
procité publique,  dont  la  monnaie  est  le  ^igné  et  le  gage. 

La  LETTRE  DE  CHANGE.  La  monnaie,  malgré  cette  puissance 
merveilleuse  que  lui  donne  le  rapport  de  commutation  des 
groupes  producteurs,  ne  suffit  point  encore  à  la  masse  des 
transactions.  On  a  dû  y  suppléer  par  une  combinaison  ingé- 
nieuse, dont  )a  théorie  est  aussi  connue  que  celle  ^e  la  mon- 
naie. La  production  annuelle  du  pays  étant  de  12  milliards, 
on  peut,  sans  ex£^gération,  porter  la  sonime  des  échanges  que 
cette  production  implique,  à  quatre  fois  autant,  soit  4S  mil- 
liards. Si  les  affaires  se  faisaient  au  comptant,  il  faudrait  une 
quantité  de  monnaie  d'au  moins  moitié,  sinon  égale  :  en  sprte 
que  l'emploi  des  lettres  de  change  agit  en  réalité  comnrie  fe- 
raient une  vingtaine  de  milliards  de  francs,  en  espèces  d'or  ou 
d'argent.  D'où  vient  cette  puissance  ?  Du  rapport  de  commuta- 
tion qui  unit  entre  eux  les  membres  de  la  société,  groupes 
et  individus. 

La  Banque.  L'escompte  des  lettres  de  change  est  un  service 
que  les  banques  particulières  se  font  payer  à  un  prix  assez 
élevé ,  mais  pour  lequel  la  Banque  de  France,  qui  a  le  privi- 
lège d'émettre  des  billets  au  porteur  et  de  les  f^ire  partout 
accepter,  n'exige  qu'un  salaire  de  deux  tiers  moindre.  Et  il  est 
prouvé  que  ce  salaire  pourrait  être  réduit  encore  de  neut 
dixièmes.  Nouvelle  économie  obtenue,  par  conséquent  nou- 
velle force  créée,  du  fait  des  relations  sociales.  Car  qui  dit  éco- 
nomie de»frais,  dit,  en  toute  chose,  diminution  de  force  inerte 
ou  de  poids  mort,  par  conséquent  augmentation  de  force  vive. 

La  RENTE.  Trois  causes  concourent  à  la  production  de  la 
rente  :  la  terre,  le  travail  et  la  société.  Faisons  d'abord  abs- 
traction de  la  terre.  Quant  au  travail,  nous  savons  comment. 
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par  in  séparation  des  industries  et  la  formation  du  groupe  tra- 
vailleur^ on  augmente  >  le  nombre  des  indKvidus  restant  le 
même,  la  production  :  c'est  un  effet  de  la  force  collective,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Mais  là  ne  se  borne  pas  Tavantage 
de  cette  division.  Plus  les  groupes,  en  se  multipliant,  multiplient 
les  rapports  de  commutation  dans  la  société,  plus  le  nombre 
des  objets  utiles  et  leur  utilité  elle-même  augmentent.  Or,  cet 
accroissement  d'utilité,  qui  résulte,  à  territoire  égal,  et  la 
quantité  du  service  effectif  ne  changeant  pas,  du  rapport  des 
groupes,  qu'est-ce  autre  chose  que  de  la  rente?  Donc,  création 
de  richesse,  création  de  force. 

Si'RETÉ  GÉNÉRALE.  Daus  uuc  populatiou  antagouiquc,  telle 
qu'elle  eiistail  au  moyen  âge,  l'Église  a  beau  faire  entendre 
ses  menaces,  les  tribunaux  étaler  leurs  supplices,  les  rois  et 
leurs  soudards  faire  sonner  leurs  lances  sur  les  dalles  de  leurs 
casernes,  la  sécurité  est  nulle.  La  terre  se  couvre  de  donjons  et 
de  forteresses;  tout  le  monde  arme  et  s'enferme;  le  pillage  et 
la  guerre  sont  à  Tordre  du  jour.  On  accuse  de  ce  désordre  la 
barbarie  du  temps,  et  Ton  a  raison.  Mais  qu'est-ce  que  la  bar- 
barie, ou  plutôt  qui  la  produit  ?  L'incohérence  des  groupes 
industriels,  d'ailleurs  en  très-petit  nombre,  et  l'isolement  dans 
lequel  ils  agissent,  à  l'instar  des  groupes  agricoles.  Ici  donc, 
le  rapport  des  fonctions,  la  solidarité  d'intérêts  qu'elle  crée, 
le  sentiment  qu'en  acquièrent  les  producteurs,  la  conscience 
nouvelle  qui  en  résulte,  font  plus  pour  l'ordre  public  que  les 
armées,  la  police  et  la  religion.  Où  trouver  une  puissance 
plus  réelle  et  plus  sublime?... 

11  suffit  de  ces  exemples  pour  expliquer  ce  qu'est  en  soi  le 
pouvoir  auquel  donne  lieu  la  collectivité  sociale.  C'est  à  l'aide 
de  ce  pouvoir,  converti  en  impôt,  que  les  princes  se  procurent 
ensuite  la  gendarmerie  et  tout  l'appareil  de  coercition  qui  leur 
sert  à  se  maintenir  contre  les  attaques  de  leurs  rivaux,  sou- 
vent contre  le  vœu  des  populations  elles-mêmes. 

D.  —  Ceci  change  toutes  les  idées  reçues  sur  l* origine  du  pou- 
voir, sur  sa  nature,  son  organisation  et  son  exercice.  Comment 
croire  que  ces  idées  aient  pu  s'établir  partout,  si  véritablement 
on  doit  les  tenir  pour  fausses  ? 


—  485  — 

K.  —  L'opinion  des  anciens  peuples  sur  la  nature  et  l'ori- 
gine du  pouvoir  social  est  un  témoignage  de  sa  réalité.  Le 
pouvoir  est  immanent  dans  la  société,  comme  l'attraction  dans 
la  matière,  comme  la  Justice  aru  cœur  de  l'homme.  Cette  im- 
manence du  pouvoir  dans  la  société  résulte  de  la  notion  même 
de  société,  puisqu'il  est  impossible  que  des  unités,  atomes, 
monades,  molécules,  ou  personnes,  étant  agglomérées,  ne 
soutiennent  pas  entre  elles  des  rapports,  ne  forment  pas  une 
collectivité,  de  laquelle  jaillit  une  force.  D'où  il  suit  que  le 
pouvoir  dans  la  société,  comme  la  pesanteiir  dans  les  corps, 
la  vie  dans  les  animaux,  la  Justice  dans  la  conscience,  est 
chose  sui  generis,  réelle  et  objective,  dont  la  négation,  la 
société  étant  donnée,  implique  contradiction . 

Par  son  pouvoir,  de  tous  ses  attributs  le  premier  et  le  plus 
substantiel,  l'être  social  fait  donc  acte  de  réalité  et  de  vie  ;  il 
se  pose,  il  entre  dans  la  création,  au  même  titre  et  sous  les 
mêmes  conditions  d'existence  que  les  autres  êtres. 

C'est  ce  que  les  premiers  peuples  sentaient,  mais  qu'ils  ex- 
primèrent sous  une  forme  mystique,  quand  ils  rapportèrent 
l'origine  de  la  puissance  sociale  aux  dieux,  de  qui  leurs  dynas- 
ties étaient  filles.  Leur  raison  naïve,  plus  sûre  que  leurs  sens, 
se  refusait  à  admettre  que  la  société,  que  l'État,  que  le  pou- 
voir qui  s'y  manifeste^  ne  fussent  que  des  abstractions,  bien 
que  ces  choses  demeurassent  invisibles. 

Et  c'est  ce  que  les  philosophes  n'ont  pas  vu,  quand  ils  ont 
fait  naître  l'État  du  libre  arbitre  de  l'homme,  ou  pour  mieux 
dire  de  l'abdication  de  sa  liberté,  anéantissant  ainsi  par  leur 
dialectique  ce  que  la  religion  avait  mis  tant  de  soin  à  établir. 

D.  —  Une  condition  essentielle  du  pouvoir  est  son  unité. 
Comment  cette  unité  sera-t-elle  assurée  si  les  groupes  forma- 
teurs restent  égaux,  si  aucun  n'obtient  sur  les  autres  la  prépon- 
dérance? Or,  si  cette  prépondérance  est  accordée,  nous  ren- 
trons dans  l'ancien  système  :  à  quoi  sert  dès  lors  de  rapporter 
le  pouvoir  à  la  collectivité? 

R.  —  La  diversité  des  fonctions  dans  la  société  n'entraîne 
pas  plus  la  divergence  ou  la  pluralité  dans  le  pouvoir  que  la 
diversité  des  opérations  dans  l'atelier  n'entraîne  la  diversité  du 
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produit  ûual.  Le  pouvoir  est  un  par  nature^  ou  il  n'est  pas  : 
loin  de  le  créer,  toute  compétition  ou  prépotence,  soit  d'un 
membre,  soit'd'une  fraction  de  la  société,  ne  servirait  qu'à  l'a- 
bolir. L'électricité  cesse-t-elle  d'être  une,  dans  la  pile,  parce 
que  cette  pile  se  compose  de  plusieurs  éléments?  Tout  de 
même  la  qualité  du  pouvoir  social  varie ,  son  intensité  s'élève 
ou  s'abaisse,  selon  le  nombre  et  la  différence  des  groupes  : 
quant  à  l'unité,  elle  reste  immuable. 

D.  —  Toute  force  suppose  une  direction  :  à  qui  la  direction 
du  pouvoir  socialf 

R.  —  A  tout  le  monde,  ce  qui  veut  dire  à  personne.  La 
puissance  politique  résultant  du  rapport  de  plusieurs  forces,  la 
raison  dit  d'abord  que  ces  forces  doivent  se  balancer  les  unes 
par  les  autres,  de  manière  à  former  un  tout  régulier  et  harmo- 
nique. La  Justice  intervient  à  son  tour,  pour  déclarer,  comme 
elle  la  fait  dans  l'économie  générale,  que  cette  balance  des 
forces,  conforme  au  droit,  exigée  par  le  droit,  est  obligatoire 
pour  toute  conscience.  C'est  donc  à  la  Justice  qu'appartient  la 
direction  du  pouvoir  ;  de  sorte  que  l'ordre  dans  Têtre  col- 
lectif, comme  la  santé,  la  volonté,  etc.,  dans  l'animal ,  n'est 
le  fruit  d'aucune  initiative  particulière  :  il  résuite  de  l'organi- 
sation. 

D.  —  Et  qui  garantit  V observation  de  la  Justice  f 

R.  —  Cela  même  qui  nous  garantit  que  le  marchand  obéira 
à  la  pièce  de  monnaie,  la  foi  à  la  réciprocité,  c'est-à-dire  la  Jus- 
tice elle-même.  La  Justice  est  pour  Içs  êtres  intelligents  et  libres 
la  cause  suprême  de  leurs  déterminations.  Elle  n'a  besoin  que 
d'être  expliquée  et  comprise  pour  être  affirmée  par  tout  le 
monde  et  agir.  Elle  est ,  ou  l'univers  n'est  qu'un  fantôme  et 
l'humanité  un  monstre. 

D.  —  Ainsi  le  pouvoir  social,  si  élevé  qu'il  soit,  n'implique 
pas  en  lui-même  la  Justice  ? 

R.  —  Non  :  de  même  que  la  propriété,  la  concurrence,  et 

toutes  les  forces  économiques,  toutes  les  forces  collectives,  il 

est,  par  nature,  étranger  au  droit;  c'est  de  la  force. 

:  Disons  cependant  que,  la  force  étant  un  attribut  de  toute 

réalité,  et  toute  force  pouvant  s'accroître  indéfiniment  par  le 
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groupe^  la  conscience  acquiert  d'autant  plus  d'énergie  chez  les 
hommes  et  le  respect  de  la  Justice  de  certitude,  que  le  groupe 
social  est  plus  nombreux  et  mieux  formé  :  c*est  ce  qui  fait 
que  dans  une  société  civilisée,  si  corrompue  ou  asservie  qu'elle 
soit^  il  y  a  toujours  plus  de  Justice  que  dans  une  société  barbare. 

D.  —  Qu'eniend-on  par  division  des  pouvoirs? 

R.  —  C'est  l'unité  même  du  pouvoir,  considérée  dans  la  di- 
versité des  groupes  qui  le  forment.  Selon  que  l'observateur  se 
place  au  centre  du  faisceau,  et  de  là  parcourt  la  série  des 
groupes,  le  pouvoir  lui  parait  divisé  ;  selon  qu'il  regarde  la 
résultante  des  forces  en  rapport,  il  voit  l'unité.  Toute  division 
est  impossible.  C'est  pour  cela  que  l'hypothèse  de  deux  pou- 
voirs indépendants,  ayant  chacun  leur  monde  à  part,  tels  que 
le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  est  contraire  à  la 
nature  des  choses,  une  utopie,  une  absurdité. 

D.  —  Quel  est  Vobjet  propre  du  pouvoir  social  ? 

R.  —  Il  résulte  de  sa  définition  :  c'est  d'ajouter  sans  cesse  à 
la  puissance  de  l'homme,  à  sa  richesse  et  à  son  bien-être,  par 
une  production  supérieure  de  force. 

D.  —  A  qui  le  bénéfice  du  pouvoir  social,  et  généralement  de, 
toute  force  collective  ? 

R.  —  A  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  le  former,  au  prorata 
de  leur  contribution. 

D.  —  Quelle  est  la-  limite  du  pouvoir  ?• 

R.  —  Le  pouvoir,  par  nature  et  destination,  est  illimité, 
comme  le  bien-être,  comme  la  raison  qu'il  doit  servir. 

Cependant,  on  entend  par  limite  du  pouvoir,  ou  plutôt 
des  pouvoirs,  la  détermination  attributive  des  groupes  et  sous- 
groupes  dont  il  est  l'expression  générale.  Chacun  de  ces  groupes 
et  sous-groupes,  en  effet,  jusqu'au  dernier  terme  de  la  série 
sociale  qui  est  l'individu,  représentant  vis-à-vis  des  autres, 
dans  la  fonction  qui  lui  est  dévolue,  le  pouvoir ^^ocial,  il  s'en- 
suit que  la  limitation  du  pouvoir,  ou  mieux  sa  répartition, 
régulièrement  accomplie  sous  la  loi  de  Justice,  n'est  autre 
chose  que  la  formule  d'accroissement  de  la  liberté  mêm^. 

D.  --  Quelle  différence  faites-vous  de  la  politique  et  de  Vé* 
conomie  ? 
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R.  —  Au  fond,  ce  sont  deux  manières  différentes  de  conce* 
voir  la  même  chose.  On  n'imagine  pas  que  les  hommes  aient 
besoin,  pour  leur  liberté  et  leur  bien-être^  d'autre  chose  que 
de  force  ;  pour  la  sincérité  de  leurs  relations^  d'autre  chose 
que  dé  Justice.  L'économie  suppose  ces  deux  conditions  :  que 
pourrait  donner  de  plus  la  politique  ? 

Dans  les  conditions  actuelles^  la  politique  est  lart,  équivoque 
et  chanceux^  de  faire  de  Tordre  dans  une  société  où  toutes  les 
lois  de  l'économie  sont  méconnues,  tout  équilibre  détruit,  toute 
liberté  comprimée,  toute  conscience  gauchie,  toute  force  col- 
lective convertie  en  monopole. 

Instruction  IL 

De  l'appropriation  des  forces  collectives,  et  de  la  corruption 

du  pouvoir  sociaL 

D.  —  Se  peut-il  qu*un  phénomène  aussi  considérable  que 
la  force  collective,  qui  change  Igt  face  de  Vontologie,  qui  touche 
presque  à  la  physique,  se  soit  dérobé  pendant  tant  de  siècles  à 
l'attention  des  philosophes  ?  Comment,  sur  une  chose  qui  les 
intéresse  à  si  haut  degréyla  raison  publique  d*une  part,  l'inté- 
rêt personnel  de  Vautre,  se  sont-ils  laissé  tromper  si  longtemps  f 

R.  —  Rien  ne  vient  qu'avec  le  temps,,  dans  la  science  comme 
dans  la  nature.  Tout  commence  par  un  infiniment  petit,  par 
un  germe,  d'abord  invisible,  qui  se  développe  peu  à  peu,  et 
tend  à  i'inlini.  En  sorte  que  la  persistance  'des  erreurs  est  en 
raison  même  de  la  grandeur  des  vérités.  Qu'on  ne  soit  donc 
pas  surpris  si  la  puissance  sociale,  inaccessible  aux  sens  malgré 
sa  réalité,  a  semblé  aux  premiers  hommes  une  émanation  de 
l'Être  divin,  à  ce  titre  le  digne  objet  de  leur  religion.  Moins 
ils  savaient,  par  l'analyse,  s'en  rendre  compte,  plus  vif  en 
était  chez  eux  le  sentiment,  bien  différents  en  cela  des  phi- 
losophes, qui,\enus  plus  tard,  firent  de  l'État  une  restriction 
de  la  liberté  des  citoyens ,  un  mandat  de  leur  bon  plaisir,  un 
néant.  A  peine  si,  aujourd'hui  encore,'les  économistes  nom- 
ment la  force  collective.  Après  deux  mille  ans  de  mysticisme  po- 
litique, nous  avons  eu  deux  mille  ans  de  nihilisme;  on  ne  sau- 
rait nommer  autrement  les  théories  qui  régnent  depuis  Aristote . 
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D.  ^Quelle  a  été,  pour  les  peuples  et  pour  les  Etats,  la  con- 
séquence de  ce  retard  dans  la  connaissance  de  l'être  collectif? 

R.  —  L'appropriation  de  toutes  les  forces  collectives  et  la 
corruption  du  pouvoir  social;  en  termes  moins  sévères,  une 
économie  arbitraire  et  une  constitution  artificielle  de  la  puis- 
sance publique. 

D.  —  Expliquez-vous  sur  ces  deux  chefs, 

R.  —  Par  la  constitution  de  la  famille,  le  père  se  trouve  na- 
turellement mvesti  de  la  propriété  et  direction  de  la  force 
résultant  du  groupe  familial.  Bientôt  cette  force  s'accroît  du 
travail  des  esclaves  et  mercenaires,  dont  elle  concourt  à  aug- 
menter le  nombre.  La  famille  devient  tribu  :  le  père,  conser- 
vant sa  dignité,  voit  croître  d'autant  la  puissance  dont  il  dispose. 
C'est  le  point  de  départ,  le  type  de  toutes  les  appropriations 
analogues.  Partout  où  se  forme  un  groupe  d'hommes,  ou  une 
puissance  de  collectivité,  là  se  forme  un  patriciat,  une  sei-  . 
gneurie. 

Plusieurs  familles,  plusietirs  entreprises,  se  réunissant,  for- 
ment une  cité  :  la  présence  d'une  force  supérieure  se  fait  aus- 
sitôt sentir,  objet  de  l'ambition  de  tous.  Qui  en  deviendra  le 
dépositaire,  le  bénéficiaire,  l'organe?  D'habitude,  ce  sera  celui 
des  chefs  qui  compte  dans  sa  seigneurie  le  plus  d'enfants,  de 
parents,  d'alliés,  de  clients,  d'esclaves,  de  salariés,  de  bêles  de 
somme,  de  capitaux,  de  terres,  qui,  en  un  mot,  dispose  de  la 
plus  grande  force  de  collectivité. -C'est  une  loi  de  nature  que 
la  force  la  plus  grande  absorbe  et  s'assimile  les  forces  plus 
petites,  et  que  la  puissance  domestique  devienne  un  titre  à  la 
puissance  politique:  aussi  n'y  a-t-il  de  compétition, pour  la 
couronne  que  parmi  les  forts.  On  sait  ce  que  devint  la  dynastie 
de  Saiil,  fondée  par  Samuel  au  mépris  de  cette  loi,  et  quelle 
peine  le  roi  Jean-sans-Terre  eut  à  s'affermir  sur  le  trône  d'An- 
gleterre. Jamais  il  n*eût  triomphé  de  la  résistance  des  barons 
sans  la  charte  qu'il  leur  accorda,  et  qui  devint  le  fondement 
des  libertés  anglaises.  Sans  sortir  de  notre  histoire,  quand  le 
maire  du  palais.  Pépin  de  Herstal  ou  Hugues  le  Blanc,  fut 
devenu  plus  puissant,  en  hommes  et  en  fiefs,  que  le  roi,  il  fut 
fait  roi,  en  dépit  de  la  consécration  ecclésiastique  qui  proté- 
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geall  lé  s^uzerain.  En  1848,  lorsque  Louis  Napoléon  fut  élu 
pa^sident  de  la  République,  )e  peujple  des  campagnes  lui 
croyait  une  fortune  de  vingt  milliards. 

Au  surplus,  l'aliénation  de  la  forcé  collective,  outre  qu'elle 
fut  le  résultat  de  l'ignorance,  paraît  avoir  été  un  moyen  de 
préparer  les  races.  Pour  façonner  l'homme  primitif,  sauva- 
geon, à  la  vie  sociale,  une  longue  trituration  des  borps  et  des 
âmes  était,  il  faut  le  croire,  nécessaire.  L'éducation  de  l'hu- 
manité se  faisant  par  une  sorte  d'enseignement  mutuel,  la 
loi  des  choses  voulait  que  les  moniteurs  jouissent  de  certaines 
prérogatives.  A  l'avenir,  l'égalité  coriSistéra  en  ce  que  chacun 
puisse  à  son  tour  exercer  la  maîtrise,  comme  il  aura  supporté 
la  discipline.  . 

D.  —  Ce  que  vous  dites  montre  bien  comment  s^est  consom- 
mée la  grande  exhérédation  sociale^  comment  Vinégalité  et  la 
misère  sont  devenues  la  plaie  de  la  civilisation.  Mais  comment 
expliquer  cette  résignation  des  consciences^  cette  soumission  des 
volontés,  que  troublent  à  peine ^  pendant  une  si  longue  période^ 
quelques  révoltes  d'esclaves ^  de  fanatiques,  de  prolétaires?,.. 

R.  —  L'ancienne  religion  du  pouvoir  rendait  jusqu'à  certain 
point  raison  dii  fait.  On  se  soumettait  au  pouvoir  parce  qu'on 
le  regardait  comme  venant  des  dieux,  en  un  mot  parce  qu'on 
l'adorait.  Mais  cette  religion  est  perdue  :  légitimité  dynas- 
tique, droit  du  seigneur  et  droit  divin,  ne  sont  plus  que  des 
mots  odieux,  qu'a  remplacés  le  principe  altier  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Or,  le  phénomène  persiste  :  les  hommes 
de  nos  jours  ne  paraissent  pas  moins  prompts  à  se  soumettre  à 
l'autorité  et  à  l'exploitation  d'un  seul  que  ne  faisaient  autre- 
fois leurs  pères.  Preuve  flagrante  de  la^vanité  des  théories  théo- 
logiques et  métaphysiques,  dont  les  principes  peuvent  alterna- 
tivement périr  ou  s'affirmer,  sans  que  les  faits  dont  ils  étaient 
censés  cause,  ou  qu'ils  devaient  prévenir,  cessent  de  se  produire. 

Sur  ce  triste  sujet,  dont  se  prévalent  la  misanthropie  et  le 
scepticisme,  excuse  banale  de  tant  de  trahisons  et  de  lâchetés, 
la  théorie  de  la  force  collective  fournit  une  réponse  péremp- 
toire,  qui  relève  singulièrement  la  moralité  des  masses,  tout 
en  laissant  à  leur  infamie  les  oppresseurs  et  leurs  complices. 
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Par  le  groupement  des  forces  individuelles,  et  pai*  le  rapport 
des  groupes^  la  nation  entière  forme  corps  :  c'est  un  être  réel, 
d'un  ordre  supérieur,  dont  le  mouvement  entraîne  toute  exis- 
tence, toute  fortune.  L'individu  est  immergé  dans  la  société;  il 
relève  de  cette  haute  puissance,  dont  il  ne  se  séparerait  que 
pour  tomber  dans  le  néant.  Si  grande,  en  effet,  que  soit  l'ap- 
propriation des  forces  collectives,  si  intense  que  soit  la  tyran- 
nie, il  est  évident  qu'une  part  du  bénéfice  social  reste  toujours 
à  la  masse ,  et  qu'en  somme  il  est  meilleur  pour  chacun  de 
rester  dans  le  groupe  que  d'en  sortir. 

Ce  n'est  donc  pas  l'exploiteur  en  réalité,  ce  n*est  pas  le  tyran, 
que  suivent  les  travailleurs  et  les  citoyens  :  la  séduction  et  1» 
terreur  entrent  pour  peu  dans  leur  soumission.  Cest  la  puis- 
sance sociale  qu'ils  considèrent,  puissance  mal  définie  dans  leur 
pensée,  mais  hors  de  laquelle  ils  sentent  qu'ils  ne  peuvent  sub- 
sister ;  puissance  dont  le  prince,  quel  qu'il  soit,  leur  montre  le 
sceau,  et  qu'ils  tremblent  de  briser  par  leur  révolte. 

Voilà  pourquoi  tout  usurpateur  de  la  puissance  publique  ne 
manque  jamais  de  couvrir  son  crime  du  prétexte  de  salut 
public,  de  se  qualifier  père  de  la  patrie,  restaurateur  de  la 
nation,  comme  si  la  force  social^irait  de  lui  son  existence, 
tsmdis  qu'il  n'est  pour  elle  qu'une  effigie,  un  timbre,  et,  si  on 
peut  le  dire,  une  raison  commerciale.  Aussi  tombera-t-il  avec 
la  même  facilité  qu'il  s'est  établi,  le  jour  où  sa  présence  sem- 
blera compromettre  le  grand  intérêt  qu'il  a  prétendu  défendre  : 
là  est  en  dernière  analyse  la  cause  de  la  chute  de  tous  les  gou- 
vernements. 

D.  —  Le  pouvoir  gocial  constitué  en  principat^  approprié  par 
une  dynastie  ou  exploité  par  une  caste ,  que  deviennent  ses 
rapports  avec  la  nation? 

R.  —  Ces  rapports  sont  complètement  intervertis.  Dans 
l'ordre  naturel,  le  pouvoir  naît  de  la  société,  il  est  la  résul- 
tante de  toutes  les  forées  particulières  groupées  pour  le  travail,  . 
la  défense  et  la  Justice.  D'après  la  conception  empirique  sug- 
gérée par  l'aliénation  du  pouvoir,  c'est  la  société  au  contraire 
qui  naît  de  lui;  il  en  est  le  générateur,  le  créateur,  l'auteur; 
il  est  supérieur  à  elle  :  en  sorte  que  le  prince,  de  simple  agent 
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de  la  république  que  le  veut  la  vérité^  en  est  fait  le  souverain^ 
et  comme .  Dieu  le  justicier. 

La  conséquence  est  que  le  prince^  occupé  de  sa  domination 
personnelle,  au  lieu  d'assurer  et  développer  le  pouvoir  social, 
se  crée,  par  l'armée,  la  police  et  l'impôt,  une  force  particu- 
lière, capable  de  résister  à  toute  attaque  de  Tintérieur  et  de 
'  contraindre  au  besoin  la  nation  à  l'obéissance  :  c'est  cette  force 
princière  qui  s'appellera  désormais  le  pouvoir. 

D.  —  Comment,  dès  lors,  se  conçoit  la  Justice  ? 

R .  —  Comme  une  émanation  du  pouvoir,  ce  qui  est  la  néga- 
tion même  de  la  Justice.  En  effet,  dans  la  condition  normale 
(}e  la  société,  la  Justice  domine  le  pouvoir,  de  la  balance  et  de 
la  distribution  duquel  elle  fait  une  loi.  Sous  le  régime  dynas- 
tique, le  pouvoir  domine  la  Justice,  qui  devijent  un  attribut, 
une  fonction  de  l'autorité.  De  là  la  subordination  de  la  Justice 
à  la  raison  d'État,  dernier  mot  de  l'ancienne  politique,  con- 
damnation de  tous  les  gouvernements  qui  la  suivent,  et  que  le 
christianisme,  en  y  ajoutant  la  raison  de  salut,  n'a  point  sanc- 
tifiée. Que  les  princes  et  les  prêtres  se  querellent  pour  l'exer- 
cice du  pouvoir  :  ni  les  uns  ni  les  autres  n'en  sont  dignes, 
parce  que  tous  ils  méconnaissent  la  suprématie  du  droit. 

D.  —  Comment,  dans  ce  système  d'usurpation,  se  déterminent 
les  rapports  des  citoyens  quant  aux  personnes ^  quant  aux  ser- 
vices, et  quant  aux  biens? 

R.  — -  Telle  est  la  Justice  devant  le  pouvoir,  telle  elle  sera 
dans  la  nation  :  c'est-à-dire  que,  la  Justice  étant  regardée 
comme  une  émanation  de  la  force,  tant  humaine  que  divine, 
la  force  devient  en  tout  et  pour  tout  la  mesure  du  droit,  et 
que  la  société,  au  lieu  de  reposer  sur  l'équilibre  des  forces,  a 
pour  principe  l'inégalité,  c'est-à-dire  la  négation  de  l'ordre. 

D.  —  Quelle  peut  être]  après  tout  cela,  l'organisation  sociale 
et  politique  ? 

R.  —  Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte.  Les  forces  collec- 
tives appropriées,  la  puissance  publique  convertie  en  apanage, 
les  individus  et  les  familles,  déjà  inégaux  par  le  hasard  de  la 
nature,  le  deviennent  davantage  par  la  civilisation  ;  la  société 
se  constitue  en  liiérarchie.  C'est  ce  qu'exprime  la  religion 
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dynastique  et  le  serment  de  fidélité  à  la  personne  royale.  Dans 
ce  système  il  est  de  principe  que  la  Justice^  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle de  ce  nom,  penche  toujours  du  côté  du  supérieur  contre 
l'inférieur  :  ce  qui,  sous  l'apparence  d'une  autocratie  inéluc- 
table,  est  l'instabilité  même. 

Et,  chose  triste,  tout  le  monde  est  ici  complice  du  prince, 
l'esprit  d'égalité  que  la  Justice  crée  dans  l'homme  étant  neu- 
tralisé ou  aboli  par  le  préjugé  contraire,  que  rend  invincible 
l'aliénation  de  toute  force  collectire. 

D.  —  Comment  y  dans  ce  travestissement  de  la  Justice,  de  la 
société  et  du  pouvoir,  se  conserve  Vunité  ? 

R.  —  La  nature  des  choses  veut  que  l'unité  résulte  de  la 
balance  des  forces,  rendue  obligatoire  par  la  Justice,  qui  de- 
vient ainsi  le  véritable  souverain,  et  donne  la  consigne  à  tous 
les  participants  de  la  puissance  publique.  Maintenant  l'unité 
consistera  dans  l'absorption  en  la  personne  du  prince  de  toute 
faculté,  de  tout  intérêt,  de  toute  initiative  :  c'est  la  mort  so- 
ciale. Et  comme  la  société  ne  peut  ni  mourir  ni  se  passer 
d*unité,  l'antagonisme  s'établit  entre  la  société  et  le  pouvoir, 
jusqu'à  ce  qu'arrive  la  catastrophe. 

D.  —  Dans  cet  état  de  choses,  V amoindrissement  du  pouvoir 
a  semblé  de  tout  temps  une  garantie  pour  la  société  :  sur  quoi 
portera  la  réduction? 

R.  —  A  part  ce  que  le  prince  possède  à  titre  de  patrimoine 
ou  domaine  privé  ;  à  part  aussi  le  commandement  des  armées, 
la  perception  de  l'impôt  et  la  nomination  des  fonctionnaires, 
le  principe  est  qu'il  abandonne  le  surplus,  terres,  mines, 
cultures,  industries,  transports,  banques,  commerce,  éduca- 
tion ,  à  la  libre  jouissance,  disposition  absolue ,  concurrence 
effrénée  ou  coalition  immorale  de  \^  classe  privilégiée.  Ce 
qui  est  du  domaine  économique  est  censé  ne  le  regarder  plus  ; 
il  ne  doit  se  mêler  de  rien.  En  un  mot,  l'abandon  à  une  caste 
de  feudataires  de  la  véritable  force  sociale,  voilà  ce  que  l'on 
appelle  limite  du  pouvoir,  et  qu'on  décore  du  nom  de  libertés 
publiques.  Transaction  absurde,  qu'aucun  gouvernement  n'est 
maître  de  tenir,  et  qui  ne  tardera  pas  a  devenir  un  nouveau 
ferment  de  révolution. 

I  28 
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li.  —  Ainsi  conditionné,  le  pouvoir  est  donc  sans  objet? 

R.  —  Non  pas  :  l'objet  du  pouvoir  est  précisément  alors  clé 
maintenir  ce  système  de  contradictions,  en  augmentant  tou- 
jours, par  l'exploitation  du  dedans  et  le  pillage  du  dehors,  là 
liste  civile  du  prince  et  le  revenu  des  grands. 

b.  —  Donnez  }a  synonymie  du  pouvoir. 

R.  —  La  constitution  artificielle  dû  pouvoir  en  ayant  altéré 
la  notion,  la  langue  devait  s'en  ressentir  :  ici,  comme  partout, 
les  mots  sont  la  clef  de  l'histoire. 

Considéré  comme  apanage  du  prince,  comtlie  son  établisse- 
ment, sa  profession,  son  métier,  le  pouvoir  sdcial  a  été  dit 
VÉtat.  Comme  les  gens  du  peuple,  le  roi  dit  :  mon  État,  ou  mes 
Ëtats,  pour  moti  doihaine,  mon  établissement.— La  ttéVolution, 
transportant  du  prince  au  pays  la  propriété  du  pouvoir,  à  Con- 
servé ce  mot,  synonyme  aujourd'hui  de  respublica,  république. 

En  tant  que  le  personnel  du  t)ouvoir  est  censé  régir  la  hation 
et  présider  à  ses  destinées,  on  donne  à  ce  personnel  (et  au 
pouvoir  lui-même  le  nom  dé  gouvernement,  expression  aussi 
fausse  qu'elle  est  ambitieuse.  En  principe,  la  société  est  ingou- 
vernable ;  elle  n'obéit  qu'à  Justice,  à  jpeine  de  mort.  En  ftiit* 
les  soi-disant  gouvernements,  libéraux  et  absolus,  avec  leur 
arsenal  de  lois,  de  décrets,  d'édlts,  de  statuts,  de  plébiscites, 
de  règlements,  d'ordonnances,  n'ont  janiàis  gOUverné  qui  ou 
quoi  que  ce  fût.  Vivant  d'une  vie  tout  instinctive,  agissant^  au 
gré  de  nécessités  invincibles,  sous  la  pression  de  préjugée  et  de 
circonstances  qu'ils  ne  comprennent  point,  lé  plus  souvent  se 
laissant  aller  au  courant  de  la  société  qui  de  temps  à  autre  les 
brise,  ils  ne  peuvent  guère,  par  leur  Initiative,  faire  autre 
chose  que  du  désordre.  Et  la  preuve,  c'est  que  tous  finissent 
misérablement. 

Enfin  si  l'on  considère  dans  le  pouvoir  cette  éminente  di- 
gnité qui  le  rend  supérieur  à  tout  individu,  à  toute  collecti- 
vité, on  le  nomme  souverain  :  expression  dangereuse,  dont  il 
est  à  souhaiter  que  la  démocratie  se  préserve  à  l'avenir. 
Quelle  que  soit  la  puissance  de  l'être  collectif,  elle  ne  constitue 
pas  pour  cela,  au  regard  du  citoyen,  une  souveraineté  :  autant 
vaudrait  presque  dire  qu'une  machine  dans  laquelle  tournent 
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cent  mille  broches  est  la  souveraine  des  cent  mille  fileuses 
qu'elle  représente.  Nous  l'ayons  dit,  la  Justice  seule  com- 
mande et  gouverne^  la  Justice,  qui  crée  le  pouvoir,  en  faisant 
de  la  balance  des  forces  une  obligation  pour  toi|s.  Entre  Ip 
pouvoir  et  Tindividu,  il  n'y  a  donc  que  le  droit:  toutç souve- 
raineté répugne  ;  c'est  déni  de  Justice,  c'est  de  \^  religion. 

Instruction  III. 

Des  formes  du  gouvernement  et  de  ses  évolutions,  pendant 
la  période  pagano-chrétienne. 

D.  —  /^insi  Vhistoire  des  nations  et  les  révolutions  des  États 
ne  seraient  autre  chose  que  le  jeu  des  forces  économiques,  0011- 
trariéeSy  favorisées,  harmonièes  ou  troublées,  selon  les  vx^s 
du  prince,  tégoisme  des  grands  et  les  préjugés  du  peuple  ? 

R.  —Il  est  ainsi;  ajoutez. seulement  que  ce  régime  d'ar- 
bitraire doit  avoir  son  terme,  Is^  Justice  ramenant  toujours  la 
société  à  l'équilibre,  et  devant  tôt  ou  tard  triompher  définiti- 
vement de  l'aptagonisme. 

D.  —  Pendant  cette  longue  période,  qu'on  pourrait  à  bon 
droit  appeler  y  dans  le  style  conservateur,  révolutionnaire, 
quelles  sont  les  formes  du  pouvoir? 

R.  —  Suivant  que  le  gouvernenoent  est  censé  appartenir  à 
un  seul,  à  plusieurs,  ou  à  tous,  on  l'appelle  monarchie,  aristo- 
cratie ou  démocratie.  Souvent  aussi  un  compromis  a  lieu 
entre  ces  éléments ,  ^t  il  en  résulte  un  gouvernement  miîcte, 
qu'on  suppose  pour  cela  plus  solide,  et  qui  ne  se  soutient  pas 
mieux  que  les  autres» 

Dans  un  autre  sens,  on  appelle  formes  du  gouvernement  les 
conditions  auxquelles  l'existence  du  pouvoir  est  soumis.  Ainsi 
la  Charte  de  1830,  après  avoir  fixé  les  principes  du  droit  pu- 
blic, déduit  en  quelques  chapitres  les  formes  du  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  ce  qui  concerne  le  roi,  les  chambres,  les  mi- 
nistres, l'ordre  judiciaire. 

L'idée  4e  consacrer  par  un  écrit  les  conditions  du  pouvoir 
date  de  loin  :  les  Juifs  attribuaient  )eur  constitution  à  Dieu,  qui 
l'aurait  donnée  à  Moïse,  sous  le  nom  de  Bérith,  alliance^ 
pacte,  charte,  ou  testament. 
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Ces  constitutions  reposent  toutes  sur  l'idée  préconçue  que 
le  société  ne  marchant  pas  seule,  ne  possédant  en  soi  ni  vir- 
tualité ni  harmonie ,  la  puissance  de  même  que  la  direction 
lui  Tenant  d'en  haut^  par  l'intermédiaire  d'une  dynastie^  d'une 
église  ou  d'un  sénats  on  ne  pouvait  user  de  trop  de  prudence 
dans. l'organisation  du  pouvoir,  le  choix  du  prince,  l'élection 
des  sénateurs,  les  formalités  législatives  et  administratives,  la 
juridiction,  etc. 

D.  — Laquelle  de  ces  fbrmes  gouvernementales  préférez-vous? 

R.  —  Aucune  :  à  part  ce  qu'elles  tiennent  de  la  nature 
des  choses,  et  qui  fait  d'elles  l'expression  du  génie  des  peu- 
ples, leurs  défauts  sont  les  mêmes;  et  c'est  pourquoi  l'his- 
toire les  montre  se  supplantant  continuellement  Tune  l'autre, 
sans  que  la  société  puisse  trouver  nulle  part  la  stabilité. 

Consécration  du  principe  d'inégalité  par  le  défaut  de  balance 
dans  les  transactions  économiques  ;  ^ 

Appropriation  des  forces  collectives; 

Établissement  d'un  pouvoir  factice  à  la  place  du  pouvoir  réel 
de  la  société  ; 

Abolition  de  la  Justice  par  la  raison  d'État  ; 

La  direction  livrée  à  l'arbitraire  du  prince,  si  l'État  est  mo- 
narchique, et  dans  toute  autre  hypothèse  aux  cabales  des  partis  ; 

Teudance.continuelle  à  l'absorption  de  la  société  par  l'État. 

Voilà,  pendant  la  période  préparatoire,  sur  quels'  fonde-* 
ments  est  constitué  l'ordre  politique,  quelque  dénomination 
qu'il  prenne  et  quelques  prétendues  garanties  qu'il  se  donne. 

D.  —  Qui  dit  démocratie j  cependant ^  dit  rétablissement  de  la 
nation  dans  la  propriété  et  jouissance  de  ses  forces  :  d*où  vient 
que  vous  condamnez  cette  forme  de  gouvernement  comme  les 
autres? 

R.  —  Tant  que  la  démocratie  ne  s'est  pas  élevée  à  la  vraie 
conception  du  pouvoir,  elle  ne  peut  être,  comme  elle  n'a  été 
jusqu'à  ce  jour,  qu'un  mensonge,  une  transition  honteuse  et 
de  courte  durée,  tantôt  de  ^aristocratie  à  la  monarchie,  tan- 
tôt de  la  monarchie  à  Taristocralie.  La  Révolution  a  conservé 
ce  mot  comme  une  pierre  d'attente;  nous  en  avons  fait  depuis 
soixante  et  dix  ans  une  pierre  de  scandale.  .   » 
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D.  —  Ainsi,  à  moins  (Tune  révolution  dans  les  idées,  toute 
stabilité  politique,  toute  moralité  sociale,  toute  liberté  et  félicité 
pour  V homme  et  le  citoyen,  sont  impossibles? 

R.  —  Ce  n'est  pas  seulement  rhistoire  qui  le  révèle^  ni  la 
Justice  et  l'égalité  qui  nous  le  montrent  comme  leur  inévitable 
sanction;  c'est  la  science  économique,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
élémentaire,  de  plus  positif,  de  plus  réel,  qui  le  prouve.  Les 
forces  collectives  appropriées,  la  puissance  sociale  comprimée, 
aliénée,  le  gouvernement  oscille  de  démagogie  en  despotisme 
et  de  despotisme  en  démagogie,  semant  les  ruines  et  multiplian 
les  catastrophes,  dans  des  périodes  presque  régulières. 

b.  —  N*y  a-t'il  rien  de  plus  à  recueillir,  pour  le  philosophe, 
dans  cette  étude  de  la  formation,  de  V accroissement  et  de  la  dé- 
cadence des  anciens  Etats  ? 

R.  —  Ils  ont  été,  par  leur  inorganisme  même,  la  révélation 
du  nouvel  état,  et  comme  une  embryogénie  de  la  Révolution. 

Quel  progrès,  en  effet, quelle  idée  ne  leur  devons-nous  pas? 

Développement  des  forces  économiques,  parmi  lesquelles,  au 
premier  rang,  les  foites  collectives  ; 

Découverte  de  la  puissance  sociale  dans  le  rapport  de  toutes 
ces  forces; 

Raison  des  formes  gouvernementales,  variables  selon  la  race, 
le  sol,  le  climat,  l'industrie,  l'importance  relative  des  éléments 
constituants,  servant  à  marquer  en  chaque  pays  le  centre  de 
gravité  politique; 

Idée  de  la  solidarité  universelle,  ou  de  la  force  humanitaire, 
émergeant  tantôt  de  la  lutte,  tantôt  de  l'accord  des  Etats; 

Idée  d'une  balance  des  forces  économiques  et  sociales,  es* 
sayéesous  le  nom  de  balance  des, pouvoirs; 

Élaboration  du  droit,  expression  supérieure  de  l'homme  et 
de  la  société; 

Intelligence  plus  large  de  l'histoire,  à  recommencer  au  point 
de  vue  de  cette  physiologie  de  l'être  collectif;  tant  de  siècles 
d'une  civilisation  négative  en  apparence,  parce  qu'elle  était  en- 
nemie de  l'égalité,  devenant  des  siècles  d'affirmation,  en  mon- 
trant la  genèse  et  appelant  l'équilibre  des  forces  : 

Voilà  ce  qu'au-dessous  des  révolutions  et  des  cataclysmes 

I.  28. 
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découvre  la  pensée  philosophique;  voilà^  pour  la  constitution 
de  Tordre  à  venir^  le  fruit  de  tant  de  déceptioqs  et  de  douleurs. 

D.  —  Cest  la  paix  perpétuelle  que  vous  annoncez  après  tant 

'  d^aulre§;  mais  ne  pensez^ous  pas  que  la  guerre^  ayant  son  prtn- 

cipt  dans  les  abimes  insondables  du  cœur  humain,  la  guerre 

que  toutes  les  religions  préconisent,  gu'un  rien  suffit  à  engager^ 

comme  le  duel,  soit  incoercible^  indestructible? 

R.—  La  guerre^  dans  laquelle  le  chrétien  adore  le  jugement 
de  Dieu,  que  de  soi-disant  rationalistes  attribuent  à  rambition 
des  princes  et  aux  passions  populaires,  la  guerre  a  pour  c^use 
le  défaut  d'équilibre  entre  les  forces  écqnomiques^et  Tinsaffi- 
sance  du  droit  écrit  y  civil ,  public  ^t  des  gens^  qui  leur  sert 
de  règle.  Toute  nation  en  qui  la  balance  éconon^ique  est 
violée,  les  forces  de  production  constituées  en  nioaopole,  et 
le  pouvoir  public  livré  à  la  discrétion  des  exploitante;^  est,  ipso 
facto^  une  nation  en  guerre  avec  le  reste  du  genre  humain. 
Le  même  principe  d'accaparement  et  d'inég^ité  qui  a  présidé 
à  sa  constitution  politique  et  économique  la  pousse  à  )'acea- 
parement,  per  faset  nefas,  de  toutes  les  richesse^  du  globe,  à 
l'asservissement  de  tous  les  peuples  :  il  n'y  a  pas  dans  le 
monde  de  vérité  mieux  établie.  Que  l'équilibre  se  fasse  donc, 
que  la  Justice  arrive,  et  toute  guerre  est  impossible.  Il  n*y  a 
plus' de  force  pour  la  soutenir;  ce  serait  supposer  une  aictioa 
du  néant  contre  la  réalité,  une  contradiction. 

D.  —  Vous  expliquez  tout  par  des  forces  collectives,  par  leur 
diversité  et  leur  inégalité,  par  leur  qliénation,  par  U  conflit 
que  cette  aliénation  soulève,  par  leur  tendance  irisensible,  mais 
victorieuse,  grâce  au  concours  d'une  indéfectible  Justice,  à  V équi- 
libre. Quelle  part  d'influence  faites-vous  ^  dans  les  événements 
humains,  à  Vinitiativedes  chefs  d^ États,  à  leurs  conseils,  à  leur 
génie,  à  leurs  vertus  et  à  leurs  crimes?  Quelle  part,  en  un  mot, 
au  libre  arbitre  ? 

R.  —  C'est  un  prêtre  qui*  Ta  dit.  L'homme  s'agite,  et  Dieu  le 
mèîie.  L'homme  est  le  vouloir  absolu,  d'ahord  inexpérimenté, 
à  qui  est  promis  Tempire  de  la  terre;  Dieu  est  la  législation 
sociale,  que  crée  à  son  insu  ce  vouloir  indompté,  par  son  rap- 
port avec  lui-même.  La  part  de  l'homme  dans  l'action  hislO' 
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rique  est  donc^  en  premier  lieu^  la  force,  la  spontanéité,  le 
combat  ;  puis  la  reconnaissance  de  la  loi  qui  le  mène^  et  qui 
p'est  autre  que  Téquation  de  la  liberté,  la  Justice.  L'être  libre 
en  se  débattant  produit  la  loi,  qui  çlevient  aussitôt  sa  Provi- 
dence :  voilà  tout  le  mystère. 

D.  —  Qu'esi-ce  que  la  théocratie  ? 

R. — Une  symbolique  de  la  force  sociale. 

Chez  tous  les  peuples,  le  sentiment  de  cette*  force  fit  surgir 
la  religion  nationale,  sousTinlluencede  laquelle  s'évanouirent 
peu  à  peu  les  religions  domestiques.  Partout  le  dieu  fut  cette 
force  collective,  personnifiée  et  adorée  sous  un  nom  mystique. 
La  religion  servant  ainsi  de  base  au  gouvernement  et  à  la  Justice, 
la  logique  voulait  que  la  théologie  devînt  l'âme  de  la  politique, 
qu'en  conséquence  TÉglise  prit  la  place  de  TÉtat,  le  sacerdoce 
celle  des  nobles,  et  le  souverain  pontife  celle  de  Tempereur- 
ou  du  roi.  Telle  est  Tidée  théocratique.  Produit  du  spiritua- 
lisme chrétien,  elle  attendait,  pour  paraître,  le  jour  où,  toutes 
les  nations  se  réunissant  dans  une  foi  commune,  la  prépondé- 
rance serait  acquise  dans  les  âmes  aux  choses  du  ciel  sur  les 
choses  de  la  terre.  Mais  ce,  fijt  le  rêve  d'un  instant,  une  ten- 
tative aussitôt  avortée  que  conçue,  et  qui  devait  rester  tou- 
jours à  rétat  de  théorie.  L'Église,  plaçant  la  réalité  de  son 
idéal  dans  le  ciel,  au-dessus  et  en  dehors  de  la  collectivité  so- 
ciale, niait  par  là  même  l'immanence  d'une  force  dans  cette 
collectivité,  de  même  qu'elle  niait  dans  l'homme  l'immanence 
de  la  Justice  ;  et  c'est  cette  force,  dont  les  princes  demeuraient 
seuls  dépositaires  et  organes,  qui  donna  l'exclusion  à  l'Église. 

D.  —  Quelle  amélioration  le  christianisme  a-t-il  apportée  au 
gouvernement  des  peuples  ? 

R.  —  Aucuqe  :  il  n'a  fait  qu'en  changer  le  protocole.  Le 
noble  antique,  patricien,  guerrier  ou  cheik,  affirmait  son  usur- 
pation en  vertu  de  la  nécessité  ;  le  noble  chrétien  l'affirme  au 
nom  de  la  Providence.  Pour  le  premier,  l'inégalité  était  un  fait  de 
nature  ;  pour  le  second  c'est  un  fait  de  grâce.  Mais  d'un  côté 
comme  de  l'autre  la  royauté  appuya  le  privilège  nobiliaire,  la 
religion  le  consacra.  De  là  les  prétentions  de  l'Église  catho- 
lique à  la  souveraineté,  et  sa  tentative  de  théocratie,  énergi- 
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quemeut  repoussée  par  les  princes^  et  bientôt  abandonnée  par 
les  tbéologiens  eux-mêmes.  Une  transaction  intervint;  la  sépa- 
ration du  spirituel  et  du  temporel  fut  érigée  en  axiome  de  droit 
public  :  un  nouveau  ferment  de  discorde  fut  jeté  parmi  les 
nations.  Moitié  païenne,  moitié  chrétienne,  la  politique  se 
traîna  dans  l'infamie;  la  Justice  fut  plus  que  jamais  sacrifiée, 
et  la  liberté  compromise. 

Instruction  IY. 
Constitution  du  pouvoir  social  par  la  RévoluUon.] 

D.  —  En  quels  termes  la  Révolution  s'est-elle  exprimée  sur  la 
réalité  du  pouvoir  social  ? 

R.  —  Aucune  déclaration  expresse  n'existe  à  cet  égard.  Mais 
autant  la  Révolution  répugne  à  l'antique  mysticisme^  plaçant  la 
Justice  et  le  pouvoir  dans  le  ciel^  autant  il  y  a  pour  elle  d'in- 
suffisance dans  le  nominalisme  qui  a  suivi,  et  qui  tend  à  faire 
de  rêtre  collectif  et  de  la  puissance  qui  est  en  lui^  comme  de 
la  Justice,  des  mots,  des  conceptions.  Pas  une  idée,  pas  un  acte 
de  la  Révolution,  qui  se  puisse  expliquer  avec  cette  métaphy- 
sique. Tout  ce  qu'elle  a  produit,  tout  ce  qu'elle  promet,  serait 
un  édifice  en  l'air  et  une  nouvelle  déception  de  la  transcen- 
dance, s'il  ne  supposait  dans  la  société  une  effectivité  de  pou- 
voir, par  conséquent  une  réaUté  d'existence  qui  Tassiroile  à 
.  toute  création,  à  tout  être.  Du  reste,  le  silence  de  la  Révolu- 
tion sur  la  nature  du  pouvoir  ne  regarde  que  les  deux  pre- 
miers actes  de  ce  grand  drame  :  ne  sommes-nous  pas, 
aujourd'hui,  surtout  depuis  1848,  en  pleine  éruption  d'idées 
révolutionnaires?  Et  la  science,  la  philosophie,  ne  se  joignent- 
elles  pas  à  l'induction  pour  confirmer  l'hypothèse? 

D.  —  Donnez,  à  défaut  de  textes,  vos  motifs? 

R.  —  La  science  nous  dit  que  tout  corps  est  un  composé  dont 
aucune  analyse  ne  peut  trouver  les  derniers  éléments,  retenus 
les  uns  près  des  autres  par  une  attraction,  une  force. 

Qu'est-ce  que  la  force  ?  C'est,  comme  la  substance,  comme 
les  atomes  qu'elle  tient  groupés,  une  chose  inaccessible  aux 
sens,  que  l'intelligence  saisit  seulement  par  ses  manifestations, 
et  comme  l'expression  d'un  rapport. 
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Le  RAPPORT^  voilà  ^  en  dernière  analyse,  à  quoi  se  ramène 
toute  phénoménalité,  toute  réalité,  toute  force,  toute  existence. 
De  même  que  l'idée  d'être  enveloppe  celle  de  force  et  de  rap- 
port, de  même  celle  de  rapport  suppose  invinciblement  la  force 
et  la  substance,  le  devenir  et  Têtre.  De  sorte  que  partout  où 
l'esprit  saisit  un  rapport,  Texpérience  ne  découvrît-elle  rien 
autre,  nods  devons  conclure  de  ce  rapport  la  présence  d'une 
force,  et  par  suite  une  réalité. 

La  Révolution  nie  le  droit  divin,  en  autres  termes  l'origine 
surnaturelle  du  pouvoir  social.  Cela  veut  dire,  en  principe,  que, 
si  un  être  ne  possède  pas  en  soi  sa  puissance  d'être,  il  ne  peut 
pas  être;  en  fait,  que,  le  pouvoir  qui  se  décèle  dans  la  société 
ayant  pour  expression  des  rapports  humains,  sa  nature  est  hu- 
maine ;  conséquemment  que  l'être  collectif  n'est  pas  un  fantôme, 
une  abstraction,  mais  une  existence. 

En  face  du  droit  divin,'la  Révolution  pose  donc  la  souverai- 
neté du  peuple,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République.  Mots 
vides  de  sens,  propres  seulement  à  servir  de  masque  à  la  plus 
effroyable  tyrannie,  et  tôt  ou  tard  démentis  par  l'événement, 
s'ils  .ne  se  rapportent  à  Torganisniie  supérieur,  formé  par  le 
rapport  des  groupes  industriels,  et  à  la  puissance  commutative 
qui  en  résulte. 

La  Révolution,  renouvelant  le  droit  civil  aussi  bien  que  le 
droit  politique,  place  dans  le  travail,  et  rien  que  dans  le  tra- 
vail, la  justification  de  la  propriété.  Elle  nie  que  la  propriété, 
fondée  sur  le  bon  plaisir  de  l'homme ,  et  considérée  comme 
manifestation  du  moi  pur,  soit  légitime.  C'est  pourquoi  elle  a 
aboli  la  propriété  ecclésiastique,  non  fondée  sur  le  travail,  et 
qu'elle  a  converti,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  bénéfice  du  prêtre 
en  salaire.  Or,  qu'est-ce  que  la  propriété,  ainsi  balancée  par 
le  travail  et  légitimée  par  le  droit?  La  réalisation  de  la  puis- 
sance individuelle.  Mais  la  puissance  sociale  se  compose  de 
toutes  les  puissances  individuelles  :  donc  elle  exprime  auçsi  un 
sujet.  La  Révolution  ne  pouvait  d'une  façon  plus  énergique 
affirmer  son  réalisme. 

Sous  le  régime  du  droit  divin,  la  loi  est  un  commandement  : 
elle  n'a  pas  son  principe  dans  l'homme.  La  Révolution,  par  l'or- 
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gane  de  Montesquieu,  l'un  de  ses  pères,  change  cette  notion  : 
elle  définit  la  loi  le  rapport  des  chosesy  à  plus  fQrte  raison  le 
rapport  des  personnes,  c'est-q-dire  des  facultés  ou  fonctions^ 
donnant  par  leur  coordination  naissance  à  Têtrp  socis^l. 

Venant  au  gouvernement,  la  Révolution  dit  formellement 
*  qu'il  doit  être  constitué  d'après  le  double  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  et  de  leur  pondération.  Or,  qu'est-ce  qife 
division  des  pouvoirs?  La  même  chose  que  les  économistes 
appellent  division  du  travail,  et  qui  n'est  autre  qu'un  aspect 
particulier  de  la  force  collective.  Quant  à  la  pondération,  si 
peu  comprise  d'ailleurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'elle  est 
la  condition  d'eûsteqce  des  êtres  organisés,  pour  qui  l'absence 
d'équilibre  entraîne  maladie  et  mort. 

11  est  inutile  de  rappeler  les  actes,  plus  ou  moins  réguliers, 
accomplis  depuis  1789  en  vertu  de  cette  ontologie  révolution- 
naire :  centralisation  administrative,  unité  de  poids  et  mesures, 
création  du  grand-livre,  fondation  des  écq)es  centrales,  établis- 
sement de  la  Banque  de  France,  sous  nos  yeui^  fusion  des  che- 
mins de  fer,  ep  attendant  leur  exploitation  par  l'Ëtat  et  leur 
conversion  en  un  système  de  socfétés  ouvrières.  Tous  ces  faits, 
et  bien  d'autres,  témoignent  de  la  pensée  réaliste  qui  préside 
à  notre  droit  public.  Grâce  à  toutes  ces  réalisations,  la  France 
est  devenue  un  grand  organisme,  dont  la  puissance  d'assimila- 
tion entraînerait  le  monde,  si  elle  n'était  retenue  par  ceux  qui 
l'exploitent  et  la  gouvernent. 

D.  -^  D'où  vient  que  depuis  soixante  et  dix  ans  V application 
de  ces  idées  a  fait  si  peu  de  progrèsf  Comment ^  om  lieu  de  l'état 
libre^  identique  ^t  adéquat  à  la  société  elle-même^  aoons-nous 
conservé  Vétat  féqdal,  royale  impérial ,  militaire,  dictatorial  f 

R.  —  Cela  tiei^J  à  deux  causas,  désormais,  faciles  à  apprécier  : 
l'une  est  qpe  la  balance  des  produits  ^t  services  n'a  pas  cessé 
d'être  un  desideratum  de  l'économie  ;  l'autre,  que  l'appro- 
priation des  forces  collectives  s'est  maintenue,  développée  , 
comme  si  ello  était  de  droit  naturel. 

De  là  toute  cette  série  d'inévitables  conséquences  :  dans  la 
nation,  conservation  de  l'antique  préjugé  d'inégalité  des  con- 
ditions et  des  fortunes,  formation  d'une  féodalité  capitaliste  à 
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la  place  de  la  féodalité  nobiliaire,  recrudescence  de  Tesprit 
ecclésiastit}ue  et  retour  aux  pratiques  du  droit  divin  ;  dans  le 
gouyernement^  substitution  du  système  à  bascule  à  la  pondé- 
ration des  forces ,  concentration  aboutissant  au  despotisme^ 
développement  monstrueux  de  la  force  militaire  et  de  la  po- 
Mte,  continuation  de  la  politique  machiavélique,  destruction 
de  la  Justice  par  la  raison  d'État^  et^  pour  conclure^  révolutions 
de  plus  en  plus  fréquentes. 

D.  —  Qu' appelez-vous  système  à  bascule? 

R.  —  La  bascule,  nommée  aussi  dottrine,  est  en  politique 
ce  qu'est  là  théorie  de  Malthus  en  économie.  Comme  les 
malthusiens  prétendent  établir  TéquiUbre  dans  la  population 
en  entravant  mécaniquement  la  fonction  génératrice;  de  même 
les  doctrinaires  font  l'équilibre  du  pouvoir  par  transpositions  de- 
majorité,  remataiiements  électoraux,  corruption^  terrorisme. 
La  machine  constitutionnelle,  telle  qu'on  l'a  vue  fonctionner 
depuis  1791,  avec  ses  distinctions  d^chambre  haute  et  chambre 
basse,  de  pouvoir  législatif  et  exécutif^  de  classes  supérieures 
et  de  classes  moyennes,  de  grands  et  petits  collèges,  de  mi- 
nistres responsables  et  de  royauté  irresponsable,  était  fata-  • 
lenlent  un  système  à  bascule. 

D,  —  On  ne  saurait  exposer  mieux,  en  ce  qui  touche  la  réa- 
lité de  Vétre  social ,  là  pensée  intime  de  la  Révolution,  Mais 
la  Révolution  est  aussi,  elle  est  surtx)ut  la  liberté  :  dans  ce 
systèffie  de  balances,  que  devient-elle  ? 

R.  —  Cette  question  nous  ramène  à  celle  de  la  pondération 
des  forces,  que  nous  venons  de  soulever. 

De  même  que  plusieurs  hommes,  en  groupant  leurs  efforts^  , 
produisent  une  tbrce  de  collectivité  supérieure,  en  qualité  et 
intensité,  à  la  somme  de  leurs  forces  respectives;  de  même 
plusieurs  groupes  travailleurs,  mis  eu  rapport  d'échange,  en- 
gendrent une  puissance  d'un  ordre  plus  élevé,  que  nous  avons 
considérée  comme  étant  spécialement  le  pouvoir  social. 

Pour  que  ce  pouvoir  social  agisse  dans  sa  plénitude,  pour 
qu'il  donne  tout  le  fruit  que  promet  sa  nature,  il  faut  que  les 
forces  ou  fonctions  dont  il  se  compose  soient  en  équilibre.  Or, 
cet  équilibre  ne  peut  être  TefTet  d'une  détermination  arbitraire; 
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il  doit  résulter  du  balancement  des  forces,  agissant  les  unes  sur 
les  autres  en  toute  liberté,  et  se  faisant  mutuellement  équation. 
Ce  qui  suppose  que,  la  balance  ou  moyenne  proportionnelle 
de  chaque  force  étant  connue,  tout  le  monde,  individus  et 
groupes,  la  prendra  pour  mesure  de  son  droit  et  s'y  soumettra. 
Ainsi  l'ordre  public  relève  de  la  raison  du  citoyen;  ainsi  cette 
souveraineté  sociale,  qui  d'abord  nous  est  apparue  comme  la 
résultante  des  forces  individueljes  et  collectives,  se  présente 
maintenant  comme  l'expression  de  leur  liberté  et  de  leur  Jus- 
tice, attributs  par  excellence  de  l'être  moral. 

C'est  pourquoi  la  Révolution,  abolissant  le  régime  corpora- 
tif, les  privilèges  de  maîtrise  et  toute  la  hiérarchie  féodale,  a 
déclaré  principe  de  droit  public  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  élevé  au-dessus  de  tous  les 
conseils  d'État,  délibérations  parlementaires  et  ministérielles, 
la  liberté  de  la  presse,  le  contrôle  universel,  et  qu'elle  a  pro- 
clamé, en  instituant  le  jury,  la  juridiction  du  citoyen  sur  tout 
individu  et  sur  toute  chose. ... 

La  liberté  n'était  rien  :  elle  est  tout,  puisque  l'ordre  résulte 
de  sa  pondération  par  elle-même. 
D.  —  Si  la  liberté  est  tout,  en  quoi  consiste  le  gouvernement? 
Pour  nous  en  faire  une  idée,  plaçons-nous  au  point  de  vue 
du  budget,  et  posons  un  principe. 

La  liberté  et  la  Justice  tendent  par  nature  à  la  gratuité  : 
elles  se  chargent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes.  De  mêoie  que 
le  travail,  l'échange,  le  crédit,  elles  n'ont  à  se  défendre  que 
contre  les  parasites  qui^  sous  prétexte  de  les  protéger  et  re- 
présenter, les  absorbent. 

Que  coûte  la  liberté  du  commerce?  Rien,  peut-être  un  sup- 
plément de  frais  pour  l'entretien  des  marchés,  ports,  routes, 
canaux,  chemins  de  fer,  motivé  par  Taffluence  plus  grande 
des  marchands. 

Que  coûtent  la  liberté  de  l'industrie,  la  liberté  de  la  presse^ 

toutes  les  libertés?...  Rien  encore,  sinon*  quelques  mesures 

d'ordre  relatives  à  la  statistique,  aux  brevetsjld'invention  et 

de  perfectionnement,  droits  d'auteur,  etc. 

En  deux  mots,  l'ancien  état,  par  l'anomalie  de  sa  position. 
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tend  à  compliquer  ses  ressorts,  ce  qui  veut  dire  à  augmenter 
indéfiniment  ses  frais;  le  nouveau,  par  sa  nature  libérale,  tend 
à  réduire  indéfîniment  les  siens  :  telle  est^  exprimée  en  langage 
budgétaire,  leur  différence. 

Il  suffit  donc,  pour  avoir  le  gouvernement  libre ,  normal,  à 
bon  marché,  de  retrancher,  réduire, ou  moditier,  dans  le  bud- 
get actuel,  tous  les  articles  portée  en  sens  contraire  des 
principes  que  nous  avons  établis.  C'est  tout  le  système  :  il  n^y 
a  pas  à  se  préoccuper  d'autre  chose. 

D.  —  Donnez  un  aperçu  ék^budget  de  la  Révolution, 

R,  -^  Supposons-la  faite ,  la  paix  assurée  au  dehors  par  la 
fédération  des  peuples,  la  stabilité  garantie  au  dedans  par  la 
balance  des  valeurs  et  des  services,  par  l'organisation  du  tra- 
vail, et  parja  réintégration  du' peuple  dans  la  propriété  de  ses 
forces  collectives. 

Dette  publique^ — Néant.  11  implique  contradiction  que  dans 
une  société  où  les  services  sont  balancés,  les  fortunes  nive- 
lées, le  crédit  organisé  àur  le  principe  de  mutualité ,  l'État 
puisse  contracter  des  dettes,  comme  si  celte  société  disposait 
d'autre  chose  encore  que  de  ses  instruments  de  production  et 
de  ses  produits.  Nul  ne  peut,  devenir  son  propre  prêteur,  autre- 
ment que  par  le  travail.  Ce  que  Vaucien  gouvernement  est  inca- 
pable de  faire,  la  nouvelle  démocratie  le  fera  toujours  :  elle 
pourvoira  à  ses  dépenses  extraordinaires  par  un  travail  ex- 
traordinaire. La  justice  le  commande,  et  il  n^en  coûtera  ja- 
mais le  quart  de  ce  qu'exigent  les  capitalistes. 

Pensions.  —  Néant.  Tout  individu,  à  quelque  catégorie  de 
service  qu'il  appartienne,  doit  le  travail  toute  sa  vie>  hors  le 
cas  de  maladie,  infirmité  ou  mutilation.  Dans  ce  cas  sa  subsis- 
tance est  réglée  par  la  loi  d'assurance  générale,  et  portée  au 
compte  de  sa  corporation. 

Liste  civile.  —  Mémoire  :  article  réservé. 

Sénat. — Néant.  La  dualité  des  chambres  tient  a  la  distinction 
des  classes,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  la  divergence  des 
intérêts,  marquée  par  ces  deux  mots  :  travail  et  capital.  Dans 
la  démocratie  ces  deux  intérêts  sont  fusionnés.  Le  Sénat,  corps 
inerte  dans  l'empire,  n'a  pas  plus  d'utilité  dans  une  République. 

I  29 
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Conseil  iTEtat.  —  Néant.  Le  Conseil  d'État  fait  double  em- 
ploi avec  le  Corps  législatif  et  les  ministres. 

Corps  législatif,  ou  assemblée  des  représentants  :  il  coûte  au- 
jourd'hui environ  deux  millions.  Acceptons  ce  chiffre. 

A  côté  du  Corps  législatif,  il  sera  créé  un  office  de  jurispru- 
dence^ bureau  de  renseignements  historiques,  juridiques^  éco- 
nomiques, politiques,  statistiques,  pour  éclairer  les  représen- 
tants dans  leurs  travaux.  La  Cour  de  cassation  fait  partie  de 
cet  office.  Dépense  à  ajouter  à  la  précédente. 

Or,  la  dette  publique  consolidée  et  viagère  ;  les  frais  de 
gouvernement,  de  police  et  de  guerre,  formant  la  partie  la  plus 
improductive  du  budget,  soit  environ  un  milliard  à  1200  mil- 
lions, on  peut  juger,  par  cette  économie,  quelle  puissance 
d'ordre  se  trouve  dans  la  liberté  et  la  Justice. 

Service  des  ministères.  —  Le  pouvoir  législatif  ne  se  dis- 
tingue pas  du  pouvoir  exécutif.  Les  représentants  de  la  nation, 
étant  les  chefs  délégués  des  divers  services  publics,  groupes 
industriels,  corporations  et  circonscriptions  territoriales^  sont 
tous,  par  le  fait,  de  vrais  ministres. 

Ces  ministres,  que  la  monarchie  parlementaire  avait  tant  de 
peine  à  tenir  d'accord,  bien  que  leur  nombre  ne  dépassât  pas 
sept  ou  huit,  maintenant  au  nombre  de  deux  cent  cinquante  ou 
trois  cents,  nommés  par  tous  les  membres  de  leurs  catégories 
respectives  et  perpétuellement  révocables,  forment,  par  leur 
réunion,  une  convention  nationale,  un  conseil  des  ministres,  un 
conseil  d'État,  une  législature,  une  cour  souveraine.  Quant  à 
leur  accord,  nonobstant  la  chaleur  des  délibérations^  il  est 
garanti  par  celui  dès  intérêtsi  mêmes  qu'ils  représentent. 

D.  — Et  qui  garantit  l'accord  des  intérêts? 

R.  — Nous  l'avons  dit,  leur  pondération  mutuelle. 

D.  —  Passez  au  budget  des  ministères. 

R.  —  Les  dépenses  des  ministères  sont  de  deux  espèces, 
selon  qu'elles  font  partie  des  frais  généraux  de  la  nation,  ou 
qu'elles  doivent  être  rapportées  au  service  dont  le  ministre,  ou 
député,  est  l'organe.  Dans  le  premier  cas,  elles  doivent  être 
imputées  au  budget  de  l'État:  telles  sont  les  dépenses  du  Corps 
législatif  même,  des  monuments;  dans  le  second,  elles  tombent 
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à  la  charge  des  groupes^  corporations  et  circonscriptions  ter- 
ritoriales :  telles  sont  les  dépenses  des  chemins  de  fer^  le  bud- 
get des  communes,  etc. 

Cette  distinction  établie,  on  peut  procéder  au  règlement. 

Justice»  —  La  hiérarchie  judiciaire  réduite  à  son  expression 
la  plus  simple,  le  jury  organisé  pour  le  civil  aussi  bien  que 
pour  le  criminel,  les  frais  de  justice  se  composent  1°  du  trai- 
tement des  juges,  dirigeant  les  audiences  et  appliquant  la  loi; 
2°  de  celiii  des  organes  du  ministère  public,  chargés  de  sur- 
veiller par  tout  le  pays  l'observation  des  lois.  Le  premier  est 
à  la  charge  des  communes  qui  choisissent  le  juge;  le  second 
est  porté  au  budget  de  TÉtat. 

Intérieur,  —  Réuni,  partie  au  ministère  public,  qui  surveille 
mais  n'administre  pas;  partie  aux  communes,  partie  à  d'autres 
ministères. 

Police.  —  A  la  charge  des  localités. 

Cultes.  —  Néant.  Plus  d'Église,  plus  de  temples.  La  Justice 
est  l'apothéose  de  l'humanité.  L'ancien  budget  des  cultes  passe 
au  service  sanitaire  et  à  l'instruction  publique. 

Instruction  publique.  —  Partie  à  la  charge  des  localités, 
partie  à  la  charge  de  l'État. 

Finances.  —  Réuni  à  la  Banque  centrale. 

Perception  de  Vimpôt.  —  La  création  d'entrepôts  publics 
dans  les  cantons  et  arrondissements  pour  la  régularisation 
des  marchés  permettra  de  recevoir  partout  l'impôt  en  nature, 
^e  qui  revient  à  dire  en  travail,  de  toutes  les  formes  d'impôt 
la  moins  onéreuse,  la  moins  vexatoire,  celle  qui  se  prête  le 
moins  à  l'inégalité  de  répartition  et  à  l'exagération  des  de- 
mandes  

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ce  détail.  Chacun  peut 
s'en  donner  le  plaisir,  et  juger  par;  soi-même,  en  faisant  la 
critique  du  budget,  ce  qu'il  adviendrait  du  gouvernement,  dans 
une  nation  comme  la  France,  si  on  lui  appliquait  ce  grand 
principe,  à  la  fois  moral,  gouvernemental  et  fiscal  :  Que  la  Jus- 
tice et  la  liberté  subsistent  par  elles-mêmes;  qu'elles  sont 
essentiellement  gratuites,  et  dans  toutes  leurs  opérations  ten- 
dent à  supprimer  leurs  protecteurs  comme  leurs  ennemis. 
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Instruction  V. 
Questions  à  Tordre  du  jour. 

D.  — '  Que  ferieZ'Vous  le  lendemain  d^une  révolution  ? 

R.  —  Inutile  à  dire.  Les  principes  de  la  constitution  écono- 
mique et  politique  de  la  société  sont  connus  :  il  suffit.  Quant  à 
Tapplication,  c'est  à  la  nation,  à  ses  représentants^  à  faire  leur 
devoir,  en  prenant  conseil  des  circonstances. 

La  question  du  lendemiiin  révolutionnaire  préoccupe  exclu- 
sivement les  vieux  partis,  dont  toute  la  pensée  est  d'arrêter  le 
cataclysme,  comme  ils  disent,  en  faisant  la  part  du  feu.  C'est 
dans  Ce  but  qu'il  a  paru  depuis  six  ans  nombre  de  publications 
aristocratiques,  catholiques,  dynastiques ,  voire  républicaines, 
dont  les  auteurs  ne  demandent  pas  mieux  que  de  passer  pour 
ennemis  du  despotisme  et  dévoués  à  la  liberté.  Il  serait  d'une 
grande  innocence  à  la  démocratie  de  prendre  de  pareils  ma- 
nifestes pour  modèles,  et  de  faire  connaître  ses  projets. 

D.  —  Que  pensez-vous  de  la  dictature  ? 

R.  —  A  quoi  bon?  Si  la  dictature  a  pour  but  de  fonder  Téga- 
litépardes  principes  et  des  institutions ,  elle  est  inutile:  il 
n'en  faut  pas  d'autre  que  celle  des  48  sections  de  Paris,  ap- 
puyée par  le  peuple  des  86  départements,  et  accomplissant  son 
mandat  en  trois  fois  vingt-quatre  heures.  Si  au  contraire  la 
dictature  n'est  à  d'autre  fin  que  de  venger  les  injures  du  parti, 
de  mettre  les  riches  à  contribution  et  de  mater  une  multitude 
frivole,  c'est  de  Id  tyrannie:  je  n'ai  riçn  de  plus  à  en  c|ire.' 

La  dictature  eut  de  tout  temps,  elle  a  plus  que  jamais  la  fa- 
veur populaire.  C'est  le  rêve  secret  de  quelques  fous ,  l'ar- 
gument le  plus  fort  que  la  démocratie  puisse  fournir  à  la  con- 
servation du  régime  impérial. 

D.  —  Quelle  est  votre  opinion  sur  le  suffrage  universel? 

R. —Tel  que  l'ont  fait  depuis  89  toutes  les  constitutions,  le 
suffrage  universel  est  l'étranglement  de  la  conscience  publique, 
le  suicide  de  la  souveraineté  du  peuple,  l'apostasie  de  la  Ré- 
volution. Un  pareil  système  de  suffrages  peut  bien,  à  l'occa- 
sion, et  malgré  toutes  les  précautions  prises  contre  lui, 
donner  au  pouvoir   un  vote  négatif,  tel  qu'a  été  le  dernier 
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vote  p|irisien  :  il  est  incapable  de  produire  une  idée.  Pour 
rendre"  le  suffrage  universel  intelligent,  moral,  révolution- 
naire, il  faut,  après  avoir  organisé  la  balance  aes  services  et 
révoqué  les  privilèges,  faire  voter  le  citoyen  par  catégories  de 
fonctions,  conformément  au  principe  de  la  force  collective  qui 
fait  la  base  de  la  société  et  de  ^État.  * 

D. — La  politique  de  la  Révolution,  à  ^intérieur,  est  on  ne  peut 
plus  claire  i^elle  consiste  à  procurer  J égalité,  par  V organisation 
économique.  Ici,  plus  de  machiavélisme,  plus  de  raison  d'Etat  : 
Ick  liberté,  la  Justice,  la  publicité.  Quelle  sera  la  politique  vis- 
à-vis  de  l'étranger  ? 

R.— Il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  la  Révolution  doit-faire  le  monde 
à  son  image  ou  déchoir  indéfiniment,  entraînant  dans  sa  ruine 
la  civilisation  tout  entière.  Les  peuples  sont  fonctions  les  uns 
des  autres,  de  même  que  dans  TÉtat  les  groifpes  industriels 
et  les  individus.  Tant  que  l'égalité  ne  sera  pas  faite  par  toute 
la  terre,  la  Patrie  sera  en  danger, 

D.  —  La  Révolution  va-t-elle  déclarer  la  guerre  à  l'Europe  et 
au  monde? 

R.—  La  Révolution  n'agit  point  à  la  manière  du  vieux  prin- 
cipe gouvernemental,  aristocratique  ou  dynastique.  Elle  est  le 
droit,  la  balance  des  forces,  TégaUté.  Elle  ne  fait  acception  de 
cités  ni  de  races.  Elle  n'a  pas  de  conquêtes  à  poursuivre,  de 
nations  à  asservir,  de  frontières  à  défendre ,  de  forteresses  à 
bâtir,  d'armée  à  nourrir,  de  lauriers  à  cueillir,  de  concert 
européen  à  maintenir.  La  puissance  de  ses  institutions  écono- 
miques, la  gratuité  de  son  crédit,  l'éclat  de  sa  pensée,  lui  suf- 
fisent pour  convertir  l'univers.  Écartant  d'abord  toute  ques- 
tion d'église  et  de  prince,  elle  doit  se  borner  à  faire  rayonner 
le  droit  autour  d'elle,  à  affirmer  partout  la  souveraineté  de 
l'homme,  du  citoyen  et  de  l'ouvrier  ;  pour  premier  acte,  exiger 
le  désarmement  général,  et,  en  cas  de  refus,  dénoncer  le 
casus  belli, 

D.  —  L'antique  société  ne  cédera  pas  sans  résistance  :  quels 
sont  les  alliés  naturels  de  la  France  révolutionnée  ? 

R. — Toute  alliance  de  peuple  à  peuple  est  déterminée  par 
l'idée  ou  l'intérêt  qui  le  domine.  Est-ce  le  capital  qui  gou- 

I  29. 
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verae?nous  ayons  ralliance  anglaise;  est-ce  le  despotisme? 
nous  avons  l'alliance  russe  ;  est-ce  l'esprit  de  famille  ?  nous  avons 
les  maritf'ges  espagnols  et  les  guerres  de  succession.  La  Révo- 
lution a  pour  alliés  tous  ceux  qui  souffrent  oppression  et  exploi- 
tation :  qu'elle  paraisse,  et  l'univers  lui  tend  les  bns.  a  Si  la 
a  Grande-Bretagne,  disait  lord  Ghalam,  se  déterminait  par  des 
«  principes  de  Justice  elle  cesserait  d'exister.  »  Eh  bien!  la 
Grande-Bretagne  de  lord  Ghatam,  avec*  toutes  ses  ^libertés,  est 
l'ennemie  de  la  Révolution  ;  quiconque  lui  prête  main-forte 
trahit  la  liberté  du  genre  humain.  Et  si  l'armée  française  trai- 
tait les  tribus  de  l'Algérie,  de  l'Atlas  et  du  Sahara  cofâme  la 
Gompagnie  des  Indes  a  depuis  soixante  ans  traité  et  menace 
de  traiter  encore  les  Hindous,  il  faudrait  dire  de  l'armée  fran- 
çaise qu'elle  aussi  est  ennemie  de  la  Révolution. 

D. —  Que  faites-vous  de  V équilibre  européen  ? 

R.  —  Pensée  glorieuse  d'Henri  IV,  dont  la  Révolution  peut 
seule  donner  la  vraie  formule.  L'équilibre  européen ,  aujour- 
d'hui synonyme  d'assurance  mutuelle  entre  les  princes  contre 
les  peuples,  est  le  rapport  commutatif  qui  unit  toutes  les  col- 
lectivités nationales  ;  c'est ,  en  autres  termes ,  le  fédéralisme 
universel,  garantie  suprême  de  toute  liberté  et  de  tout  droit, 
et  qui  doit  remplacer  l'ancien  catholicisme. 

D.  —  Le  mot  de  fédéralisme  a  peu  de  faveur  en  France  :  ne 
pourrieZ'Vous  rendre  autrement  votre  idée? 

R.  —  Ghanger  les  noms  des  choses,  c'est  transiger  avec 
l'erreur,  et  manquer  au  respect  du  peuple. 

Quoi  qu'en  ait  dit  la  prudence  jacobine,  le  véritable 
obstacle  au  despotisme  est  dans  l'union  fédérative.  Gomment 
les  rois  de  Macédoine  devinrent-ils  maîtres  de  la  Grèce?  En  se 
faisant  déclarer  chefs  de  l'amphictyonie,  c'est-à-dire  en  absor- 
bant la  confédération  des  peuples  hellènes?  Pourquoi,  après  la 
chute  de  l'empire  romain,  l'Europe  catholique  ne  put-elle  se 
reforn»er  en  un  seul  état?  Parce  que  l'antagonisme  des  enva- 
hisseurs les  poussait  à  une  confédération,  qui  a  fini  par  deve- 
nir un  principe  de  leur  droit  public,  et  que  rien  au  monde  ne 
peut  réduire.  Pourquoi  la  Suisse  est-elle  demeurée  une  répu- 
blique? Parce  qu'elle  est,  comme  les  États-Unis,  une  con- 
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fédération.  Établissez  dans  les  vingt-deux  cantons  Tunité  admi- 
nistrative et  judiciaire,  telle  que  l'entendent  les  princes,  à  la 
première  occasionna  la  moindre  menace  de  guerre,  vous  aurez 
une  royauté.  Qu'était  la  Convention  elle-même?  Son  nom  le 
prouve  :  une  assemblée  de  fédérés. 

Or,  ce  qui  est  vrai  des  états  doit  l'être,  par  une  égale  raison, 
des  villes  et  districts  d'un  même  état  :  le  fédéralisme  est  la 
forme  politique  de  l'humanité. 

D. —  Que  deviennent,  dans  cette  fédération  où  la  ville  est 
autant  que  la  province,  la  province  autant  que  Vempire,  /'em- 
pire autant  que  le  continent,  où  tous  les  groupes  sont  politi" 
quement  égaux,  que  deviennent  les  nationalités? 

R.  —  Le  sentiment  de  la  patrie  est  comme  celui  de  la  fa- 
mille, de  la  possession  territoriale,  de  la  corporation  indus- 
trielle, un  élément  indestructible  de  la  conscience  des  peuples. 
Mais  il  y  a  loin  de  la  reconnaissance  de  cet  élément  à  l'idée 
d'en  faire  \ê  principe  ou  le  prétexte  de  certaines  restaurations 
devenues  au  moins  inutiles,  pour  ne  pas  dire  impraticables. 

La  démocratie  a  fait  grand  bruif,  depuis  trente  ans,  du  réta- 
blissement de  la  Pologne,  de  Tltalie,  de  la  Hongrie,  de  l'Ir- 
lande, et  de  je  ne  suis  combien  d'autres  nations,  dans  leurs 
prérogatives  gouvernementales;  il  semble  encore  aujourd'hui 
à  plusieurs  que  pour  opérer  la  révolution  sociale  il  soit  indis- 
pensable de  commencer  par  là.  Ce  qu'il  y  a  de  pis  est  qu'à 
cette  idée  de  restauration  politique  se  joint  celle  d'une  cen- 
tralisation administrative,  aussi  dangereuse  pour  la  liberté 
qu'incompatible  avec  le  génie  des  peuples.  C'est  ne  rien  com- 
prendre à  la  Révolution,  et,  en  paraissant  servir  la  liberté  du 
monde,  travailler  pour  le  statu  quo.  Ceux  qui  parlent  tant  de 
rétablir  les  libertés  nationales  ont  peu  de  goût  pour  les  libertés 
individuelles.  L'égalité  des  états  est  le  prétexte  dont  ils  se  ser- 
vent pour  esquiver  l'égalité  des  conditions  et  des  fortunes.  Ce 
qu'ils  veulent,  c'est  la  continuation,  au  profit  de  leur  vanité,  du 
fatalisme  politique.  Ils  feignent  de  ne  pas  voir  que  c'est  ce  fata- 
lisme qui  a  fait  tomber  en  tutelle  les  nations  qu'ils  prétendent 
émanciper,  et  dont  on  aurait  tort  au  surplus  de  dire  que  par 
leur  lâcheté,  leur  corruption,  leur  fanatisme  ou  leur  sottise. 
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elles  ont  mérité  leur  sort.  Mais  pourquoi  faire  recomineocer  à 
ces  nations,  sous  le  drapeau  de  la  raison  d'État^  une  carrière 
a^chevée?...  La  Révolution  s'amuserait-elle,  comme  l'empereur 
Napoléon  1*',  taillant  et  recoupant  la  Confédération  germa- 
nique, à  remanier  des  agglomérations  politiques,  à  faire  une 
Pologne,  une  Italie  unitaires?...  La  Révolution,  en  rendant, 
par  la  pondération  des  forces,  et  la  balance  des  services,  les 
hommes  égaux  et  libres,  leur  laisse  lé  soin  de  se  grouper  eux- 
mêmes,  au  gré  de  leurs  tendances  naturelles  et  de  leurs  in- 
térêts. 
D. — Le  principe  dynastique  a-t-il  quelque  chance  de  se  relever  f 
R.  —  11  est  certain  que  la  France  n'a  pas  cru  jusqu'ici  que 
liberté  et  dynastie  fussent  choses  incompatibles.  L'ancienne  mo- 
narchie, en  convoquant  les  États  généraux,  engagea  la  Révolu- 
tion; la  constitution  de  1791,  les  chartes  de  1814  et  1830, 
témoignent  du  désir  qu'avait  le  pays  de  concilier  le  principe 
monarchique  avec  la  démocratie.  La  popularité  du  premier 
empire  fournit  un  argument  de  plus  à  cette  thèse.  La  nation 
trouvait  à  cela  toutes  sortes  d'avantages  :  on  conciliait,  sem- 
blait-il, la  tradition  avec  le  progrès;  oh  satisfaisait  aux  habi- 
tudes de  commandement,  au  besoin  d'unité;  on  conjurait  le 
péril  des  présidences,  des  dictatures,  des  oligarchies.  Lorsqu'en 
1830  Lafayette  définissait  le  nouvel  ordre  de  choses  une  mo- 
narchie entourée  d'institutions  républicaines,  il  concevait  ce 
que  l'analyse  nous  a  révélé,  l'identité  de  l'ordre  politique  et  de 
l'ordre  économique.  La  vraie  république  consistant  dans  la 
balance  des  forces  et  des  services,  on  se  plaisait  à  voir  une 
jeune  dynastie  tenir  cette  balance  et  en  garantir  la  justesse. 
Enfin  l'exemple  de  l'Angleterre ,  bien  que  l'égalité  y  soit  in- 
connue, celui  des  nouveaux  états  constitutionnels,  confirment 
cette  théorie. 

Sans  doute  l'alliance  du  principe  dynastique  avec  la  liberté 
et  l'égalité  n'a  pas  produit  en  France  le  fruit  qu'on  en  atten- 
dait; mais  ce  fut  la  faute  du  fatalisme  gouvernemental  :  l'er- 
reur fut  ici  commune  aux  princes  et  à  la  nation.  Bien  plus, quoi- 
que les  partis  dynastiques  se  soient  montrés  depuis  1848  peu 
favorables  à  la  Révolution,  la  force  des  choses  les  y  ramène  ; 
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et  comme  la  France^  dans  toutes  ses  fortunes,  a  toujours  aimé 
à  se  donner  un  Premier,  à  marquer  son  unité  par  un  sym- 
bole,  il  y  aurait  peut-être  exagération  à  nier  la  possibilité 
d^une  restauration  dynastique.  Que  de  républicains  nous  avons 
entendus  dire  :  Celui-là  sera  mon  prince,  qui  arborera  la 
pourpre  de  Tégalité  !  Et  ce  ne  sont  ni  les  moins  purs  ni  les 
moins  intelligents;  il  est  vrai  qu'ils  n'aspirent  pas  à  là  dic> 
tature. 

Toutefois,  il  faut  convenir  que  les  symptômes  n'indiquent 
pas  une  restauration  prochaine.  Et  ce  qui  donne  lieu  de  croire 
que  le  principe  dynastique  est  au  moins  ajourné,  si  même  il  n'a 
fait  son  temps,  c'est  que  les  prétendants  et  leurs  conseils  n'ont 
pas  cœur  à  la  chose.  Après  vous,  messieurs,  se  ni  bien  t-ils  dire 
aux  démocrates.  Or,  après  la  démocratie,  il  ne  restera  guère 
à  glaner  aux  dynastiques,  ou  la  balance  économique  serait 
fausse  :  Non  datur  regnum  aut  imperium  in  œconomiâ. 

D.  —  Et  du  système  parlementaire  qu^augurez-vousf 

R.  —  Malgré  ses  précédentg  équivoques,  la  bascule  qui  Ta 
déshonoré  si  longtemps  tenant  à  des  causes  purement  écono- 
miques, sa  réapparition  est  inévitable.  Le  parlement  est  devenu 
une  catégorie  de  la  raison  française.  C'est  le  foyer  de  la  pensée 
politique,  d'ailleurs  le  terme  prévu,  jpromis,  presque  officiel- 
lement annoncé,  de  l'empire  actuel. 

D.  —  Est-ce  le  socialisme  qui  en  1848  a  perdu  la  république? 

R.  —  Oui,  comme  la  Justice  perd  les  états  qui  la  dédaignent, 
comme  la  Révolution  a  perdu  depuis  89  tous  ceux  qui  l'ont 
trahie.  Le  socialisme,  malgré  toutes  les  folies  débitées  en  son 
nom,  n'était  autre  chose  que  la  balance  des  forces  et  des  ser- 
vices, la  seule  mission  que  le  Gouvernement  provisoire  eût  à 
remplir  :  c'était  la  Révolution. 

D.  —  Qui  accusez-vous  de  cette  méprise  ? 

R.  —  Personne  :  l'erreur  de  1848  était  inévitable,  et  ses 
conséquences  aussi.  Ceux-là  seuls  pourraient  à  l'avenir  être 
accusés,  qui  dans  l'obstination  de  leur  insuffisance  nieraient 
encore  la  portée  sociale  de  la  Révolution,  et  en  feraient  un 
titre  d'exclusion  pour  ceux  qui  l'affirment. 

D.  —  Croyez-vous  le  peuple  français  capable  de  liberté  ? 
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R.  —  Pure  équivoque,  La  France,  par  son  esprit,  est  au-des- 
sus de  toute  idolâtrie,  politique  et  religieuse  :  c'est  la  plus 
libre  des  nations,  la  seule  libre.  Mais  elle  place  la  Justice  en- 
core au-dessus  de  la  liberté;  et  c'est  cette  recherche  du  droit, 
commencée  dès  avant  Jules-César,  qui  a  suspendu  tant  de  fois 
dans  ce  pays  la  liberté  politique.  Le  peuple  français  cherche  la 
loi.  Dites -lui  la  loi,  vous  verrez  s'il  est  libre. 

D.  —  Quel  a  été,  jusqu'à  présent,  lé  plus  graM  acte  de  la 
Révolution  ?  «. 

R.  —  Ce  n'est  ni  le  serment  du  jeu  de  parame,  ni  le  Â  août, 
ni  la  Constitution  de  91,  ni  le  jury,  ni  le  21  janvier,  ni  le  ca- 
lendrier républicain,  ni  le  système  des  poids  et  mesures,  ni  le 
grand  livre.  C'est  le  décret  de  la  Convention  du  ^0  novembre 
1793,  instituant  le  culte  de  la  Raison.  De  ce  décret  est  émané  le 
sénatus-consulte  du  17  février  1810,  qui,  en  réunissant  l'état 
du  pape  à  l'empire,  déchira  pour  toute  l'Europe  le  pacte  de 
Charlemagne. 

D.  —  Que/  sera  le  plus  grand  acte  de  la  Révolution  dans  l'a- 
venir ? 

R.  —  La  démonétisation  de  l'argent,  dernière  idole  de 
l'Absolu. 

D.  —  La  République  organisée  selon  les  principes  de  Vécono- 
mie  et  du  droit,  croyez-vous  l'Etat  à  l'abri  de  toute  agitation, 
corruption  et  catastrophe? 

R.  —  Assurément,  puisque,  grâce  à  la  balance  universelle, 
n'étant  plus  possible  à  âme  qui  vive  de  s'approprier,  par  vio- 
lence ou  par  adresse,  le  travail  d'aucun,  le  crédit  et  la  force 
de  tous,  l'édifice  politique  ne  peut  plus  s'écarter  de  la  per- 
pendiculaire :  il  est  assis  de  niveau;  il  a  conquis  ce  qui  lui 
manquait  auparavant,  la  stabilité. 

D.  —  L'humanité  est  avant  tout  passionnelle  :  que  sera  sa 
vie  quand  elle  naura  plus  ni  princes  pour  la  mener  à  la  guerre, 
ni  prêtres  pour  l'assister  dans  sa  piété,  ni  grands  personnages 
pour  entretenir  son  admiration,  ni  scélérats  ni  pauvres  pour 
exciter  sa  sensibilité,,  ni  prostituées  pour  assouvir  sa  luxure^ 
ni  baladins  pour  l'amuser  de  ses  cacophonies  et  de  ses  platitudes? 

R.  —  Elle  fera  ce  que  dit  la  Genèse,  elle  s'occupera  de  parer 
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et  de  garder  la  terre,  devenue  pour  elle  un  séjour  de  délices; 
ce  que  recommande  le  grand  philosophe  Martin  dans  Candide^ 
elle  cultivej^a  son  jardin.  L'agriculture^  autrefois  part  de  Tes- 
clave,  devenue  le  premier  des  beaux  arts,  la  vie  de  l'homme 
se  passera  dans  Tinnocence^  affranchie  de  toutes  les  séductions 
de  ridéal.  .  ^ 

D.  —  A  quand  la  réalisation  de  cette  utopie  ?  ,• 

R.  — jiAqîfcitôt  que  Tidée  circulera. 

D. — Mais  eoin^nt  faire  circuler  l'idée,  siki  bourgeoisie  est 
hostile;  si  le  peujkife,  abruti  par  fa  servitude,  plein  de  préjugés 
et  de  mauvais  instincts  y  ne  s*  en  soUcie  pas;  si  la  chaire,  l'aca- 
démie, la  presse, xalomnient ;  si  les  tribunaux  sévissent;  si  le 
pouvoir  met  la  sourdine?  Pour  quo^la  nation  devint  révolution- 
naire^ il  faudrait  qu'elle  fût  déjà  févolutionnée.  Ne  devons-nous 
pas  en  conclure,  avec^'les  vieux  démocrates,  que  la  Révolution 
doit  commencer  par  le  gouvernement? 

R.  —  Tel  est  en  effet  le  cercle  où  semble  tourner  le  progrès^, 
et  qui  sert  de  prétexte  aux  entrepreneurs  de  réformes  politi- 
ques. c(  Faites  d'abord  la  Révolution,  disent-ils,  après  quoi 
u  tout  s'éclaircira.  »  Comme  ^  la  Révolution  était  autre  chose 
que  rélucidation  même  des  idées!...  Mais  rassurons-nous: 
de  même  que  le  manque  d'idées  fait  perdre  les  plus  belles  par- 
ties, la  guerre  aux  idées  ne  sert  qu'à  faire  pousser  la  Révolu- 
tion. Ne  voyez-vous  pas  déjà  que  le  régime  d'autorité,  d'iné- 
galité, de  prédestination,  de  sàlut  éternel  et  de  raison  d'État, 
est  devenu  pour  les  classes  nanties,  dont  il  torture  la  con- 
science et  la  raison,  plus  insupportable  encore  qu'à  la  plèbe 
'dont  il  fait  crier  l'estomac?  D'où  nous  conclurons  que  le  plus 
sûr  est  de  nous -en  tenir  au  mot  du  fou  royal  :  Que  ferais-tu, 
sire,  si  quand  tu  dis  oui,  tout  le  mbnde  disait  non?,,.  Faire 
accoucher  de  ce  Nonh  multitude,  c'est  tout  le  travail  du  bon 
citoyen  et  de  l'homme  d'esprit. 

D.  —  li énoncez-vous  à  l'insurrection,  le  premier  de  vos  droits^ 
le  plus  saint  de  vos  devoirs  ? 

R.  —  Déclamation  à  la  Robespierre,  menace  d'impuissant. 
Pareille  garantie  n'eût  jamais  dû,  de  peur  de  démenti,  figurer 
dans  une  constitution.  Quand  les  idées  sont  levées,  les  pavés 
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se  lèvent  d'eui-mêmesi,  à1^Inéins  que  le  gouvernement  n'ait 
assez  de  bon  sens  pour  ne  les  pas  attendre.  Autrement  rien. 

D.  —  Quid  du  tyrannicide  f  .      "    "         » 

R.  —  Question  insoluble  par  la  logique,  et  sur  laquelle  toutes 
philosophie  doit  déclarer  son  incompétence. 

^  —  Mah  ^oi  J  si  iant  d'intérêts  menacés,  tant  de  convie- 

Hions  firoisséeé,  tant  de  haines  allumées,  avaient  enfin  le  courage 

de  vouloir  résolument  ce  quHls  vemen^^  l'extiftctitfj^  de  la 

pensée  révolutionnaire,  ne  se  murrait-il  que  4e  dft>it  fût  vaincu 

par  la  force'?  '  w  %  » 

R.  —  Oui/si  !..*  Mais  il  A  est. de  ce  si  conservateur  comme 
du  si  insurrectionnel,  comme  de  toute  coMition  qui  implique 
contradiction.  Vous  trouverez,  quand  vous  voudrez,  quatre  fri- 
pons qui  se  concertent  pour  un  coup  de  bourse;  je  vous  défie 
de  former  une  assemblée  qui  décrètç  l%ot.. 

Contre  toutes  les  forces  de  la  ^^'doijf,  contre  sa  métaphy- 
sique, son  machiavélisme,  sa  religion,  ses  tribunaux,  ses  sol- 
dats, il  suffira  toujours,  non  pas  d'une  jacquerie,  non  pas 
d'une  sainte-vehme,  non  pas  d'un  Ravaillac;  il  suffira  de  la 
protestation  qu'elle  porte  avec  ^e.  La  même  humanité  a  pro- 
duit, en  temps  divers,  la  conscience  reJigieuse  et  la  conscience 
libre.  N'est-ce  pas  l'émigration  qui  en  1814  ramena  la  liberté? 
Tout  de  même  ce  sont  les  conservateurs  d'aujourd'hui  qui  se- 
ront les  révolutionnaires  de  demain.  Donnez-leur  l'idée,  ils 
vous  donneront  la  chose. 
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